This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


Illlflïlll 


252  227 


'7Trl';r^ 


,'  K-*: 


■S   :^^ 


p.b^iiJ^AJ-^' 


^  •»     ^i 


1*» /r  V\  _;\:  A-  *V\ 


.  ti^ 


.fcw" 


1  -     ^-^       1%, 


.-'>\.^'f'-'*/ •''W'''^"'>- 


'  >  .  -  ■-'• 


^   ^^ 


;:^^    ^tt^ 


HARVARD    LAW   LIBRARY 


Reoeivod 


^PR  ?G  1907 


REVUE  DE  JURISPRUDENCE 


COMMERCIALE     ET     MARITIME    DE    NANTES. 


JURISPRUDENCE 

COMMERCIALE    ET    MAHITIME 

DE  NANTES. 
REVUE   MENSUELLE 

]>iyiSéB,Bn  BEOX  PABTIES 

1*  JCRISPRCDBNCB.  —  LES  PRIIIGIPALBS  DÉCISIONS  DU  TRIBUNAL  DB  COMMBRCB 

BE  RAKTBS ,  DB  LÀ  COUR  D*ÂPPBL  DB  RBNIfBS  ET  DBS  TAIBUIIAUX 

DU  RESSORT  ,  EN  M ATl^RE  DB  COMMBRCB  BT  dHnDUSTRIB  ; 

2*  LbS    DÉCISIONS  IMPORTANTES  DE  LA    COUR  DE  CM8ATI0N  BT  DBS   AUTRES 

COURS  BT  TRIBUNAUX.  —  LÉGISLATION,  DOCTRINE  BT  BIBLI06RAPHIE  ; 

PAR    MM. 

A.  GAUTTÉ^,  E.  GENEVOIS^  et  G.  MAUBLANG, 

AVOCATS, 

Professeurs  à  PEcole  libre  de  Droit  de  Nantes, 
AVEC  LE  CONCOURS  OE  MM.  L.  DE  VaLROGER,  avocat  a  la  co(]r  de 

CASSATION  ET  L.  RAVENEL  îfiî,  AVOCAT  A  LA  COUR  d'aPPEL  DE  RENNES. 


TRENTIÈME  VOLUME.  —  ANNÉE  1888. 


NANTES, 

M"°«  V«  CAMILLE  MELLINET,  IMPRIMEUR, 

Place  du  Pilori,  5. 

L.  MELLINET  ET  Cie,  SIICC". 

1888 


-V 


APR  26  1907 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Principales   décisions   du   Tribunal   de   Commerce 

de  Nantes,  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes 

et  des  autres  Tribunaux  du  ressort. 


SAINT-NAZAIRE,  17  mars  1887. 

ABORDAGE.     —     COMPÉTENCE,    -r-     ART.  4^0    DU  CODE     DE 
PROCÉDURE  CIVILE.  —  LIEU  DU  PAIEMENT. 

* 

L^arl.  4^20  du  Code  de  Procédure  civile  est  applicable  au  cas 
d'abordage,  le  Tribunal  dans  V arrondissement  duquel  l'abor- 
dage s'est  produit  est,  par  suite,  compétent  comme  lieu  du 
paiement,  l'abordage  donnant  lieu  à  des  prestations,  des  paie- 
ments de  la  partie  en  faute  vis-à-vis  de  celle  qui  a  subi 
un  dommage  (1). 

(1)  Question  très  controversée.  En  ce  sens,  Rennes,  28  juillel  1875  ; 
76,  1,97;  de  Valroger,  Droit  maritime,  n»  2123;  Desjardins,  Traité 
de  Droit  maritime,  nos  lUTs.ç  contra,  Basse-Terre,  3  août  1885;  86, 
2,  13,  et  la  note;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
vo  Abordage  maritime,  nos  52  s.  Y«  aussi  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo 
Abordage,  nos  106  s.  et  appendice,  vo  Abordage,  n»  tO. 
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CAPITAINE  JEAN  CODtrO  FLORNOY  ET  FILS,  CAPITAINE  RÉVÉRENP 
ET  LE  BOHELLEG. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  En  ce  qui  concerne  rexception  de  nullité  soulevée  par 
Le  Rohellec  : 

»  Considéranl  que  l'art.  418  permet  dans  les  affaires 
maritimes  et  lorsqu'il  s'agit  de  parties  non  domiciliées,  d'as- 
signer d'heure  à  heure,  et  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur 
tout  au  moins  n'est  pas  domicilié  à  Saint-Nazaire  ; 

i>  En  ce  qui  concerne  l'exception  d'incompétence  soulevée 
par  tous  les  défendeurs  : 

»  Considérant  qu'il  est  justifié  que  l'abordage  enlre  la 
Vendée  et  VAnna  a  eu  lieu  entre  la  terre  de  Cordemais  et  l'île 
Bures,  c'est-à-dire  dans  le  ressort  du  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Qu'il  résulte  de  cet  abordage  que  la  partie  en  faute 
devra  à  l'autre  partie  des  prestations,  des  paiements  qui 
rentrent  évidemment  sous  l'application  du  paragraphe  3  de 
l'art.  4'iO  du  Code  de  Procédure  civile  ; 

»  Que  le  Tribunal  dans  Tarrondissemcnt  duquel  l'abordage 
a  eu  lieu  est  donc  compétent  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort  ; 

»  Déboute  les  défendeurs  de  leurs  nullités  et  exceptions 
d'incompétence  ; 

»  Dit  Tassignalion  donnée  à  Le  Rohellec  régulière  en  la 
form«  ; 

»  Se  déclare  compétent  ; 
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»  Et  ordonne  qu'il  soil  plaidé  ru  fond  à  Paudiem^e   de  ce 
jour  ; 
9  Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  Tiocident.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  —  du  17  mars 
1887.  —Président:  M.  Vézin.  —  Plaidant:  M*  Galibourg, 
pour  le  capitaine  Jean  ;  M«  Guillel,  pour  Flornoy  et  fils,  le 
capitaine  Révérend  et  Le  Rohelleo. 


NANTES,  8  septembrie  1887. 

ASSURANCES  MABITIMES.  —  AVANCES  SUR  FRET  REMBOUR- 
SABLES EN  CAS  DE  SINISTRE.  —  ASSURANCE.  —  INACTION 
DIRECTE  ET  PERSONNELLE  DU  CHARGEUR  CONTRE  LES 
ASSUREURS.  —  SUBROGATION  DES  ASSUREURS  CONTRE 
l'armateur.  —  2**  ASSURANCE  SUR  FRET.  —  NULLITÉ. 
—    ASSURANCE  CUMULATIVE- 

/.  Lorsque  des  avances  sur  fret,  restituables  en  cas  de  rupture 
du  voyage,  ont  été,  conformément  à  la  charte^partie,  assu- 
rées par  l'armateur  au  nom  et  au  profit  du  chargeur^  celui- 
ci  a  une  action  directe  et  personnelle  contre  les  assureurs 
pour  exiger  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  faites,  si 
le  navire,  régulièrement  condamné  en  cours  de  voyage,  ne 
peut  conduire  la  cargaison  à  sa  destination. 

Les  assureurs  ne  peuvent  repousser  cette  demande  en  préten- 
dant qu'aux  termes  de  la  charte -partie  {qu'ils  ne  peuvent, 
d'ailleurs,  invoquer  puisqu'ils  n'y  étaient  pas  parties),  la 
fréteur  est  le  principal  obligé  au  remboursement  des  avances, 
et  que  ce  n'est  qu'à  dt'faut  par  lui  de  payer  le  chargeur  que 
les  assureurs  peuvent  être  condamnés  à  le  faire,  ceux-ci  ne 
devant  être  considérés  que  comme  cautions. 
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Les  assureurs  désini'éressanl  le  chargeur  rie  limenl  pas  être 
subrogés  dans  les  droits  que  celui-ci  pourrait  avoir  contre 
l'armateur,  puisque  les  assureurs  ne  font  que  payer  ce 
qu'ils  doivent  personnellement. 

IL  L'assurance  par  Vaffréteur  des  avances  sur  fret  restituables 
en  cas  de  sinistre  ne  constitue  pas  l'assurance  sur  fret  qui 
était  prohibée  par  l'ancien  art,  347  du  Code  de  Commerce, 
lequel  n'annulait  que  l'assurance  du  fret  à  percevoir  par  le 
fréteur,  et  non  l'assurance  des  avances  restituables  à  l'af- 
fréteur. 

Ce  n'est  pas  là  non  plus  une  assurance  cumulative,  l'affréteur 
remboursé  par  les  assureurs  ne  pouvant  rien  demander  au 
fréteur. 

ADMINISTRATION  DÉ    LA    MARINE    ÇOntre    COMPAGNIES  LA     Vigie 

ET  LA  Prévoyance  et  boissière. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  charte-parlic  du  'ib  octobre  1884, 
TAdminislralion  de  la  Marine  affrétait  à  Boissière  son  navire 
Montmorency  pour  le  transport  d'une  cargaison  de  charbon 
du  Havre  à  la  Réunion  ; 

9  Attendu  qu'en  exécution  de  Tune  des  clauses  de  cette 
convention,  la  Marine  versa  au  départ  du  navire,  à  titre 
d'avance  du  demi  fret,  une  somme  de  11,700  fr.  à  Boissière 
et  que  celui-ci  fit  souscrire  au  nom  et  en  faveur  du  Ministre 
de  la  Marine  par  les  compagnies  la  Vigie  et  la  Prévoyance  une 
police  d'assurance  ainsi  motivée:  «  La  présente  assurance  a 
»  pour  but  de  garantir  au  département  de  la  Marine  le  rem- 
»  boursement  des  avances  par  lui  faites  dans  le  cas  où,  par 
»  suite  de  sinistre,  de  non-livraison  de  la  cargaison  ou  de 
»  toute  autre  cause,  le  cas  de  guerre  excepté,  elles  devieii- 
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»  draieot,  en  tout  ou  partie,  restituables  par  le  fréteur  aux 
9  termes  de  la  charte-partie;  » 

»  Attendu  que  le  Montmorency  ayant  dû,  à  la  suite  d'une 
violente  tempête,  relâcher  à  Cadix,  fut,  par  ordonnance  du 
Consul  général  de  France  dans  ce  port,  déclaré  innavigable 
et  condamné  comme  tel;  que  la  cargaison  fut  vendue;  que, 
le  voyage  étant  ainsi  rompu  et  les  avances  devenant  resti- 
tuables, la  Marine  en  réclama  le  remboursement  aux  assu- 
reurs ; 

)  Attendu  que  ceux-ci  ayant  refusé  de  faire  droit  à  cette 
demande,  TAdministratiou  de  la  Marine  a  assigné:  1»  Guillon, 
comme  représentant  des  dites  Compagnies;  *2»  Boissièrc,  pour 
s'entendre  condamner,  Tun  à  défaut  des  autres,  à  lui  payer 
la  somme  de  11,700  fr.  a-vec  les  intérêts  de  droit  et  les  dépens; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  leur  résistance  les  assureurs 
allèguent: 

»  1°  Que  le  navire  n'a  pas  été  condamné  d'une  façon  régu- 
lière; qu'il  eût  pu  continuer  son  voyage  et  que,  le  contrat 
d'affrètement  recevant  ainsi  son  exécution,  les  avances  n'eus- 
sent pas  été  restituables; 

»  ^0  Qu'en  tous  cas,  et  si  la  Marine  est  fondée  à  réclamer 
le  remboursement  de  la  somme  avancée,  elle  doit  d'abord 
s'adresser  à  Boissière,  son  principal  obligé,  ou  tout  au  moins 
elle  doit  être  tenue  de  les  subroger  dans  ses  droits  contre 
Boissière,  et  celui-ci  condamné  à  leur  payer  ce  qu'il  devait 
lui-même  à  la  Marine; 

»  3**  Que,  si  les  deux  premiers  moyens  ne  sont  pas  admis, 
il  faudrait  encore  dire  que  l'assurance  est  nulle,  tant  par 
application  de  l'ancien  art.  347  du  Code  de  Commerce,  encore 
en  vigueur  au  moment  de  la  signature  de  la  police,  que 
parce  qu'elle  est  cumulative,  contrevenant  ainsi  à  la  nouvelle 
rédaction  de  l'art,  334  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  la  procédure  suivie  à  Cadix  pour  la  condam- 
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nation  du  navire  a  été  absolument  régulière  :  que  le  capitaine 
du  Montmorency,  n'ayant  pas  réussi  à  se  procurer  les  fonds 
nécessaires  pour  exécuter  les  réparations  ordonnées,  ne  pou- 
irait  continuer  sa  route  pour  la  Réunion;  que,  le  voyage  étant 
ainsi  rompu,  les  avances  devenaient  restituables  aux  termes 
de  la  charte-partie  visée  par  la  police  qui  lie  les  assureurs: 

»  Attendu  que,  par  cette  police,  les  Compagnies  ont  assuré 
nommément  et  directement  la  Marine;  qu'elles  ont  donc 
contracté  envers  cetle  Administration  une  obligation  person- 
nelle, et  qu'en  la  payant  elles  ne  feront  <ju'acquilter  leur 
propre  dette; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  les  Compagnies  n'ont  point 
été  parties  dans  le  contrat  d'affrètement  intervenu  entre 
Boissière  et  la  Marine  et  ne  sauraient  s'en  prévaloir;  qu'au 
surplus,  la  charte-partie,  dans  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'art.  9  réglant  le  remboursement,  stipule:  «  Jusqu'au 
»  remboursement  par  les  Compagnies  d'assurances,  le  fréteur 
»  sera  responsable  envers  le  département  de  la  Marine  des 
»  avances  qui  lui  auront  été  faites.  Il  sera  également  tenu 
»  au  remboursnment  de  ces  mêmes  avances  dans  le  cas  où, 
»  par  suite  de  prise  ou  de  toute  autre  fortune  de  guerre, 
»  elles  deviendraient  restituables,  conformément  à  Fart.  302 
w  du  Code  de  Commerce,  »  d'o'i  il  découle  que,  sauf  la 
fortune  de  guerre  dont  il  est  direclemenl  responsable,  le 
fréteur,  dans  tous  les  autres  cas,  est  simplenienl  garant  des 
assureurs,  <le  telle  soi  te  que  la  Marine,  obligée  de  s'adresser 
premièrement  h  ceux-ci,  ne  saurait  les  subroger  dans  un 
droit  qu'elle  ne  possède  pas  elle-niême; 

»  Attendu  que  ces  considérations  suffisent  pour  détruire  le 
système  dos  assureurs  essayant  de  renverser  les  rôles  et  sou- 
tenant qu'ils  ne  doivent  payer  qu'à  défaut  de  l'armateur,  de 
telle  sorte  que  la  police  souscrite  par  eux  ne  serait  plus 
qu*une  sorte  de  cautionnement: 
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»  Allendu  que,  tout  en  regrettant  Talfilude  des  Compagnies 
réclamant  Tannulalion  d'un  contrat  librement  consenti  par 
elles,  le  Tribunal  serait  forcé  d'accueillir  Texceplion  légale 
lirée  de  l'ancien  art.  347  du  Code  de  Commerce,  si  cet 
article  était  applicable  dans  l'espèce  ;  mais  qu'il  n'en  est 
point  ainsi; 

»  Qu'en  effet,  la  somme  assurée  par  la  Marine  n'était  point 
pour  elle  un  fret  dont  elle  devait  profiter;  qu'il  s*agissail,  au 
contraire,  d'un  débours  réel,  d'une  avance  assujettie  aux 
risques  de  la  navigation;  que  celte  assurance  n'est  pas 
davantage  cumulative  puisque,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  la 
Marine,  après  avoir  été  payée  par  les  assureurs,  ne  peut  rien 
réclamer  à  Boissière;  qu'elle  ne  recevra  donc  qu'une  fois 
celle  somme  dont  la  privalion  serait  pour  elle  une  perte 
réelle  sans  compensation;  que,  vainement  encore  de  ce  côlé, 
les  assureurs  essaieraient  de  se  retourner  conire  l'armateur; 
qu'ils  ne  peuvent  trouver  dans  la  police  intervenue  entre  eux 
et  la  Marine  seulement  le  principe  d'un  droit  quelconque  ù 
exercer  contre  Boissière,  qui  n'était  point  partie  à  ce  coiilral 
dont  la  Marine  recueille  le  bénéfice  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Met  Boissière  hors  de  cause  sans  dépens; 

»  Condaume  les  compagnies  la  Vigie  el  la  Prévoyance  h 
payer,  chacune  au  prorata  de  ses  engagements,  à  l'Admi- 
nistration de  la  Marine  la  somme  de  11.700  fr.  avec  les  inlé- 
réls  de  droit; 

»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  « 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  septembre  1887. 
—  Président:  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant:  M®  Genevois,  pour 
l'Administration  de  la  Marine  ;  M®  Van  Iseghein,  pour  les  com- 
pagnies la  Vigie  et  la  Prévoyance,-  M«  Le  Bourdais,  pour 
Boissière. 
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NANTES,  29  octobre  1886. 

COMPÉTENCE.  —  l^  COMMENÇANT.  —  CESSATION  DES 
AFFAIRES.  —  ACTES  DE  COMMERCE  ANTÉRIEURS.  —  2<> 
ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  LIEU  DE  LA 
PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  VOYA- 
GEANT AUX  RISQUES  ET  PÉRILS  DE  l' ACHETEUR.  —  LIEU 
DE  PAIEMENT.  —  DOMICILE  DU  VENDEUR. 

/.  Celui  qui  a  cessé  d'être  commerçant  peut  encore  être  pour- 
suivi devant  le  Tribunal  de  Commerce  pour  Vexécution  des 
obligations  prises  pendant  qu'il  était  commerçant  et  relatives 
à  son  commerce. 

Il,  Le  défendeur  peut  être  assigné  devant  le  Tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  et  la  livraison  ont  été 
faites  et  dans  celui  duquel  le  paiement  devait  avoir  lieu. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  oii  le  marché  a  été  accepté ^ 
et,  dans  les  marchés  par  correspondance,  celui  duquel  est 
partie  la  lettre  d'acceptation  (1). 

Le  lieu  de  livraison  est  celui  d'expédition  de  la  marchandise, 
quand  elle  voyage  aux  risques  et  périls  du.  destinataire.  (;ï). 

Le  lieu  de  paiement  est  celui  du  domicile  du  vendeur  quand 
la  facture  porte  une  stipulation  formelle  à  cet  égard,  que 
l'acheteur  a  acceptée  en  payant  un  à-compte  (3). 

(t,  2  et  3)  Jurisprudence  constante  : 

Sur  le  lieu  de  la  promesse,  V.  Nantes,  8  octobre  1887;  87,  1, 
413  et  le  renvoi. 

Sur  le  lieu  de  livraison,  V.  ce  rec,  Table  de  22  an8,\o  Compétence, 
no  100,  et  Nantes,    17  décembre    1884;   85,    1,   90    et   les  renvois. 

Sur  le  lieu  de  paiement,  V.  Nantes,  5  mars  1887;  87,  1,  267  et 
les  renvois. 
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BOUCHBRON     CODlre  OUZOUILLAS. 
JU6EMEKT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  sans  plaider  au  fond,  Ouzouillas  soulève 
une  exception  d'incompétence  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ; 
qu  il  motive  son  exception  sur  ce  que  :  ]»  il  n'est  pas 
commerçant  ;  ^^  que  Nantes  n'est  ni  le  lieu  de  la  promesse, 
ni  celui  de  la  livraison  et  du  paiement  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  son  premier  moyen  il  fournit 
un  certificat  du  percepteur  d'Ussel  en  date  du  10  septembre 
dernier,  constatant  qu'il  est  journalier  à  Angel  ; 

»  Attendu  que  ce  certificat  démontre  seulement  qu'actuel- 
lement Ouzouillas  n'est  pas  commerçant  ;  mais  qu'il  n'établit 
nullement  qu'il  ne  Ta  jamais  été  ;  qu'il  ressort,  au  contraire, 
des  pièces  servies  au  débat  que,  lorsqu'il  a  acheté  en  janvier 
1880  les  marchandises  dont  Boucheron  neveu  réclame  le 
paiement,  il  était  marchand  colporteur  :  que  sa  commande 
n'était  point  pour  ses  besoins  personnels,  mais  bien  pour 
ceux  de  son  commerce,  alors  qu'il  se  faisait  adresser  des 
marchandises  à  Plumelec,  point  fort  éloigné  de  son  domicile; 
»  Sur  le  deuxième  moyen  : 

»  Attendu  que  c'est  par  lettre  qu'Ouzouillas  a  adressé  sa 
commande  :  que  si  la  demande  est  partie  de  Plumelec, 
c'est  à  Nantes  que  l'offre  a  été  acceptée  ;  que  la  promesse 
de  vente  a  donc  eu  lieu  dans  celte  ville  ;  que,  si  la  mar- 
chandise a  été  expédiée  gare  d'Elven,  elle  voyageait  aux 
risques  et  périls  du  destinataire,  ce  qui  établit  bien  que  la 
livraison  en  a  été  faite  à  Nantes  ; 

»  Qu'enfin  cette  ville  était  le  lieu  du  paiement  ;  que  la 
facture  de  Boucheron  neveu  est  formelle  a  cet  égard  ; 
qu'Ouzouillas  l'a  reconnu  lui-même  en  y  envoyant  un  à-compte 
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il«  ISO  II.  vX  en  proraellant,  en  réponse  aux  demandes  de 
Bouclu^iDJu  de  lui  faire  procliainemenC  de  nouveaux  envois 
dtt  fonds  ; 

«  Qu'ainsi  à  tous  les  points  d&  vue  le  Tribunal  est  régu- 
lièrenit^iit  ^aisi  ; 

B  Au  Eond  : 

»  ÂLlendu  qu'Ouzouillas  laisse  défaut  ;  mais  que  la  dette 
a  été  ù  diverses  reprises  reconnue  par  lui  et-  que  le  chiffre 
n'en  est  pa&  contesté  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

n  8p  drclare  compétent  : 
yf  Au  fond  ; 

31  StnLuaiit  contre  Ouzouillas  par  défaut  faute  de  plaider  ; 
»  L*!  condamne  à  payer  à  Boucheron   neveu  la  somme  de 
36^  fr-  85  c,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 
^  Lo  condamne  aux  dépens.  » 

Tritiiinal  de  Commerce  de  Nantes,  — -  du  ^9  octobre  1887. 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Brunschwicg,  pour 
Bouclic^ron  neveu  ;  M®  Begnaud,  pour  Ouizouillas. 


NANTES,  7  décembre  1887. 

I,  —  COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CÏVILE*  —  CONTESTATION  DE  MARCHÉ.  —  VENTE  PAR 
COMMIS-VOYAGEUR.  —  RATIFICATION,  —  FAITS  CONSTI- 
TUTIFS  T>fi   LA    RATIFICATION. 

If.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE. 
—  CRAÎ^ITES  d'insolvabilité.  —   PAIEMENT  COMPTANT. 

J.  f^orsqu'iine  vente  est  faite  par  le  commis-voyageur  dû  ven- 
dfw\  ce  dernier  ne  peut  décliner  la  compétence  du  Tribunal 
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(lu  lieu  de  la  promesse  el  de  la  livraison  en  contestant 
l'existefice  de  lu  vente  elle-même,  s'il  est  constant  qu'il  l'a 
ratifiée;  la  vente  par  commis-voyngcur  est  réputée  ratifiée 
quafui  le  mandant  en  reçoit  avis  et  ne  proteste  pas  en  temps 
utile  contre  les  agissements  de  son  mandataire  (l). 
II.  De  simples  craintes  d'insolvabilité  sur  le  compte  de  l'ache- 
teur  n'autorisent  pas  le  vendeur  à  subordonner  la  délivrance 
au  paiement  du  prix  avant  l'échéance  convenue  ('i).  (Art.  1613 
du  Code  civil.) 

EMSGHWILLBR  CORlre  SGHWOB  ET    FILS. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  le  ^6  août  dernier,  Ëmschwiller,  négociant 
à  Nantes,  commissionna  verbalement  au  voyageur  de  Schwob 
et  fils,  fabricants  de  tissus  à  Belfort,  10  pièces  de  crotonne 
livrables  de  suite,  payables  à  30  jours  sous  il  ®/o  d'escompte; 

»  Que,  le  ^21  septembre,  Ëmschwiller  écrivit  à  ses  vendeurs 
pour  réclamer  la  livraison  de  ces  marchandises;  que  Schwob 
et  fils  lui  répondirent  le  lendemain  en  lui  offrant  de  lui  livrer 
une  partie  seulement  de  la  commande,  donnant  pour  raison 
qu'ils  n'avaient  pas  en  disponible  les  autres  sortes  commis- 
sionnées  à  leur  voyageur;  que.  le  23  septembre,  mis  en 
demeure  d'avoir  à  livrer. la  commission  complète,  Schwob  el 
fils  se  déclarèrent  prels  à  effectuer  la  livraison  totale,  mais 
contre  remboursement; 

»  Attendu  que  c'est  alors  qu'Emschwiller  assigna  Schwob 
el  fils  devant  ce  Tribunal  pour  voir  prononcer  la  résiliation 
du  marché  verbal  du  2(j  août  et  s'entendre  condamner  à 
150  fr.  de  dommages-intérêts  ; 

(1)  Conf.  V.  Table  de  22  am,  vo  Goiopétence,  no  78. 
(2),  Conf.  Rennes,  17  décembre  1883;  85,  1,  36  et  la  note. 
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»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Scbwob  et 
fils  prétendent  qu'ils  n'ont  pas  ratifié  la  vente  faite  par  leur 
voyageur;  qu'on  ne  peut  interpréter  leur  silence  comme  une 
acceptation;  qu'en  conséquence,  le  Tribunal  de  Nantes  ne 
saurait  être  compétent  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  et 
qu'en  tous  cas,  l'existence  de  la  vente  fût**elle  reconnue, 
ils  ne  pourraient  être  condamnés  à  livrer  en  raison  de  la 
situation  notoirement  embarrassée  d'Ëmschwiiler  ; 

»  Sur  la  compétence: 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une  vente 
faite  par  un  commis-voyageur  est  réputée  ratifiée  par  son 
mandant  lorsque  celui-ci  en  a  reçu  avis  et  n'a  pas  prolesté 
en  temps  utile  contre  les  agissements  de  son  mandataire; 

»  Attendu  que  Schwob  et  fils,  en  gardant  le  silence  pen- 
dant plus  de  trois  semaines,  ont  dépassé  de  beaucoup  le  délai 
pendant  lequel  il  leur  était  loisible  de  désavouer  la  vente 
faite  par  leur  voyageur;  qu'au  surplus,  leur  réponse  du  "221 
septembre  à  la  demande  de  livraison  d'Ëmschwiiler,  offrant 
de  livrer  à  ce  dernier  une  partie  des  tissus  demandés  aux 
prix  et  échéance  du  marché  verbal  du  26  août,  ne  contient 
pas  une  phrase  qui  puisse  être  considérée  comme  une  contes- 
talion  de  l'existence  du  marché;  qu'il  faut  donc  dire,  au  point 
de  vue  de  la  compétence  de  ce  Tribunal,  qu'il  y  a  eu  vente, 
que  la  promesse  a  été  faite  à  Nantes,  que  la  marchandise 
devait  être  livrée  également  à  Nantes  et  qu'en  conséquence, 
le  Tribunal  de  Nantes  est  compétent,  en  vertu  des  dispositions 
de  larl.  420  du  Code  de  Procéduwî  civile; 

»  Au  fond: 

»  Attendu  que  de  simples  craintes  d'insolvabilité  ne  sau- 
raient autoriser  le  vendeur  à  subordonner  la  délivrance  au 
paiement  du  prix  avant  l'échéance  fixée;  que  Schwob  et  fils 
n'établissent  pas  que,  postérieurement  à  la  vente,  il  se  soit 
produit  dans  la  vie  commerciale  d'Ëmschwiiler    un   fait   de 
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nature  à  diminuer  son  crédit;  que  cest  donc  sans  droit  que, 
sous  le  prétexte  d'insolvabilité,  ils  se  sont  refusés  à  exécuter 
la  livraison  des  marchandises  autrement  que  contre  rembour- 
sement; qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  conformément  aux 
termes  des  art.  1610  et  1611  du  Code  civil,  de  prononcer  la 
résolution  de  la  vente  et  d'accorder  à  Ëmschwiller  des  dom- 
mages-intérêts en  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi; 

»  Attendu  que  ce  préjudice  consiste  uniquement  dans  le 
retard  éprouvé  dans  la  livraison  et  non  dans  la  privation  du 
bénéfice  de  revente,  vu  la  faculté  qu'avait  Ëmschwiller  de  se 
remplacer  par  ailleurs;  que  le  Tribunal  possède  les  éléments 
nécessaires  pour  en  fixer  l'importance  à  la  somme  de  50  fr.; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Se  déclare  compétent; 

»  Et,  statuant  au  fond  : 

»  Prononce  la  résolution  de  la  vente  verbale  du  ^IG  août 
1887  ; 

»  Condamne  Schwob  el  fils  à  payer  à  Ëmschwiller  la  somme 
de  30  fr.  à  litre  da  dommages  el  intérêts; 

»  Les  condamne,  en  outre,  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  décembre  1887. 
—  Président:  M.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Brunschvicg, 
pour  Ëmschwiller;  M«  Marie  d'Avigneau,  pour  Schwob  et  fils. 


NANTES,  15  décembre  1887. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  —  OBLIGATIONS  DU  BAILLEUR.  — 
ENTRETIEN.  —  BATEAU.  —  PATRON.  —  MANDATAIRE  DU 
BAILLEUR.  —  AVARIES.  —  RÉPARATIONS,  —  DROITS 
RESPECTIFS  DU  BAILLEUR    ET   DU    PRENEUR. 

Le  locateur  d'un  bateau  doit   Venlretenir  en  étal  de   servir  à 

2 


18  PREMiÈBË   PARTIE. 

l'usage  pour  lequel  il  a  été  loué  et  par  suite  le  tenir  en 
état  de  navigabilité  pendant  toute  la  durée  du  bail.  Par 
suite,  si  des  avaries  se  produisent ,  c'est  au  patron  du 
bateau,  mandataire  du  locateur,  à  prévenir  son  mandant  et 
même,  en  cas  d'urgence,  à  les  faire  réparer,  sauf  à  exercer, 
s'il  y  a  lieu,  un  recours  contre  le  locataire  ;  on  ne  peut 
exiger  de  ce  dernier,  quand  un  représentant  du  locateur  est 
à  bord,  qu'il  fasse  exécuter  les  réparations,  sauf  à  en  exiger, 
s'il  y  a  lieu»  le  remboursement  par  le  locateur  (1). 

GROSNiBR  conlre  langlois. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  gabare  Yvonne,  qui  le  3  septembre  était 
en  charge  en  couple  du  steamer  Général  Chanzy  appartenant 
à  Pergeline  frères,  sombra  vers  8  heures  \/i  du  soir  ayant 
à  bord  environ  ^10  tonneaux  de  charbon  ;  que  le  lendemain, 
4  septembre,  Grosnier  fut,  en  sa  qualité  de  propriétaire, 
sommé  par  TAdminisiration  des  ponts  et  chaussées  de  faire 
relever  la  gabare  dans  le  plus  bref  délai  ;  qu'il  signifia 
celle  mise  en  demeure  à  Langlois,  qui  depuis  le  l^i  juillet 
détenait  V Yvonne  comme  locataire,  et  fit  procéder  inmiédia- 
tement  par  une  maison  de  Nantes,  et  pour  compte  de  qui 
de  droit,  au  renflouement  el  à  la  mise  à  flot  de  la  gabare 
nnufragée  ; 

«  Attendu  que  le  lo  septembre  Grosnier  assigna  Langlois 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  déclarer  responsable  de 
l'accident  survenu  à  la  gabare  Yvonne  et  de  toutes  ses 
conséquences  ; 

»  Qu'à  Taudience  du  17  septembre* le  Tribunal  admit  entre 

(1)  Comp;,  ce  rec,  TaNe  de  22  ans,  vo  Louage  de  choses,  no  2. 
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les  parties  un  jugement  d'expédient,  aux  termes  duquel  il 
nommait  trois  experts,  dont  Tun  empêché  fut  remplacé  par 
jugement  du  même  jour,  à  l'effet  de  surveiller  le  relèvement 
de  ÏYvonfie,  d'évaluer  l'importance  des  avaries  et  de  recher- 
cher à  laquelle  des  parties  incombait  la  responsabilité  du 
sinistre  ; 

»  Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  le  26 
octobre  ;  qu'ils  concluent  à  Tentière  responsabilité  de  Langlois 
et  estiment  que  ce  dernier  doit  être  condamné  ta  payer  k 
Crosnier  la  somme  de  «^,2il5  fr.  15  c,  montant  du  compte 
dressé  par  eux,  et  celle  de  775  fr.  pour  chômage  de  V Yvonne 
du  1^  septembre  au  13  octobre; 

»  Que,  par  exploit  du  10  novembre,  Crosnier  a  demandé 
rhomologation  du  rapport  d'expertise  ; 

»  Attendu  que,  pour  résoudre  le  litige,  il  est  nécessaire 
de  rechercher  tout  d'abord  la  cause  de  l'accident  du  3 
septembre  ;  qu'il  suffira  ensuite  d'apprécier  les  responsabilités 
encourues,  en  examinant  les  fautes  ainsi  que  les  négligences 
qui  peuvent  être  reprochées  à  l'une  ou  à  l'autre  partie  ; 

»  Attendu  que  les  experts  établissent  que,  par  convention 
verbale  du  1^  juillet  1887,  Crosnier  loua  à  Langlois  la 
gabare  Yvonne  pour  une  période  de  deux  mois  ;  que,  partie 
de  Nantes  le^5  juillet  avec  140  tonneaux  de  marchandises, 
cette  gabare  resta  à  Saint-Nazaire  jusqu'au  ^  septembre  pour 
effectuer  son  déchargement;  que  pendant  ce  long  séjour 
dans  le  bassin,  sous  l'influence  du  hâle  et  de  la  chaleur 
du  soleil,  les  coutures  des  hauts  se  sont  retirées  ;  que, 
n'étant  plus  suffisamment  calfatées,  elles  ont  laissé  pénétrer 
l'eau  qui  a  fait  sombrer  la  barque  au  moment  du  charge- 
ment ; 

»  Attendu  que  Langlois  ne  conteste  pas  plus  les  faits 
exposés  que  la  cause  du  sinistre  ;  qu'il  critique  seulement 
les  conséquences  que  les  experts  eu  tirent  dans  leur  rapport, 
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lorsqirils  ajoutent  que  la  gabare  Yvonne  étant  dans  de 
bonnes  conditions  de  navigabilité  lors  de  la  convention  du 
B  juillel,  Langlois,  comme  locataire,  devait  rentrelenir  avec 
soin  pour  la  rendre  dans  le  même  état  à  Grosnier  ;  qu'il  ne 
l'a  pas  fait  et  qu'il  doit  supporter  les  conséquences  de  sa 
négligence  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1719  et  ilW  du  Code 
civil,  le  bailleur  doit,  non  seulement  délivrer,  mais  encore 
entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée,  et  ce  pendant  toute  la  durée  du  bail  ; 

»  Qu'un  des  devoirs  du  fréteur  ou  de  son  mandataire  est 
de  tenir  le  navire  affrété  en  bon  état  de  navigabilité,  bien 
et  dûment  étanche,  afin  de  permeltre  à  l'affréteur  de  tirer 
du  bâtiment  le  profit  sur  lequel  il  a  le  droit  de  compter  ; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  dès  ici  que,  par 
la  convention  verbale  du  Vi  juillet,  Grosnier  s'était  réservé 
le  droit  de  conserver  à  bord  de  VYvonne  un  patron  pour 
surveiller  le  chargement  et  1«  déchargement,  diriger  les 
manœuvres  qui  seraient  commandées  ;  mais  que  ce  patron 
devait  se  conformer  aux  instructions  des  contre-maîtres  de 
Langlois  ; 

»  Que  c'est  donc  vainement  que  Grosnier  prétend  que 
l'art.  1719  du  Gode  civil  doit  être  interprété  en  ce  sens  que 
le  locateur,  n'ayant  pas  la  chose  en  main,  est  tenu  seulement 
de  payer  les  réparations  et  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être 
responsable  d'un  défaut  d'entretien  ; 

»  Que,  dans  respèce,  Grosnier  avait  à  bord  de  sa  gabare 
un  mandataire  payé  par  lui,  chargé  de  le  représenter,  de 
veiller  d'autant  plus  à  la  sécurité  de  la  gabare  que  Langlois 
avait  décliné  toute  responsabilité  pour  les  avaries  autres  que 
celles  faites  par  son  remorqueur  ;  que  ce  mandataire  avait 
pour  devoir  de  faire  connaître  à  son  mandant  les  réparations 
qu'il  jugeait  utiles,  et  même,  en  cas  d'urgence,  de  les  faire 
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B-xéculer,  sauf  à  exercer  poslérieurenieiU  son  recours  contre 
le  locataire  s'il  élail  établi  que  ces  réparations  devaient  élre 
à  la  charge  de  ce  dernier  ;  qu'ainsi  donc  Langlois  ne  saurait 
être  responsable  de  Tinexécution  de  ces  réparations  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  experts,  critiquant  la 
conduite  de  Langlois,  en  s'appuyant  sur  ce  fait  qu'à  la  même 
époque  le  défendeur  a  fait  calfater  les  hauts  de  la  gabare 
Saint-Jacques  qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  conditions  que 
Y  Yvonne  y- 

»  Que  Langlois  était  propriétaire  du  Saint- Jacques  ;  qu'il 
en  était  armateur,  et  que  c'est  à  ce  titre  qu'il  l'a  fait 
réparer  ; 

»  Attendu  qu'en  supposant  même  que  les  réparations  dont 
la  barque  Yvonne  avait  besoin  fussent  purement  locatives 
et  qu'elles  dussent  être  faites  à  In  diligence  du  locataire  pour 
lui  permettre  de  restituer  la  gabare  dans  Télat  où  il  Tavait 
reçue,  il  faut  bien  reconnaître  qu'au  moment  du  sinistre  le 
traité  n'était  pas  expiré  ;  qu'au  surplus,  le  3  septembre, 
les  réparations  dont  parlent  les  experts  n'étaient  pas  indis- 
pensables ;  que  Langlois  avait  donné  l'ordre  de  faire  remonter 
à  Nantes  X Yvonne  sans  la  charger,  et  que  la  gabare  pouvait 
sans  inconvénient  effectuer  ce  voyage  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  ; 

»  Qu'à  aucun  point  de  vue  le  naufrage  de  l'Yvonne  ne 
saurait  être  attribué  à  un  défaut  d'entretien  imputable  à 
Langlois  ou  à  une  imprudence,  et  que  sur  ce  point  les 
conclusions  de  l'expertise  ne  peuvent  être  acceptées  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des- dépositions  recueillies,  et 
notamment  de  la  déclaration  d'Angibaud,  patron  de  la  gabare 
Yvonne,  que  le  2i  septembre  dans  la  soirée  Héry,  contre- 
maître de  Langlois,  donna  Tordre  à  Angibaud  de  mettre  sa 
bwque  en  couple  d'une  autre  gabare  VUnion,  afin  que  le 
lendemain  elle  puisse  renionter  vide  à  Nantes  ; 
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»  Que  le  3  septembre,  malgré  cel  ordre  formeU  Angibaud, 
sur  les  sollieilations  de  Pitel,  agent  de  Pergeline  frères, 
envoya  à  7  heures  du  matin  un  télégramme  à  Crosnier  pour 
lui  demander  Tautorisation  d'accepter  TaiTrèlement  qui  lui 
était  offert; 

»  Que  Crosnier  répondit  immédiatement  :  «  Quelles  mar- 
chandises. Conditions.  Réponse  ;  i> 

»  Qu'Angibaud,  sans  répondre  à  Crosnier,  prévint  Pitel 
qu'il  consentait  à  charger,  conduisit  sa  gabare  auprès  du 
Général  Chanzy  et  commença  à  embarquer  vers  ^  heures  1/2 
de  Taprès  midi  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  pour  atténuer  la  responsabilité 
d'Angibaud,  et  par  suite  celle  de  Crosnier,  responsabilité 
qui  découle  avec  évidence  des  faits  dont  Texactitude  n'est 
pas  contestée  et  des  stipulations  expresses  de  la  convention 
du  12  juillet,  prétendent  dans  leur  rapport  qu'Angibaud  ne 
savait  pas  qu'il  devait  obéir  aux  ordres  des  agents  de 
Langlois  ;  qu'il  a  agi  sans  discernement,  s'en  rapportant  aux 
dires  de  Pitel  qui  lui  a  affirmé  être  autorisé  à  employer. les 
gabares  de  Crosnier  quand  il  en  avait  besoin  ; 

»  Attendu  qu'il  est  peu  vraisemblable  qu'Angibaud,  qui 
depuis  la  fin  de  juillet  remplaçait  à  bord  de  VYvonne  l'ancien 
patron  Peigné  tombé  malade  à  son  arrivée  à  Sainl-Nazaire, 
ait  ignoré  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le 
Iraité  du  12 juillet;  qu'en  acceptant,  sans  faire  de  réserve, 
l'ordre  qui  lui  était  donné  par  Héry  le  2  septembre,  il  a 
reconnu  implicitement  le  droit  qu'avait  Langlois  de  disposer 
de  la  gabare  ; 

»  Qu'au  suplus,  l'ignorance  d'Angibaud  ne  peut  qu'aggraver 
les  fautes  commises  par  Crosnier  dans  la  circonstance  et 
que  les  rendre  de  nalure  à  entraîner  sa  responsabilité  ; 

»  Qu'il  appartenait,  en  effet,  à  Crosnier  lorsque  le  3  sep- 
tembre il  a  reçu  la  dépêche  d'Angibaud  au  lieu  de  répondre 
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d'une  manière  êvasive,  de  prévenir  netloment  son  patron 
qu'il  n'avait  pas  à  s'occuper  de  raffrètenacnl  de  VYvonne  et 
que  c'était  à  Langlois  on  à  ses  représentants  qu'il  fallait 
s'adresser  ;  ' 

»  Attendu  que,  conirairernent  aux  allégations  des  experts, 
la  conduite  d'Héry  ne  peut  être  criliquée  ; 

>»  Que  ce  dernier,  après  avoir  donné  ses  instructions  h 
Angibaud  le  21  septembre,  n'avait  pas  les  nioyens  de  s'opposer 
an  chargement  de  la  gabare  ; 

»  Que,  connaissant  l'envoi  de  la  dépêche  à  Nantes  et  les 
pourparlers  engagés  entre  Pitel  et  Angibaud,  il  a  pu  supposer 
qu'Angibaud  ne  s'était  mis  en  charge  qu'avec  l'aulorisalion 
de  Crosnier  et  après  un  accord  préalable  intervenu  à 
Nantes  entre  Langlois  et  Crosnier  ; 

»  Que  la  phrase  :  «  Vous  chargez  donc  ?  »  citée  par  les 
experts  â  la  charge  d'Héry  et  prononcée  par  ce  dernier  au 
moment  où  il  élail  à  bord  du  Général  Chanzy,  indique 
seulement  l'étonnement  qu'il  a  éprouvé  en  constatant  que  la 
gabare  était  en  charge  malgré  ses  ordres  :  qu'elle  ne  saurait, 
en  tous  cas,  déplacer  la  responsabilité  du  sinistre  qu'incombe 
uniquement  à  Crosnier  et  à  son  agent  Angibaud  ; 

»  Qu'il  convient  dès  lors  de  réformer  le  rapport  d'expertise 
et  de  dire  qu'aucune  faute  n'ayant  été  commise  par  les 
employés  de  Langlois,  Crosnier  doit  supporter  toutes  les 
conséquenses  du  naufrage  de  la  gabare  Yvonne  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réforme  le  procès-verbal  d'expertise  ; 

»  Déboute  Crosnier  de  toutes  ses  demajides  ,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  13  décembre  1887. 
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pp^sîdent  :   M.   Carré,  juge.  —  Plaidant  :   M«   Ganllé,  pour 
Grosnier  ;  M«  Le  fiourdais,  pour  Langlois. 


RENN£S,  21  décembre  1887. 

L  —  COMPÉTENCE.  —  CONTESTATIONS  ENTRE  FRANÇAIS  ET 
ÉTRANGER.  —  DÉLIT  OU  QUASI-DÉLIT.  —  ABORDAGE. 

II.  —  ABANDON.  —  ÉTRANGER.  —  DROIT  RÉSERVÉ  AU  FRAN- 
ÇAIS. —  ABORDAGE.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE  ÉTRANGER. 
—  LOI  DU  PAVILLON.    -  LOI  ANGLAISE. 

/.  in  règle  de  compétence,  inscrite  dans  lUirt.  14  du  Code 
nvilf  et  qui  autorise  à  traduire  un  étranger,  même  non 
résidant  en  France,  devant  les  Tribunaux  français  pour 
(^exécution  des  obligations  par  lui  contractées,  soit  en  France, 
soh  ù  r étranger,  envers  des  Français,  est  générale  el 
nhsolue  et  s'applique  non  seulement  au  cas  d'une  obligation 
mniractuelle,  mais  aussi  d'une  obligation  dérivant  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  (1). 

Efle  est.  applicable  spécialement  au  cas  d'une  action  en 
rnsponsabilité  dirigée  par  le  capitaine  et  l'armateur  d'un 
uamre  français  contre  le  capitaine  et  l'armateur  d'un  navire 
étranger,  à  raispn  d'un  abordage  survenu  entre  les  deux 
7i(tvires  en  pleine  mer. 

n.  La  faculté,  accordée  au  propriétaire  d'un  navire  par 
l'art.  ^216  du  Code  de  Comrnerce  de  s'affranchir  de  la  respon- 
sabilité des  faits  du  capitaine,  en  faisant  abandon  du  navire 
ni  du  fret,  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  droits  stricte- 
ment civils,  dont  le  bénéfice  est  réservé  aux  Français  seuls, 
kf>rs  les  cas  spéciaux  où  les  traités  les  concèdent  cxpres- 
^vmmt  pur  voie  de  réciprocité  à  des  étrangers. 

(t)  Comp.  ce  lec,  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  n»  35. 
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D^ailleurs,  en  principe,  en  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre 
deux  navires  de  nationalité  différente,  c'est  d'après  la  loi  du 
pavillon  du  navire  abordeur  que  doit  se  régler  l'étendîie  de 
la  responsabilité  du  propriétaire  dudii  navire  à  raison  de  la 
faute  commise  par  le  capitaine  et  ayant  amené  la  collision. 

En  conséquence,  en  cas  d'abordage  en  pleine  mer  entre  un 
navire  français  et  un  navire  anglais,  abordage  reconnu 
imputable  à  la  faute  du  capitaine  anglais,  Varmateur  anglais 
ne  peut,  en  invoquant  l'art.  ^16  du  Code  de  Commerce, 
prétendre  se  libérer  envers  le  navire  abordé  par  l'abandon 
du  navire  abordeur  et  du  fret;  il  peut  seulement  invoquer 
le  bénéfice  de  ta  loi  anglaise,  statut  de  1 862,  qui  lui  permet 
de  9e  procurer  sa  libération  à  forfait,  moyennant  le  paiement 
de  8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge  de  son  navire, 

XENDRIGK,   WILSON'SONS  ET  C»«  COIlIra  GUIGNON  ET  TAWDONNET 

FRÈRES. 

Faits. 

Le  vapeur  français  Précurseur,  capitaine  Guignon,  arma- 
teurs MM.  ïandonnet  frères,  de  Bordeaux,  fut  abordé  en 
pleine  nier,  au  large  de  Brest,  par  le  navire  anglais  Apollo, 
capitaine  Kendrick,  armateurs  MM.  Wilson  sons  et  C*S  dans 
la  nuit  du  6  au  7  mars  1882. 

Le  Précurseur  relâcha  à  Brest,  et  le  capitaine  Guignon 
assigna  le  capitaine  Kendrick  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Brest,  dont  la  compétence  fut  acceptée  par  ce  dernier, 
pour  voir  statuer  sur  les  suites  do  l'abordage. 

Le  capitaine  Kendrick  forma  une  demande  reconvenlion- 
nelle,  se  réservant  de  faire  abandon  de  son  navire  (qui,  d'ail- 
leurs, avait  coulé  lors  de  la  collision)  et  du  fret,  conformé- 
ment h  l'art.  216  du  Gode  de  Commerce  français. 
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Le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest,  par  jugement  du  '^^ 
juin  1883,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  en  date 
du  ^9  janvier  1884  (1),  déclara  que  l'abordage  était  dû  à  la 
faute  du  capitaine  de  VApollo  qui  fut  condamné  à  indemniser 
les  victimes  de  Tahordage  suivant  étals  établis  par  experts. 

Mais  les  armateurs  de  VApolîo,  invoquant  Fart.  ^il6  du 
Code  de  Commerce,  notifièrent  aux  armateurs  du  Précurseur 
qu'ils  leur  faisaient  abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se 
libérer,  suivant  la  loi  française,  des  conséquences  des  faits 
de  leur  capitaine.  MM.  Tandonnet  frères,  prétendant  que 
Fart.  216  contenait  une  disposition  de  droit  civil  qui  ne 
pouvait  être  invoquée  par  les  étrangers,  ont  assigné  le  capi- 
taine et  les  armateurs  de  VApollo  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Brest  pour  se  voir  faire  l'application  de  la  loi 
anglaise,  slaluls  de  181)2,  laquelle  n'autorise  l'armateur  à 
s'exonérer  de  la  responsabilité,  en  cas  de  faute  du  capitaine, 
que  moyennant  le  paiement  de  8  livres  sterling  par  tonneau 
de  jauge  du  navire  abordeur,  et,  par  suite,  s'entendre  con- 
damner à  payer  176,857  fr.  17  c. 

Le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest  a  stalué  sur  ces  pré- 
tentions par  un  jugement  du  22  janvier  1887  ainsi  conçu: 

JUGEMENT. 

«  Attendu  que  le  droit,  et  parfois  même  le  devoir  d'un 
Tribunal  français,  d'appliquer  ime  législation  étrangère,  est 
depuis  longtemps  indiscutable  et  n'est  d'ailleurs  pas  sérieu- 
sement contesté  par  les  délcndeurs;  que  ceux-ci  se  bornent 
à  prétendre  qu'ayant  élé  assignés  devant  la  juridiction  fran- 
çaise, l'ayant  acceptée,  ils  se  sont  mis  sous  la  protection  de 

(1)  Le  jugement  et  Tarrélont  été  rapportés  dans  ce  recueil,  1886,  1, 
209. 
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la  loi  française  el  doivent  en  recueillir  les  bénéBces;  que, 
d'aulre  part,  les  parties  n*étant,  en  fait,  liées  que  par  un 
contrat  judiciaire  formé  en  France  par  une  décision  française, 
)a  loi  française  leur  est  seule  applicable,  comme  loi  du  lieu 
de  la  naissance  du  contrat; 

»  Attendu  donc  que  le  Tribunal  a  à  se  prononcer  ^ur  les 
questions  suivantes:  le  capitaine  el  les  armateurs  de  r.4po//o 
ayant  été  assignés  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Brest 
contrairement  aux  règles  générales  sur  la  compétence,  ayant 
accepté  le  débat  devant  une  juridiction  française,  doit-il  leur 
être  forcément  fait  application  de  la  loi  française?  Dans  le 
cas  où  il  serait  répondu  négativement  à  cette  première 
question,  quelle  est  la  loi  applicable  à  Tespèce? 

»  Attendu  que  c'est  par  application  de  Tart.  14  du  Code 
civil  que  Kendrick  et  Wilson  ont  été  assignés  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Brest;  que  cet  article  compoite, 
il  est  vrai,  une  dérogation  aux  règles  générales  et  naturelles 
de  la  compétence;  mais  que  si  on  peut  regretter  les  consé- 
quences fâcheuses  de  cette  disposition  de  notre  loi  au  point 
de  vue  de  la  réciprocité  qui  peut  nous  en  être  faite,  elle 
n*en  existe  pas  moins  et  doit  être  appliquée;  qu'il  est  indis- 
cutable qu'édictée  comme  mesure  de  précaution  pour  nos 
nationaux,  elle  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  el  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  Tinlerpréler 
dans  son  sens  le  plus  large,  en  en  faisant  l'applicalion  non 
seulement  aux  obligations  contractuelles,  mais  à  toutes  les 
obligations  de  l'étranger,  quelle  qu'en  soil  la  source;  qu'il 
est  évident,  en  effet,  que  si  celte  disposition  exceplionnolle  a 
sa  raison  d'être  quand  un  Français  a  contracté  volontairement 
avec  un  étranger,  à  fortiori,  doit-il  en  être  de  même  lorsque 
le  Français  est  devenu  créancier  de  l'étranger  sans  son  con- 
sentement par  suite  d'un  contrat,  d'un  délit  ou,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  quasi-délit  de  l'étranger; 


/ 
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»  Allendn  qu'il  faut  donc  dire  que  Kendrick  et  Wilson, 
tout  en  so  défendant  devant  le  Tribunal  de  Commerce  do 
Brest,  n^ont  fait  que  subir  une  disposition  particulière  do  la 
loi  française  sur  la  compétence;  que  celle  juridiction  lour 
était  imposée  et  que,  par  suite,  ils  ne  peuvent  en  tirer  argu- 
ment pour  se  prévaloir  sur  le  fond  du  droit  des  autres 
dispositions  de  la  législation  française:  qu'il  en  résulte  donc 
que  le  droit  du  Tribunal  reste  entier  sur  le  choix  de  la  loi  qui 
doit  faire  la  base  de  sa  décision  ; 

»  Kn  ce  qui  concerne  la  loi  à  appliquer: 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  ne  sont 
pas  constitutifs  de  droits  nouveaux,  mais  simplement  décla- 
ratifs de  droits  préexistants;  qu'il  est  donc  inexact  de  dire, 
que  le  rapport  de  droit  qui  lie  aujourd'hui  les  parties  n'a  été 
formé  que  par  la  décision  des  Tribunaux  français;  qu'on  effet, 
ceux-ci  n'ont  été  appelés  qu'à  se  prononcer  sur  un  fait  : 
Y  avait-il  faute?  A  qui  devait-elle  être  attribuée? 

»  Attendu  que  de  la  constatation  de  celte  faute  découlait 
évidemment,  contre  celui  qui  l'avait  commise,  une  obligation 
naturelle  en  réparation  du  préjudice  causé;  mais  que  cette 
obligation  latente,  pour  ainsi  dire  paralysée  jusqu'au  jour  du 
jugement,  n'en  a  pas  moins  sa  source  dans  l'abordage  et  est 
née  du  moment  où  il  s'est  effectué;  qu'il  s'en  suit  que  l'évé- 
nement conslilulif  du  droit  s'étant  passé  en  pleine  mer,  hors 
de  toutes  eaux  territoriales,  l'application  d'un  statut  réel, 
quel  qu'il  soit,  n'est  même  pas  discutable; 

»  Attendu  que,  suivant  le  droit  commun  de  toutes  les 
législations,  le  mandant  est  tenu  des  obligations  contractées 
en  son  nom  par  le  mandataire,  le  maître  ou  patron,  des 
faits  de  son  préposé  ;  que  si,  à  la  vérité,  les  législations  des 
nations  maritimes  et,  en  particulier,  les  lois  françaises  et 
anglaises  ont  reconnu  la  nécessité  de  faire  plier  la  rigueur  du 
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principe  devant  le  tort  qu'il  causerait  aux  intérêts  généraux. 
Tune  en  perineltanl  à  Tarmateur  de  s'exonérer  de  sa  respon- 
sabilité par  l'abandon  de  sa  fortune  do  mvv  (art.  216  de  noire 
Code  de  Commerce),  Taulre,  par  le  paiement  d'un  forfait 
fixé  à  8  livres  sterling  par  tonneau  de  jauge,  il  n'est  pas 
douteux  que  ces  dispositions,  particulières  à  chaque  nation, 
inspirées  par  le  désir  d'encourager  les  armenieuls,  doivent 
êlre  rangées  dans  la  classe  des  droits  strictement  civils,  de 
ceux  donl  le  bénéficiî  est  réservé  aux  nationaux  seuls,  hors 
les  cas  spéciaux  où  des  traités  les  concèdent  expressément  par 
voie  de  réciprocité  à  des  étrangers; 

»  Attendu  que,  devant  la  fréquence  des  conflits  en  matière 
maritime  privée,  il  y   a,   dans  les  Tribunaux   de    loules    les 
nations  appelées  à  les  résoudre,  une  lendancede  plus  en  plus 
grande  à  considérer  le    navire    comme    une  chose  essentiel - 
leinont    nationale    devant,    comme    les   personnes,   toujours 
rester  soumise  à   la  loi   du   pays  d'origine:    qu'en  l'absence 
d'un  droit  maritime  international,  celte  méthode  de  résolution 
des  conflits  s'impose  comme  une  nécessité,  quand  on   songe 
à  l'usage,  de  plus  en  plus  répandu,  des  escales  en  divers  pays 
étrangers,  de  l'affrètement  pour  une  destination  inconnue,  et 
devant  presque  toujours  rester  telle  jusqu'au  terme  du  voyage 
et,  par  suite,  l'impossibilité  pour  le  capitaine  de  se  tenir  au 
courant  de  toutes  les  législations  des   pays   qu'il  parcourt  et 
de  suivre  les   prescriptions,  souvent  contraires,    de  chacune 
d'elles;  qu'au  surplus,  si  l'application  de  la   loi  du  pavillon 
peut  donner  lieu  à    discussion    dans   le  cas  où  le  navire  se 
trouve  sur  le  territoire  d'une  nation  étrangère,  il  est  univer- 
sellement  admis    qu'elle    seule  est  applicable    lorsque  ledit 
navire  se  trouve  en    pleine   mer,    c'est-à-dire  hors   de  toute 
nation  territoriale,  ne   reconnaissant  qu'une  loi,  celle  de  la 
nation  du  pavillon  qu'il  porte  et  qui  le  protège  ; 
»  Attendu    qu'il    résulte    de    tout    ce  qui    précède  qu'en 
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Tespèce  où  il  s^agit  des  suites  d'un  mandat  donné  par  un 
annaleur  anglais,  il  est  de  toute  équité  que  la  loi  du  pays 
où  le  mandat  a  été  donné,  déterminant  les  pouvoirs  du  man- 
dataire, délimite  également  la  responsabilité  du  mandant; 
que  les  termes  de  la  loi  anglaise  (statuts  de  18621)  ne  sont 
pas  contestés  par  les  défendeurs; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  sur  la  question  préjudicielle  que  Kendrick  et  Wilson 
sons  ne  sont  pas  recevables  à  exciper  du  bénéfice  de  l'art.  216 
du  Code  de  Commerce  ; 

»  En  conséquence,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'abandon 
par  eux  notifié  à  Guignon  et  Tandonnet  et,  avant  autrement 
dire  droit,  renvoie  les  parties  devant  M.  Noël  Le  Bris  qui, 
serment  préalablement  prêté,  aura  pour  mission  d'estimer  le 
dommage  subi  par  le  Précurseur,  en  fixer  le  montant,  pour 
son  rapport  être  déposé  au  greffe  et  être  conclu  et  statué  ce 
que  de  droit.  » 

Sur  appel  de  Kendrick  et  de  Wilson  sons  et  C*«. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Confiruïe.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (V^  Chambre),  —  du  ^1  décembre 
1887.  —  M.  de  Kerbertin,  1«^  prcsidenl. 
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SAINT-NAZAIRE,  ai  décembre  1887. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  ISOM  COLLECTIF.     —  DISSOLUTION, 

—  LIQUIDATEUR,    —  NOMINATION.     —    RÉVOCATION.   — 

—  CRÉANCIER  PERSONNEL  d'UN  ASSOCIÉ.  —  ART.  1166  DU 
'  CODE  CIVIL. 

Lorsqu'un  associé  en  nom  collectif  use  du  droit  qui  lui  appar- 
iieni  ainsi  qu'à  son  coassocié  de  dissoudre  la  société  et  de 
nommer  un  liquidateur,  un  de  ses  créanciers  personnels  ne 
peut  prétendre,  exerçant  ses  droits  en  vertu  de  l'art,  1166 
du  Code  civil,  faire  révoquer  le  liquidateur  nommé  par  les 
deux  associés  (1). 

LECHAT  conlre  guillon  et  pblibu. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Ouï  les  maodalaires  des  parties  dans  leurs  moyens  et 
conclusions  et  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Considérant  que  si  le  créancier  peut  exercer  les  droits 
et  actions  de  son  débiteur,  c'est  h  la  condilion  formelle  que 
CCS  droits  et  actions  restent  encore  libres  aux  mains  du 
débiteur  ; 

»  Que,  dans  l'espèce,  Taclion  de  Lechat  tendant  à  faire 
révoquer  Guillon  comme  liquidateur  de  la  société  Pelieu  et 
Guillon  pour  lui  substituer  un  nouveau  liquidaleur,  subsidiaire- 
menl  à  lui  adjoindre  un  coliquidateur  et  plus  subsidiairement 
à  faire  admettre  un  tiers  dont  Léchât  offre  d'opérer  le  paie- 

(t)  Corap    Nantes,  27  août  1887  5   87,  1,  374. 
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meul  à  ses  fiais,  à  l'eiïel  de  contrôler  les  opéialions  du 
liquidaleur,  n'est  produite  que  postérieurement  à  l'accord 
intervenu  entre  Pelieu  et  Guillon  pour  régler  les  termes  et 
conditions  de  la  liquidation  de  leur  société  et  faire  choix  du 
liquidateur  lui-même  ; 

»  Que  dans  une  semblable  situation,  il  n'apparait  pas  pos- 
sible d'admettre  l'action  tant  principale  que  celles  subsidiaires, 
sans  porter  atteinte  à  une  situation  régulièrement  et  libreinent 
acquise  à  Guillon,  associé  de  Pelieu,  qui  a  le  droit  de  pré- 
tendre à  son  maintien  absolu  et  pourrait  même  s'opposer  à 
ce  que  Pelieu  consentît  aux  exigences  tardives  et  intempes- 
tives de  Lecliat,  son  créancier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  en  matière  commerciale  et  en  premier  ressort; 
»  Dit  à  tort  introduite  l'action  tant   principale  que    subsi- 
diaire de  Lechat  contre  Pelieu  et  Guillon  ; 
»  Le  déboute  de  ses  fins  et  conclusions,  par  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Sainl-Nazaire,  —  du  31  décembre 
1887.  —  Président  ;  M.  Vézin.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  Lechat  ;  M®  Pichelin,  pour  Guillon  ;  M«  Maublanc,  pour 
Pelieu. 


COUR  DE  CASSATION,  4  janvier  1888. 

DOUANES.    —    CAUTION.    —    PAIEMENT.    —    REDEVABLE    EN 
FAILLITE.    —   PRIVILÈGE.    —   SUBROGATION. 

La  Douane  a,  sur  les  meubles  cl  effets  mobiliers  des  redevables, 
un  privilège  exclusif  opposable  à  tous  les  créanciers,  sauf  les 
exceptions  prévues. 

Aucun  créaticier  ne  peut  donc,  en  dehors  de  ces  exceptions,  et 
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tant  que  Vimpôl  n'est  pas  intégralement  rentré,  concourir 
avec  la  Douane  dans  la  répartition  de  Vactif  mobilier  du 
redevable. 
Spécialement,  la  caution  solidaire  qui,  le  redevable  étant  en 
faillite,  a  dû  acquitter  les  obligations  garanties  par  elle, 
mais  représentant  seulement  une  partie  de  l'impôt  dû  par  le 
redevable,  ne  saurait  argumenter  contre  la  Douane  des  art. 
12151  et  Wil9  du  Code  civil  et  se  prétendre  subrogée  dans  ses 
droits  et  privilèges  pour  concourir  avec  elle  dans  la  répar^ 
tition  de  Vactif  et  restreindre  ainsi  son  droit  de  préférence. 

vmcBNT  contre  administration  des  douanes. 

M.  Vincent  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  Nantes,  du  2  avril  1886, 
rapporté  dans  ce  recueil,  1886,  1,  289. 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Chambre  civile  dans  les 
termes  suivants  : 

arrêt. 

«  La  Gour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  5098  du  Code  civil  les 
privilèges  appartenant  au  Trésor  sont  réglés  par  les  lois  spé- 
ciales qui  les  concernent  ; 

»  Attendu  que  le  privilège  accordé  à  la  Douane  sur  les 
meubles  et  effets  mobiliers  des  redevables  par  les  lois  des  ^l'ï 
août  1791  et  4  germinal  an  II  pour  Tensemble  des  droits  qui 
lui  sont  dus,  s'exerce  par  préférence  à  tous  autres  créanciers, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  dans  l'art.  52,  tilre  XIII,  de 
la  première  de  ces  lois  ; 

»  Attendu  que  ce  privilège  est,  par  sa  nature,  exclusif  de 
tout  concours  de  la  part  de  la  caution  qui,  après  avoir  payé 
le  montant   de   la   dette   cautionnée,  voudrait    agir  comme 
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subrogée  aux  pri?ilèges  de  la  Douane,  pour  s'allribuer;  k 
son  délriment.  une  part  des  biens  du  redevable  qui  n'est  pas 
entièrement  libéré  envers  la  Régie  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  caution  d*un  commerçant  admis 
par  la  Douane  au  crédit  des  droits  n'est,  dans  ses  rapports 
avec  elle,  ni  une  caution  proprement  dite  dans  le  sens  du 
Codo  civil  ni  un  codébiteur  ordinaire,  mais  un  redevable  au 
même  titre  que  le  principal  obligé  lui-même  et  soumise 
comme  telle  à  des  règles  exorbitantes  du  droit  commun  ; 
qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  après  acquittement  des  taxes  direc- 
tement dues  par  elle,  invoquer  la  subrogation  légale  aux 
droits  du  Trésor  contre  le  Trésor  lui-même  ;  qu'une  telle 
concurrence  ne  serait  pas  moins  contraire  au  texte  qu'à 
Tesprit  de  la  législation  douanière  qui  a  été  d'assurer,  dans 
son  intégralité,  par  un  privilège  sans  partage,  le  recouvre- 
ment de  l'impôt  ; 

»  D'où  il  suit  qu'en  repoussant  la  prétention  du  demandeur 
par  le  motif  que  le  privilège  de  la  Douane  ne  pouvait  subir 
aucune  restriction  par  l'effet  de  ta  subrogation  de  la  caution 
qui  lui  était  opposée,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  4  janvier  1888. 
—  MM.  Barbier,  premier  président  ;  Guérin,  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M®»  Sabalier  et 
ChaiitTaril,  avocats. 
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CAEN,  18  ianvler  1888. 

COURTIER  MARITIME.  —  CESSION  DE  PART  DE  L'OFFICE.  — 
NULLITÉ.—  PAIEMENT  DU  PRIX.—  RÉPÉTITION.—  SOCIÉTÉ 
DE  FAIT  POUR  L*EXPL0iTAT10N  DE  LA  CHARGlE.  —  NULLITÉ. 

Les  conventions  ayant  pour  objet  la  cession  d'une  pari  dans  un 
office  de  courtier  maritime  sont  nulles  de  plein  droit  et  ne 
peuvent  produire  aucun  effet.  Dès  lors,  les  obligations  qui  en 
résultent  sont  nulles  aussi  comme  ayant  une  cause  illicite. 

En  conséquence,  le  paiement  volontairement  fait  par  le  cession- 
naire  du  prix  d'une  portion  de  l'office  qui  ne  pouvait  pas 
être  vendue  parce  qu'elle  était  hors  du  commerce  est  nul  et, 
par  suite,  sujet  à  répétition. 

De  même  est  entachée  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public  qui 
Vempêche  de  produire  aucun  effet,  même  comme  société  de 
fait,  la  société  constituée  pour  l'exploitation  d'un  office  minis- 
tériel  (1). 

(1)  L'arrêt  recueilli  est  le  dernier  épisode  d'une  affaire  dont  nous 
nous  bornons  à  rappeler  les  phases.  Un  jugement  da29  décembre  1883 
(ce  rec.  84,  1,  92)  trancha  la  question  dans  le  sens  qui  fut  adopté 
depais  par  la  Cour  de  Cassation  et  par  la  Cour  de  Caen  11  fut  réformé 
par  on  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26  août  1884,  qui,  adoptant  la 
doctrine  généralement  suivie  par  la  Cour  de  Cassation,  relativement  aux 
associations  pour  Texploitation  des  charges  d'agent  de  change,  décida 
qu'en  effet  les  conventions  ayant  pour  objet  la  cession  d'une  part 
d'office  ministériel  étaient  nulles  et  qu'elles  ne  pouvaient  devenir  pour 
aucun  de  ceux  qui  les  avaient  souscrites  le  principe  d'une  action  en 
justice.  Par  suite,  le  cessionnaire  ne  pouvait  demander  la  restitution  du 
prix  qu'il  avait  payé.  Mais  la  Cour  de  Rennes  reconnaissait  que  la  Société 
de  fait  qui  avait  existé  pour  l'exploitation  de  l'office  ministériel  devait 
être   liquidée.  La  Cour  de  Cassation,   revenant  sur    sa  jurisprudence 
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LANOË  conlre  montfobt. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que  Lanoê,  qui  avait  acquis  successivement 
quatre  douzièmes  dans  la  finance  de  Tofflce  de  courtier 
marilinoe  dont  le  sieur  Sue  était  titulaire,  céda,  le  1<>'  juillet 
1875,  deux  de  ces  parts  à  Montfort,  pour  le  prix  de  49,000  fr. 
payé  comptant; 

»  Attendu  que  Montfort  demande  que  cette  cession  soit 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet  comme  étant  une  obligation 
ayant  une  cause  illicite,  et  que  le  prix  de  49,000  fr.  lui  soit 
restitué  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari.  113J  du  Gode  civil,  l'obli- 
gation sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  ou  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet  ;  qu'aux  termes  de  Tart.  1133,  la 
cause  est  illicite  quand  elle  est,  prohibée  par  la  loi,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public  ; 
qu'aux  termes  do  l'art.  ri35,  lout  paiement  suppose  une 
dette,  et  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est  sujet  à 
répétition  ; 

»  Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  Lanoë  et 
Montfort  ont  eu  pour  objet  la  cession  d'une  part  d'office  minis- 
riel  qui  n'est  pas  dans  le  commerce,  et  pour  but  l'exploita- 

aiUéi'ieure  et  adoptant,  dans  l'affaire,  la  doctrine  du  Tribunal  de  Gooi- 
merce  de  Nantes,  cassa  Tarrêt  de  Rennes,  par  arrêt  du  27  janvier  1887 
(ce  roc.  87,  1,  159)  et  renvoya  la  cause  devant  la  Cour  de  Gaen,  qui  a 
suivi  la  Cour  de  Cassation,  et  décidé  que  dans  Fbypothèse  qui  lui 
était  soumise,  non  seulement  Tassocié  dans  un  office  ministériel  peut 
répéter  Je  prix  qu'il  a  payé,  mais  encore  qu'il  n'a  pu  exister  une  société 
de  fait  entre  les  copropriétaires  de  la  charge  et  qulLn'y  a  pas  lieu  de  la 
liquider. 
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tiou  en  commun  do  cel  office  par  des  associes  ;  que  ces 
convenlions  sont  incompatibles  avec  les  condilions  de  capa- 
cité, de  moralité,  de  liberté  et  d'indépendance  exigées  des 
officiers  ministériels  ;  qu'elles  sont  contraires  à  Tordre  public, 
illicites  et  nulles; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  parmi  les  obligations 
énoncées  en  Fart.  1131,  celles  qui  sont  sans  cause  et  celles 
qui  ont  une  cause  illicite  ;  qu'elles  sont  également  frappées 
d'une  nullité  radicale  et  absolue  ;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer 
davantage  entre  la  cause  illicite  contraire  à  la  loi  et  à  l'ordre 
public,  et  celle  contraire  aux  bonnes  mœurs; 

»  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  obligations  réciproques 
de  Lanoë  cl  de  Monlfort  doivent  être  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues;  qu'en  conséquence,  aucun  prix  n'était 
dû,  et  que  Montforl  est  fondé  h  deitiander  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  versées  ; 

»  Attendu  que  Lanoë  oppose  à  celle  demande  diverses  fins 
de  non-recevoir  ;  qu'il  soutient  que  la  convention  ayant  une 
cause  illicite  comme  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs  est  l'œuvre  commune  des  deux  parties,  et  que  toute 
action  en  justice  doit  être  refusée  à  l'une  et  à  l'autre,  d'après 
la  maxime  :  Nemo  auditur  propriam  turpiludinem  allegans  ; 

»  Attendu  que  cette  maxime  n'a  été  consacrée  par  aucun 
texte  de  nos  lois  ;  qu'opposée  comme  fin  de  non-recevoir  à 
une  demande  en  nullité,  elle  est  en  contradiction  formelle 
avec  le  texte  de  l'art.  1131  ;  qu'en  effet,  il  serait  inconsé- 
quent de  déclarer  une  obligation  nulle  et  d'interdire  aux 
conlraclanls  toute  demande  en  nullité  ;  qu'au  contraire, 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  sont  intéressés  à  ce  que 
la  nullité  soit  poursuivie  et  prononcée,  afin  que  l'obligation 
illicite  ne  reçoive  aucune  exécution  ; 

»  Attendu  que  Lanoë  oppose  encore  une  fois  une  fin  de 
non-recevoir  fondée    sur   ce   qu'en    fait  Montfort  aurait  été 
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ialéressé  avec  lui  depuis  1875,  sinon  dans  une  sociélé  régu- 
lière^ au  moins  dans  une  association  de  fait  pour  Texploila- 
Hon  de  roflSce  de  courtier  ;  qu'il  est  en  droil  de  rcclamer 
sa  part  dans  la  valeur  de  cet  office,  et  la  liquidation  des 
résultais  de  son  exploitation,  et  que  ce  droit  est  exclusif  du 
droit  de  réclamer  le  prix  moyennant  lequel  il  a  acquis  ces 
avantages  ; 

»  Attendu  que  celle  prétention  aurait  pour  résultat  de  faire 
produire  à  une  société,  créée  pour  Texploitation  d*un  office 
ministériel ,  les  mêmes  effets  qu'à  une  société  valable  et  régo- 
liëre  se  livrant  h  des  actes  licites  ;  que  h  société  dont  il 
s'agit  est,  comme  ta  cession  faite  par  Lanoê,  radicalement 
nulle  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 

»  Attendu  que  Lanoë  soutient  encore  que  Monlfort  ne  peut 
rcclamer  le  prix  par  lui  versé  qu'en  rendant  les  deux  parts 
qui  lui  ont  été  cédées  dans  la  société  constituée  pour  l'exploi- 
tation de  l'office  de  courtier  ;  qu'ayant  mis  lui-même  ces 
paris  en  sociélé,  il  eu  a  disposé  et  ne  peut  plus  les  rendre  ; 

»  Attendu  que  Monlfort  ne  pouvait,  pas  plus  que  Lanoê, 
disposer  valablement  de  parts  dans  un  office  de  courtier  ;  que 
toute  disposition  qu'il  aurait  faite  est  nulle  et  de  nul  effet  ; 
que,  d'ailleurs,  il  n'a  fait  que  maintenir,  sans  la  modilieren 
rien,  la  situalion  dans  laquelle  était  Lanoë  ; 

»  Attendu  que  Lanoë  soutient  entin  que  le  paiement  de  la 
somme  de  49,000  fr.  fait  par  Monlfort  constitue  Tacquil  d'une 
deltfi  d'honneur  ;  mais  qu'il  n'y  a  ni  obligation  nalurellc  ni 
dette  d'honneur  à  exécuter  une  obligation  illicite  ;  que,  d'ail- 
leurs, ce  n'est  point  comme  délie  d'honneur,  mais  comme 
dette  résultant  uniquement  de  l'obligation  du  1®"^  juillet  187Î5, 
que  Monlfort  a  payé  son  prix  ; 

»  Attendu  que  Monlfort  offre  de  rendre  à  Lanoë  les  béné- 
fices qu'il  a  reçus  dans  l'exploitalion  de  l'office  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  lui  donner  acte  purement  et  simplement  de  ses  obéissances; 
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mais  qu'il  réciame,  en  outre,  une  somme  de  ^,000  fr.  par 
an,  ou  celle  qui  sérail  arbitrée,  pour  des  appointements  à 
lui  dus  pour  sa  coopération  dans  Fassociation  ;  que  celle  récla- 
mation, dont  il  n  y  a  pas  à  apprécier  le  fondement  et  la  rece- 
vabilité, ne  concerne  en  rien  Lanoê  personnellement  ; 
»  Quant  aux  intérêts  de  la  somme  de  49,000  fr.  : 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart,  1153  du  Code  civil,  en 
règle  générale,  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande  ;  que  Montfort  n'indique  pas  pour  quelle  raison  il 
veut  les  faire  courir  du  jour  du  paiement  ;  qu'il  n'allègue  pas 
la  mauvaise  foi  de  Lanoë,  ce  qui  supposerait  la  mauvaise  foi 
de  sa  part  ;  qu'il  y  a  eu,  en  effet,  une  erreur  commune 
fondée  sur  un  usage  ancien   loléré  dans  la  ville  de   Nantes  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  à  tort  tant  l'appel  principal  que  l'appel  incident  ; 

»  Confirme  le  jugement  dont,  est  appel  ; 

»  Ce  faisant  : 

»  Rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  Lanoë  ; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  effet  la  cession  verbale  faite  par 
Lanoë  à  Montfort  le  l®»^  juillet  1875,  d'une  part  de  deux 
douzièmes  dans  un  office  de  courtier  maritime  ; 

»  Condamne  Lanoê  è  rembourser  à  Montfort  la  somme  de 
49,000  fr.,  prix  do  cette  cession,  avec  intérêts,  à  partir  du 
<a5  juin  1883  ; 

»  Donne  acte  à  Montfort  de  ses  obéissances,  sans  avoir 
égard  à  sa  prélenlion  de  faire  fixer  les  honoraires  auxquels 
il  prétend  avoir  droit.  » 

Cour  d'appel  de  Cacn  (Chambres  réunies),  —  du  18  janvier 
1888.  —  MM.  Houyvet,  1®"^  président;  Faguel,  procureur 
général.  —  Plaidant  :  M"»  Carel,  pour  Lanoë  -,  M»  Giraudeau 
(du  barreau  de  Nantes),  pour  Monlforl. 
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RENNES,  7  février  1888. 

AîiSURANCES  MARITIMES.  —  DÉLAISSEMENT.  —  INNAVIGABILITÉ 
HELATIVE.—  DÉFAUT  DE  FONDS  SUFFISANTS  POUR  RËPaREB 
LE  NAVIRE  DANS  UN  PORT  DE  RELACHE.  —  ARMATEUR 
RESTANT  SON  PROPRE  ASSUREUR  POUR  PARTIE.  —  ENVOI 
DE   FONDS    POUR  RÉPARER  LE  NAVIRE.  —  REFUS. 

tJn  navire  peut  être  vaîablemejit  délaissé  aux  assureurs  pour 
innavigahiliié  relative,  lorsqu'il  entre  dans  un  port  de  relâche 
pour  réparer  les  avaries  éprouvées  en  mer,  et  qu'on  ne  trouve 
fins  dans  ce  port  les  fonds  suffisants  pour  faire  les  répara- 
îfons,  notamment  quand  un  emprunt  à  la  grosse  tenté  par  le 
at  pi  laine  n'a  pas  réussi. 

Si  k  navire  n'est  pas  assuré  pour  la  totalité  de  ta  valeur 
agréée,  Varmateur  restant  son  propre  assureur  pour  le  sur- 
plutt  les  assureurs  ne  peuvent  le  contraindre  à  envoyer  des 
fnnds  au  prorata  de  sa  part  dans  l'assurance  pour  réparer 
/n  navire,  et  l'offre  qu'ils  font  d'envoyer  des  fonds  pour  leur 
part  ne  saurait  créer  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  délais- 
sement. 

GRENET  contre  assureurs  de  L'Harmonie. 

l)\x  28  mai  1887,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
l1(^  Nantes,  qui  le  décide  ainsi  : 

jugement. 

M  Lo  Tribunal, 

H  Atlendu  que  Grenel  réclame  rux  assureurs  de  son  navire 
Jim-monie  la  somme  de  20,000  fr.,  monlanl  du  risque  sous- 
ïMil  par  eux  ; 

i>  Attendu  que  Ch.  Simon  et  autres  repoussent  la  demande 
Ut'  Grenet,  soutenant  que  c'est  volontairement  qu'il  a  délaissé 
son  navire  assuré  franc   d'avaries,    alors   que   le    devis   des 


*  » 
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réparafions  à  faire  n*alteignait  que  la  moitié  de  sn  valeur 
Hgréée  en  assurance  ;  que,  de  plus,  il  repousse  leurs  offres 
d'envoyer  les  fonds  nécessaires  aux  réparations  au  prorata  des 
sommes  eouverteç  par  eux  et  de  celle  pour  laquelle  il  était 
resté  son  propre  assureur  ; 

»  Attendu  que  VHarmonie  partit  d'Aracau  pour  Rio-Grande 
avec  un  chargement  de  sel  ;  que  bientôt  après  il  éprouva  une 
voie  d'eau  qui  le  força  è  entrer  à  Ceara  (Brésil)  ;  que  là,  il 
fut  reconnu  que  la  voie  d'eau  ne  pouvait  y  être  réparée  en 
raison  du  manque  de  ressources  qu'offre  ce  petit  port  ;  qu'un 
emprunt  à  la  grosse  eut  lieu  et  que  le  navire  se  rendit  à 
Maranhao  ; 

3>  Attendu  que  le  devis  des  réparations  à  faire  s'éleva  à 
^0^000  fr.,  le  navire  étant  assuré  pour  22,300  fr.  sur  une 
valeur  acceptée  et  reconnue  de  40,000  fr.;  que  Grenct  refusa 
d'envoyer  de  l'argent  pour  procéder  aux  réparations  et 
repoussa  les  otTres  des  assureurs  de  faire  parvenir  les  fonds 
au  prorata  des  sommes  couvertes  par  chacun  .d'ftux  et  de  celle 
conservée  par  lui  ; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  les 
assureurs  peuvent  être  tenus  au  paiement  des  sommes  sous- 
crites par  eux  pour  délaissement  du  navire,  ft^ulo  d'envoi  de 
fonds  pour  le  réparer  ; 

»  Attendu  que  VHarmonie  était  assurée  franc  de  toutes 
avaries,  sauf  celles  donnant  lieu  à  délaissement,  d'accord  en 
cela  avec  l'art.  409  du  Code  de  Commerce  qui  stipule  que  la 
clause  franc  d'avaries  affranchit  les  assureurs  de  toutes 
avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement  ; 

»  Attendu  que  l'art.  369  du  Code  de  Commerce  édicté  que 
le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait  en  cas  d'iima- 
vigabilité  par  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  l'innavigabililé 


4^  PRENiËUB  PARTIE. 

absolue,  résullonl  de  Tim possibilité  où  se  trouve  le  navire  de 
pouvoir  reprendre  la  mer,  et  Tinnavigabililé  relative,  résui- 
lant  du  manque  de  fonds  ;  que  dans  les  deux  cas,  le  rôsuilal 
est  le  même,  le   navire  ne  pouvant  continuer  sa  navigation  ; 

»  Attendu  que  si  les  assureurs  de  V Harmonie  entendaient 
se  soustraire  à  la  possibilité  d*un  délaissement  pour  cause 
d*innavigabilité  relative,  il  leur  appartenait  de  le  stipuler  ; 
que,  non  seulement  ils  ne  l'ont  pas  fait,  mais  qu'encore  Tari. 
11  de  la  police  démontre  bien  la  portée  de  rengagement 
contracté  ;  qu'il  y  est  dit  :  «  Est  réputé  innavigable  et  peut 
»  être  délaissé  aux  assureurs  le  navire  condamné  faute  de 
»  fonds  ou  de  crédit,  mais  seulement  dans  un  port  de  relâche. 
»  La  condamnation  prononcée,  pour  ce  motif,  dans  un  port 
»  d'expédition  ou  de  destination,  ne  donne  pas  lieu  au  délais- 
9  sèment.  » 

»  Attendu  que  ces  stipulations  s'appuient  évidenmient  sur 
les  art.  369  et  409  du  Code  de  Commerce,  dont  les  parties 
ont  entendu  réclamer  l'application,  en  limitant  toutefois  les 
conséquences  de  l'innavigabililé  relative  aux  ports  de  relâche  ; 
que  celle  interprétation  des  conventions  est  d'autant  plus 
exacte  que  les  clauses  de  l'art.  11  font  parlie  de  la  portion 
imprimée  de  la  police,  c'est-à-dire  de  conditions  générales 
s'appliquant  à  tous  les  cas,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les 
conditions  manuscrites  à  intervenir  après  entente,  lors  de  la 
rédaction  de  la  police,  qu'elle  soi!,  faite  à  tous  risques  ou 
franc  d'avaries  ;  que,  dans  les  deux  cas,  les  conditions  de 
l'art.  11  sont  applicables  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  avec  la  jurisprudence,  que 
les  résultats  découlant  des  art.  409  et  369  combinés  sont  de 
l'essence  du  contrat  d'assurance,  et  que  les  assureurs  ne  peu- 
vent s'en  affranchir  que  par  l'insertion  d'une  clause  spéciale 
et  formelle  qui  n'existe  pas  dans  la  police  de  ï Harmonie; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  assureurs  voudraient 
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tirer  deleurs  offres  d'envoyer  des  fonds  au  prorata  des  i2.300  fr. 
cou?erls  par  eus  la  preuve  que  les  fonds  n'auraient  pas 
manqué,  si  Grenet  avait  consenti  h  cet  envoi  et  avait  fait 
parvenir  à  Maranhao  sa  part  sur  les  17,500  fr.  pour  lesquels 
il  était  resté  à  découvert  ; 

»  Attendu  que  ces  offres  ont  élé  faites  à  titre  provisoire 
comme  avance  pour  empêcher  toute  possibilité  de  condamna- 
tion, faute  de  fonds  ou  de  crédit,  dans  un  lieu  de  relâche,  ce 
qui,  si  Grenet  les  avait  acceptées,  l'aurait  obligé  h  envoyer 
des  fonds  et  Teût  forcé  à  compter  avec  les  assureurs  et  à 
régler  en  avaries,  lors  de  l'arrivée  du  navire  au  port  de  desti- 
nation ;  que,  dans  les  deux  cas,  il  se  trouvait  dans  la  néces- 
site de  puiser  dans  sa  fortune  de  terre,  ce  que  n'a  pas  voulu 
la  loi  ; 

»  Attendu  que  c*est  encore  sans  succès  que  les  assureurs 
soutiennent  qu'il  n'y  a  pas,  en  l'espèce,  l'innavigabilité  par 
fortune  de  mer,  prévue  par  l'art.  369  ; 

»  Atlendu  que  rinnavigabilllé  relative  résulte  du  manque 
de  fonds,  et  qu'il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  fortune  de  mer, 
alors  que  le  navire  est  conduit  par  les  hasards  de  la  naviga- 
tion et  les  caprices  de  la  mer  en  un  port  de  relâche  ;  qu'aux 
termes  de  la  police,  art.  11,  c'est  là  seulement  que  les  art. 
369  et  409  peuvent  trouver  leur  application,  cet  article  11 
faisant  la  distinction  que  ne  fait  pas  la  loi  entre  le  port  de 
relâche  et  les  ports  d'expédition  et  de  destination  ;  qu'il  faut 
donc  dire  que  le  fait  d'entrer  en  relâche  forcée  constitue  bien 
la  fortune  de  mer  ; 

»  Attendu  que  Grenet  avait  une  obligation  étroite,  celle  de 
puiser  dans  les  ressources  de  son  navire  tout  ce  qu'il  pouvait 
pour  tâcher  de  le  réparer,  mais  qu'il  n'était  pas  tenu  au-delà; 
qu'il  est  établi  que,  malgré  les  tentatives  régulièrement  faites 
à  Maranhao,  il  a  été  impossible  de  trouver  les  sommes  nécrs- 
saires  aux  réparations  de  Y  Harmonie  ;  que,  dans   ces  condi- 
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lions,  ce  navire  a  été  frappé  d'innavigabilité  relalive  par 
manque  de  fonds,  et  qne  c'est  à  bon  droit  que  Grenet  a  pu 
en  fitire  le  délaissement  à  ses  assureurs  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

A  Valide  le  délaissement  du  navire  Harmonie  fait  par  Grenet 
à  se^  assureurs  ; 

V  Condamncî  Charles  Simon  et  autres  à  payer  à  Grenet  la 
soiumc  de  20,000  fr.,  chacun  d'eux  payant  la  somme  sous- 
rril<y  par  sa  Compagnie,  et  ce,  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
vX  conclusions  ; 

»  Condamne  Gh.  Simon  et  autres  aux  dépens  au  prorala 
dns  sommes  souscrites  par  chacun  d'eux.  » 

Sur  l'appel  par  les  assureurs. 

ARRÊT. 

V  La  Cour, 

4  Adoptant  les  motifs  des  |)remiers  juges, 
»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  7  février 
1888.  —  iM.  Gaillard  de  Kerbertin,  l*"^  président.  —  Plaidant; 
IkV  Grivart,  pour  les  assureurs;  M<*  Coquebert  (du  barreau  de 
NaïUes),  pour  Grenet. 
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NANTES,  10  décembre  1887. 

CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  BAGAGES.  —  RESPON- 
SABILITÉ. —  RETARD  DANS  LA  REMISE.  —  VOYAGEUR. 
—  INDEMNITÉ.  —  QUOTITÉ.  —  PRÉJUDICE  INDIRECT.  — 
COMMIS-VOYAGEUR. 

Quand,  par  la  faute  d'une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  un 
retard  s'est  produit  dans  *la  remise  de  bagages  appartenant 
au  voyageur,  celui-ci  a  droit  à  des  dommages-intérêts,  mais 
seulement  à  ceux  qui  sont  une  suite  directe  de  Vinexécution 
de  l'obligation  et  qu'on  a  prévus  ou  pu  prévoir  au  moment 
du  contrat. 

Spécialement,  le  commis -voyageur  dont  les  malles  ont  été  égarées 
ne  peut  obtenir  aucune  indemnité  à  raison  du  préjudice  indi- 
rect que  lui  cause  la  privation  momentanée  d'albums  de  des- 
sins et  d'échantillons  dont  il  se  sert  pour  visiter  sa  clien- 
tèle (t). 

TRONCHET    COnlre    COMPAGNIE    DU    CHEMIN    DE   FBR   D^ORLÉANS. 
J06EMBNT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  8  novembre  au  matin,  Tronchet  est  parti 
de  Rennes  pour  Nantes  avec  deux  colis  pesant  ensemble  60 
kilos  qu'il  a  l'ait  «nregislrer  comme  bagages  ;  qu'à  son  arri- 
vée à  Nantes,  à  midi  59  minutes,  les  deux  colis  manquaient 
et  ne  purent  lui  êlre  remis  ; 

(I)  Conf.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  \o  Chemin  de  fer,  nos  21  et  28? 
Nantes,  2  janvier  1886  ;  86,  1,  203  ;  Seine,  8  septembre  1883  et  Cam- 
brai, 24  mai  1884  ;  84,  2,  17. 
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»  Attendu  que  Tronchet  fit  sommation  h  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  d'avoir  à  lui  remettre  immédiate- 
ment les  deui  colis  dont  s'agit,  plus  une  indemnité  de 
100  fr.  pour  le  préjudice  éprouvé  et,  à  défaut,  l'assigna  à 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  lui  livrer  ses  deux  colis  et  à  lui  payer  la  somme  de  100  fr. 
par  chaque  jour  de  retard  h  partir  du  8  novembre  ; 

»  Attendu  que  les  deux  colis  arrivèrent  à  Nantes  le  1^ 
novembre  par  le  train  entrant  en  gare  à  1  heure  ^1  minutes; 
qu'ils  furent  immédiatement  remis  à  Tronchet,  qui  en  prit 
livraison  sous  réserve  de  ses  droits  et  en  faisant  constater 
par  ministère  d'huissier  que  les  colis  contenaient,  l'un  ses 
çfrets,vrautre  des  albums  de  dessins  d'ameublement  ; 

»  Attendu  que  la  livraison  étant  effectuée,  il  ne  s'agit  plus 
aujourd'hui  que  d'apprécier  les  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  diis  à  Tronchet  pour  le  préjudice  que  lui  a  fait 
éprouver  la  privation  de  ses  albums  et  de  ses  effets  ; 

»  Attendu  que  Tronchet  soutient  que  le  retard  dans  l'ar- 
rivée de  ses  albums  l'a  empêché  de  visiter  ses  clients  et  de 
solliciter  leurs  commandes  ;  que,  lors  de  son  arrivée,  le  8 
novembre,  il  était  seul  représentant  à  Nantes  de  maisons  de 
meubles  du  dehors,  tandis  que  le  10  novembre  deux  autres 
voyageurs  de  maisons  rivales  sont  venus  lui  enlever  une 
partie  des  affaires  sur  lesquelles  il  comptait  ; 

»  Attendu  que  Tronchet  soutient,  en  outre,  qu'il  s'est  vu 
dans  la  nécessité  d'acheter  du  linge  et  que  ses  frais  d'hôtel 
pendant  5  jours  n'ont  été  d'aucun  profit  pour  lui  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  d'Orléans  repousse  les  pré- 
tentions de  Tronchet  et  maintient  l'offre  qu'elle  lui  a  faite 
de  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
40  fr.,  soit  10  fr.  par  jour  de  retard  apporté  dans  la  livraison 
des^.  deux  colis  ; 

»  Qu'elle  s'appuie  sur  un  jugement  de  ce  Tribunal  du  30 
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décembre  1876  (1),  disant  qull  n\v  a  aucune  importance  à 
attachera  toutes  les  allégations  des  demandeurs  de  préjudices 
dérivés  indirecleroenl  de  Taccident  (concurrence  des  voya- 
geurs d'autres  maisons,  mécontentement,  perte  de  clientèle, 
etc.)  ;  que  toutes  ces  causes  prétendues  d'indomnité  sont 
formellement  contraires  aux  prescriptions  de  la  loi,  qui 
n'admet  comme  dommages-intérêts  que  ceux  qui  sont  une 
suite  directe  de  l'inexécution  de  Tobligation  et  qu*on  a  prévus 
ou  pu  prévoir  au  moment  du  contrat  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  Compagnie  d'Orléans 
soutient  encore  que  Tronchet  avait  la  faculté  de  recomman- 
der ses  colis  au  lieu  de  les  faire  enregistrer  comme  de  simples 
bagages  ;  qu*ayant  voulu  éluder  l'application  des  tarifs  en  ne 
déclarant  pas  ce  qu'ils  contenaient,  la  Compagnie  ne  saurait 
être  responsable  que  de  l'indemnité  due  pour  retard  de 
livraison  de  bagages  ordinaires  ; 

»  Attendu  que  cette  condition  no  saurait  s'appliquer  qu'à 
des  colis  contenant  de  grandes  valeurs,  mais  non  à  des 
albums  de  dessins  ou  d'échanlillons  n'ayant  de  valeur  que 
par  les  services  qu'ils  rendent  aux  voyageurs  qui  les  pos- 
sèdent ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  allégations 
du  demandeur  en  ce  qui  concerne  le  préjudice  indirect  que 
lui  aurait  occasionné  la  privation  de  ses  albums  pendant 
quatre  jours  ;  qu'il  n'est,  du  reste,  pas  démontré  qu'il  ait 
fait  moins  d'affaires  qu'a  son  voyage  correspondant  de  l'année 
précédente  ou  que  ses  commissions  lui  aient  été  enlevées 
par  des  voyageurs  arrivés  à  Nanles  deux  jours  après  lui  ;  que 
rien  !»e  démontre  non  plus  qu'il  ait  prolongé  son  séjour  à 
Nantes  qui,  à  ses  précédents  voyages,  élait  d'environ  10 
jours  ; 

(t)  V.  ce  jugement,  77,  1,  121. 
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it  AUendu  que,  s'il  est  inadmissible  que,  manquant  de  ses 
alliuîiis,  Tronehel  soit  resté  quatre  jours  sans  visiter  ses 
cLiefiU,  il  est  cependant  incontestable  qu'il  en  a  éprouvé  une 
perle  de  temps  ; 

fi  Que,  manquant  de  linge,  il  a  fait  quelques  dépenses  qui 
consllluent  un  préjudice  direct  dont  la  Compagnie  d'Orléans 
doit  lui  tenir  compte  ; 

i>  Attendu  que  Toffre  de  la  Compagnie  d'Orléans  est  insuf- 
fisante ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>^  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  h 
payer  à  Tronchet  la  somme  de  100  fr.  à  litre  de  dommages- 

iiUéréls; 

«  Déboule  Tronchet  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

3>  Condamne  la  Compagnie  d'Orléans  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, —  du  10  décembre  1887. 
—  Président  ;  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Aignan,  pour  Tron- 
chet; M«  Giraudeau,  pour  la  Compagnie  d'Orléans. 


Le  Gérant, 
H.  Genevois. 
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RENNES.  8  lanvier  1887. 

EFFETS     DE     COMMERCE.      —     COMPÉTENCE.     —     BILLETi. 
SIMPLE     PROMESSE.    -^    COMMBRÇAFiT. 

Le  billet  qui  n'est  pas  à  ordre  et  n^étwnce  pas  la  valeur  qu'il 
représente,  constitue  une  simple  promesse  dont  le  TrAunal 
de  Commerce  n'a  pas  compétence  pour  connaître  (nrt.  637  da 
Code  de  Commerce);  mais  ce  Tribunal  est  compétent  pour 
condçmner  au  paiement  dudit  billet  celui  qui  l'a  souscrit  ou 
avalisé,  s'il  est  commerçant.  (Arl.  631-638  du  Code  de 
Commerce.) 

ÉPOUX  GIAGOMBTTT  COOlrO  BICHARO  FHÈRE8. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  du  17  avril  1886,  rapporté  dans 
ce  Tec,  86,  1,  S62. 

ARRÊT. 

«  Considérant  que  les  billets  en  litige  ne  présentent  pas 
les  véritables  caractères  de  billets  à  ordre;  qu'ils  ne  sont  pas, 
en  effet,  négociables,  n*étant  point  passés  h  Tordre  du  béné- 
ficiaire, et  qu'ils  n'énoncent  point  la  nature  de  la  valeur  qu'ils 
représentent;  que  ces  titres  ne  constituant  que  de  simples 
promesses,  la  compétence  des  Tribunaux  consulaires  sur  le 
litige  qui  s'y  rattacbe  ne  saurait  découler  de  l'art.  637  du 
Code  de  Commierce,  dont  l'application  toute  exceptionnelle 
est  restreinte  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre 
proprement  dits;     . 

9  Hais^  considérant   qu'aux  termes  des  art.  638  et  6àl, 
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les  billels  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour 
son  coniinerce,  et  que  les  Tribunaux  consulaires  connaissent 
des  cofiteslalions  relatives  aux  engagements  entre  négociants, 
H  de  celles  se  rapportant  aux  actes  de  commerce  en  générait 

B  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  procédure, 
d'uuB  part,  que  Vallée,  souscripteur  principal  des  billets  dont 
s'agil,  était  commerçant  à  ^époque^  de  leur  création;  fait 
consUlé  d'ailleurs  d'une  manière  définitive^  quant  à  ce 
duniier,  par  le  jugement  du  17  avril  I8861  dont  il  n'a  point 
relevtî  appel  ;  d'autre  part,  que  Giacomelly  était  lui-même 
commerçant  lorsqu'il  a  apposé  sa  signature  pour  aval.^w  pied 
desdils  billets;  qu'il  est  en  effet  justifié  qu'à  cette  époque  il 
était  associé  avec  un  sieur  Subra  pourle  commerce  des  vins; 
qu'il  s  en  suit,  eir  vertu  de  l'art.  638,  que  les  engagements 
par  lui  pris  envers  les  frères  Richard  doivent,  en  l'absence  de 
toute  preuve  contraire,  être  censés  faits  pour  les  besoins  de 
&on  commerce; 

»  Considérant,  toutefois,  que  ce  raisonnement  ne  peut 
s'appliquer  à  la  dame  Giacometty,  vis-à-vis  de  laquelle  il 
n*e&l  même  pas  allégué  qu'elle  ait  jamais  été  commerçante  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  La  Cour, 

3»  Confirme  à  rencontre  du  sieur  Giacometty  le  jugement 
dont  appel  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

ri  L'infirme  au  contraire  en  ce  qui  touche  la  dame  Giaco- 
metty et  dit  que  le  Tribunal  dé  Commerce  de  Nantes  était 
inconipélent  à  son  égard  ; 

A  Lr  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
et  renvoie  les  intimés  à  se  pourvoir  de  ce  chef  comme  ils 
aviseront; 

■  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée; 
'1  Condamne  Giacometty  aux  dépens,  non  compris  toute- 
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fois  ceux  fails  3ur  Tappel  de  la  dame  Giacomelty,  qui  resteront 
à  la  charge  des  frères  Richard; 

»  Dît  eofin  que  la  dame  Giacomelly  supportera  néanmoins 
ceux  des  frais  du  jugement  par  défaut  du  24  février  1886  qui 
la  concernent  : 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions,  tant  principales 
qu'additionoelles,  contraires  au  présent  arrêt.  » 

Cour  (Tappel  de  Bennes  (3«  Chambre),  —  du  3  janvier  1887. 
—  Président  :  M.  Guillaurain.  —  Plaidant  :  M*  Grivart,  pour 
les  époux  Giacomelly;  M«  Dorange,  pour  Richard  frères. 


RENNES,  10  Janvier  1887. 

FAILLITE.     —    CRÉANCIER    GAGISTE.     —    VÉRIFICATION    DES 
CRÉANCES.   —    RÉALISATION   DU  GAGE. 

Un  créancier  gagiste  peiity  sans  avoir  au  préalable  fait  vérifier 
et  affirmer  sa  créance,  faire  vendre  les  valeurs  objet  du  gage 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  Vart.  93  du  Code  de 
Commerce.  (Art.  547  du  Code  de  Commerce.) 

L0N6EPÉ  contre  SYNDIC  CHBLET. 

Ainsi  jDgé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint-Nazaire  du  26  décembre  1885. 

ARBÉT. 

«  Considérant  qu*aux  termes  de  Tari.  547  du  Code  de 
Commerce,  le  syndic  peut,  à  toute  époque,  c'est-à-dire  avant 
ou  après  la  vérification  des  créances,  retirer   les  gages' au 
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profil  de  Ir  faillite  en  remboiirsanl  la  detle,  d'où  il  suit  que 
la  vérification  n'est  point  obligatoire  pour  lés  créanciers 
(gagistes  et  qu'ils  peuvent,  huit  jours  après  une  simple  signi- 
(îcaLîon  notifiée  au  syndic,  faire  procéder  à  la  venlie  publique 
des  objets  donnés  en  gage  ; 

»  Considérant  que  Longepé  ayant  fait  vendre  régulièrenienU 
en  juin  1884,  les  valeurs  industrielles  qui  lui  avaient  été 
doiiïiées  en  gage  par  Chelet,  le  syndic  n'était  pas  fondée  pour- 
suivre contre  lui  le  rapport  des  coupons  d'inléréis  éclins 
poslérieurenient  à  la  vente  non  plus  que  celui  de  la  prinne 
de  sortie  des  1/10«8  foncier  1883,  n*»  186,618,  sorti  le  ^i  sep- 
tembre 1885  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

rt  La  Cour, 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant; 

fl  bit  que  r^ongepé  était  fondé  à  faire  vendre  les  valeurs  à 
lui  données  en  gage,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
Teu  t.  93  du  Code  de  Commerce,  sans  avoir,  au  préalable, 
aniriné  et  fait  vérifier  sa  créance  ; 

n  Le  décharge,  en  conséquence,  de  toutes  les  condamna- 
tions conire  lui  prononcées  ; 

a  Condamne  le  syndic  ès-qualité  aux  dépens  de  première 
insUnce  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Cûur  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  10  janvier 
I8S7.  ^  M.  de  Kerbertiii,  1"  président.  —  Plaidant  :  M* 
Grivart,  pour  Longepé  ;  M»  Ravenel,  pour  le  syndic  Chelet. 


L 
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RENNES,  24  |anvier  1887. 

VEIfTE.  —  OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR.  —  ENLÈVEMEriT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE.  —  FAITS  CONSTITUTIFS  DE  LA 
PRISE  DE  LIVRAISON.   —  REVENTE.   —  VICE  APPARENT. 

N'est  pas  recevable  à  critiquer  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue  et  à  provoquer  une  expertise,  l'acheteur  qui  se  plaint 
d'un  vice  apparent,  mais  qui,  ayant  assisté  au  déchargement 
de  la  marchandise^  l'a  reçue  sans  protestation^  l'a  revendue 
à  un  tiers  et  l'a  livrée  sans  en  faire  constater  l'état,  bien 
que  dans  le  cours  de  la  livraison  le  sous-acquéreur  ait  produit 
ses  réclamations, 

SCHULTZ  ET   C>«  COU  Ire  HAILAUST  ET  C^*. 

Ainsi  jugé  par  réfoimation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Coiniuerce  de  Nantes,  du  12  décembre  1883,  rapporté 
dans  ce  rec,  84,  1,  108. 


ARRÊT. 

«(  Cousidérant  qae,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  1883, 
Hailausl  et  O^  ont  acheté  des  sieurs  Schullz  et  G^«,  négociants 
à  Slettein,  une  cargaison  de  bois  de  chêne  de  première 
qualité  dont  Texpédition  a  été  faite  par  le  navire  Richard 
Ewen  ; 

»  Considérant  qu'à  Tarrivée  de  ce  navire  à  Nantes,  le  !•» 
juin  suivant,  Hailaust  et  C^«  ont  revendu  à  un  sieur  Rouard, 
d'Angers,  cette  jnème  cargaison  comprenant  39,000  pièces  de 
bois  ;  que  le  déchargement  a  commencé  le  2  juin  sur  les 
quais  de  Nantes  et  que  ces  bois  ont  été,  au  fur  et  à  mesurer 
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et  par  les  soins  de  Hailaust,  chargés  sur  wagons  et  expédiés 
à  Angers,  h  destination  du  deuxième  acheteur  ; 

»  Considérant  qu*au  cours  de  ces  opérations,  des  réclama- 
tiotis  au  sujet  de  la  qualité  de  la  marchandise  ayant  été 
adressées  par  Rouard  à  Hailaust  et  C>«,  ceux-ci  les  transmi- 
rent le  6  juin  à  leur  vendeur,  par  Tintermédiaire  des  sieurs 
Konow  et  Smilh,  de  Paris,  en  sollicitant  l'adhésion  de  Schultz 
aune  expertise  amiable  proposée  par  Rouard  ;  que,  néan- 
moins et  sans  attendre  la  réponse  de  Schultz,  ils  ont  continué 
à  faire  décharger  la  marchandise  et  à  Texpédier  à  Angers, 
opération  qui  n'a  été  terminée  que  le  1 1  juin  ; 

»  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  au  procès  d'un  marché 
par  filières,  en  exécution  duquel  la  marchandise  est  livrée 
directement  par  le. vendeur  originaire  à  un  tiers  sous  acqué- 
reur ;  que  Schultz  et  C'^  ne  connaissent  que  Hailaust  et  n'ont 
point  h  se  préoccuper  des  contestations  nées  entre  lui  et 
Rouard  ; 

»  Considérant  que  Hailaust  qui  assistait  par  lui-même  ou 
par  ^n  représentant,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  au  déchar- 
gement du  Richard  Ewen,  devait  se  rendre  compte  au  pre- 
mier coup  d'œil  de  la  qualité  de  la  marchandise  et  constater 
si  elle  était  ou  non  conforme  à  la  convention  ;  que  cette 
vérification  lui  était  d'autant  plus  facile,  en  effet,  que  le  vice 
dont  se  plaint  Rouard  n'est  point  un  vice  caché,  mais  des 
plus  apparents  et  qui  devait  se  révéler  à  la  simple  vue  des 
planches  dont  s'agit  ;  que,  non  seulement  il  a  laissé  décharger 
sans  la  moindre  protestation,  la  moitié  de  la  cargaison,  mais 
que,  même  après  avoir  reçu  ensuite  les  réclamations  de 
Rouard,  au  lieu  de  surseoir  à  celte  opération  et  de  faire 
constater  aussitôt  à  Nantes  l'état  de  la  marchandise,  il  a  con- 
tinué à  l'expédier  à  Angers  jusqu'à  la  dernière  planche  ;  que, 
de  plus,  il  avait  spontanément  fait  régler  par  une  expertise 
amiable  entre  lui  et  Rouard,  le  montant  de  l'indemnité  que 
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lui  réclamait  ce  dernier  ;  quMl  a  ainsi  pris  livraison  com- 
plëfe  de  la  marchandise,  el  qu'il  se  Test  déRnitivement  appro- 
priée  et  que,  dans  les  circonstances,  alors  que  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  il  est  mal  Tonde  h  proposer  à  son  vendeur 
une  térificalion  tardive,  à  laquelle  celui-ci  oppose,  avec  rai- 
son, une  fin  de  non  receoir  ; 

«  Considérant  que  Scbuitz  et  C**  reconnaissent  aujourd'hui 
que  leur  demande  originaire  en  paiement  du  solde  du  prix 
de  vente  doit  être  réduite  à  1,983  t'r.  90  c,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  leur  en  allouer  le  montant  avec  les  intérêts  légaux  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

»  Dit  que  c'est  à  tort  qu'une  expertise  a  été  ordonnée  par 
les  premiers  juges  ; 

»  Condamne  Hailaust  et  C'«  à  payer  h  Schultz  el  C"  pour 
solde  de  la  facture  du  marché  de  bois  du  mois  de  mars  1883, 
(a  somme  de  1,983  fr.  1)0  c  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

»  Déboule  les  intimés  de  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions el  les  condamne  aux  dépens  de  première  iuslance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  214  janvier 
1887.  —  Président  :  M.  Gulllaumin.  —  Plaidant  :  M«  de  la 
Pinelais,  pour  Schultz  et  C*«  ;  M«  Leborgne,  pour  Hailaust 
etC*«. 
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RENNES,  16  février  1887. 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  DU  GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
—  l®  LIEU  DE  LA  LIVRAISON.  —  MARCHANDISES  VOYAGEArîT 
AUX  FRAIS,  RISQUES  ET  PÉRILS  DU  VENDEUR.  —  S*' LIEU  DU 
PAIEMENT.  —  ENVOI  SOUS  PLI  CHARGÉ.  —  FRAIS  D'ENVOÏ 
A  LA  CHARGE  DU  VENDEUR. 

f.  La  livraison  s'opère  au  domicile  de  r acheteur,  quand  ta 
marchandise  à  lui  expédiée  voyage  aux  frais,  risques  et 
périls  du  vendeur  (1). 

7f,  Le  paiement  est  au  domicile  de  l'acheteur  quand  il  est  fait 
en  valeurs  envoyées  sous  pli  chargé  aux  frais  du  vendeur  (2). 

JAMNE  ET  DROUAULT  COR  Ire  BÉZIERS. 

,  Ainsi  jugé  par  réfornaation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Quimper  du  24  décembre  1886. 

ARRÊT. 

»  Considérant  que  les  26  et  27  juin  1886,  lors  de  la  con- 
clusion du  marché  verbal  intervenu  entre  les  parties,  il  avait 

(1)  En  général,  le  cas  soumis  aux  Tribunaux  est  celui  où  la  marchan- 
rii«c  voyage  aux  frais,  risques  et  périls  de  Tacheteur;  le  lieu  de  la 
livraison  est  alors  celui  d'expédition.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans, 
T<»  Compétence,  no  100;  Nantes,  29  octobre  18S6;  suprà,  p.  12;  Nantes, 
2&  juillet  1885;  86,  1,  37;  Nantes,  17  décembre  1884;  85,  1,  90; 
Hennins,  3  mars  1884;  85,  1,  224;  Nantes,  7  mai  1884;  84,  1,  324. 

(2)  Comp.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Compétence,  nos  121  et  122; 
HuLen  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial,  vo  Compétence, 
D017. 
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été  cooTCDo  que  b  livraison  s'efléctaerail  en  gare  de  Sihit* 
Xazaire;  qae  la  marchandise  expédiée  de  Douamenei  à 
Sainl-Nazaire  a  voyagé  aux  frais,  risques  et  périls  des  ven- 
deurs et  qu'elle  a  été  livrée  à  Tacbeleur  en  celle  ville^  d*ot 
il  soit  que  le  §  2  de  Tart.  420  du  Gode  de  Procédure  civile 
n'était  point  applicable  à  la  causé; 

»  Considérant  qu*il  avait  elé  également  convenu  quç  le 
paiement  se  ferait  au  comptant,  c'est-à-dire  à  Saint>Nazaire 
au  moment  de  la  livraison,  mais  que  le  31  juillet,  Béziers  a 
donné  à  Tacheteur  la  faculté  d'opler  entre  le  paiement  par 
une  traite  qui  serait  tirée  sur  lui  à  vue  et  le  paiement  par 
envoi  de  numéraire:  que,  le  iO  juillet,  Jaune  el  Drouault  ont 
adressé  à  Béziers  la  somme  de  i,600  Ir.  sous  pli  chargé,  en 
mettant  à  sa  charge  les  frais  de  Tenvoi,  ce  qui  a  été  accepté 
par  le  vendeur;  qu'ainsi,  on  réalité  le  paiement  a  eu  lieu  à 
Paris,  d'où  il  suit  que  le  §  3  de  Tarticle  précité  n'était  pas 
non  plus  applicable  à  la  cause; 

«  Considérant  que  la  livraiscu  et  le  paiement  ayant  eu  lieu 
hors  de  l'arrondissement  de  Quimper,  le  Tribunal  de  Com- 
merce de  cette  ville  avait  été  incompétemment  saisi; 

»  Par  ces  motifs: 

»  La  Cour, 

s  Faisant  droit  à  l'appel, 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Quimper  était 
incompétent,  la  livraison  et  le  paiement  ayant  eu  lieu  hors 
de  son  arrondissement; 

»  Infirme,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué; 

»  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 

*>  Ordonne  la  restitution  de  Tamende; 

»  Condamne  Béziers  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (!'•  Chambre),  —  du  16  février 
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1887.   —  Président:  M.  Adam.  —   Plaidant:   M*  Lebdrgne, 
pour  Janne  et  Drouault;  M*  de  la  Pinelais,  pour  Béziers. 


RENNES,  17  février  1887. 

RESPONSABILITÉ.    —  RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX. 
LÉGÈRETÉ  OU  MAUVAISE  FOI. 

Celui  qui  donne  des  renseignements  sur  le  crédit  d'un  com- 
merçant n'engage  sa  responsabilité  que  s'il  agit  de  mauvaise 
foi  ou  avec  une  imprudence  coupable, 

DSSAiLLT  contre  herbelih  et  macfra. 

Ainsi  décidé  par  confirmation  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes,  en  date  du  ai  août  1886,  rap- 
porté dans  ce  rec,  87,  1,  66. 

ARRÊT. 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  La  Cour, 

»  Statuant  en  matière  sommaire, 

»  Déboule  le  sieur  Desailly  de  ses  Bns  et  conclusions; 

»  Confirme  le  jugement  frappé  d'appel  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ; 

»  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (2«  Chamb/e),  —  du  17  février 
1887.  —  Président:  M.  Souiller.  —  Plaidant:  M**  Denis,  pour 
Desailly;  M«  Grivart,  pour  Herbelin  et  Maufra. 
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RENNES,  2t  février  1887. 

FAILLITE*  —  OUVERTURE  DE  LA  FAILLITE.  ^  DATE. 

Pour  déterminer  l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite,  U  faut 
rechercher,  non  pas  le  moment  où  le  passif  d'un  commerçant 
excède  son  actif,  mais  bien  et  exclusivement  celui  o&  son 
existence  commerciale  est  compromise  par  une  cessation  de 
paiements  effective  (i). 

POUPLARD  contre  s¥Ndig  Guillaume. 

Ainsi  jugé  par  rérormalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Sainl-Nazaire  du  29  juillet  1886. 

ABBÊT. 

«  Considérant  que,  pour  reporler  au  5  février  1881  Tou- 
verlure  de  la  faillite  Guillaume,  le  jugement  attaqué  s'est 
fondé  sur  ce  qu'à  celle  date  «  par  suite  de  dettes  hypothé- 
»  caires,  de  charges  et  de  malheurs  de  famille,  ce  cqromer- 
»  çanl  se  trouvait  depuis  longtemps  gêné  dans  ses  affaires  ; 
»  que  son  passif  était  sensiblement  supérieur  à  son  actif,  et 
»  qu'il  est  inipossible  de  voir  dans  l'acte  de  yente  de  sa 
»  maison  consenti  à  Pouplard,  le  5  février  1881,  et  dans 
»  l'acte  de  vente  de  son  matériel  de  forge  consenti  à  la  veuve 
»  Grégoire,  le  ^2  mars  de  la  méuïef  année,  autre  chose  que 
»  l'aveu  implicite  fait  par  ces  deux  créanciers  de  la  situation 
»  obérée  de  leur  débiteur  et  le  souci  d'y  échapper  dans  la 
»  mesure  du  possible;  » 

(I)  Corop.  Trib.  Coin.  Seiue,  18  juin  1884;  ce  rec,  85,  2,  6. 
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1*  Considérant  qiril  est  de  itoctrinc  et  de  jurisprudence 
certaitît^  qu'il  faut  rechercher,  pour  délerminer  Tépoque  de 
roiiverLure  d'une  faillite,  mm  pas  le  momenl  où  le  passif  d'un 
iiégûcisnt  a  eseédè  son  actif,  mais  bien  et  exclusivement 
celui  ail  mu  exîslencft  commerciale  a  été  compromise  par 
une  cessation  de  paiements  elTective;  qu'à  la  date  du  f>  février 
1881,  désignée  pnr  le  Trihunal  comme  étant  celle  de  {'ou- 
lerture  de  h\  faillite,  aucun  protêt  n'était  intervenu  contre 
G  ail  La  urne,  aucune  Instance  n'avait  été  introduite  contre  lui  ; 

»  Considérant  qu'il  est,  au  contraire,  constaté  par  le  juge- 
ment lui-même  que,  du  ^  février  1881  au  10  février  1886, 
Guillaume  a,  sans  iiiterrupliotk,  exploité  sa  forge  et  son  débit 
sans  qu'aucune  atteinte  Élit  été  portée  à  son  crédit: 

n  Par  ces  motifs  i 

»  La  Cour, 

fl  Faisant  droit  à  l'aiip^L 

»  Dit  que  le  sieur  Guillnunïc  n'avait  point  cessé  ses  paie- 
njenls  à  ki  date  du  5  lévrier  1881  ; 

V  Inlirme,  en  couïtéquL^nce,  le  jugement  attaqué; 

s  Dit  que  ta  date  du  0  mai  1886,  fixée  par  le  jugement 
déclaratif,  est  maintenue; 

a  Condamne  Jonon,  è^s-qualités,  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

^  Ordonne  la  restllutiuii  de  l'amende  consignée.  » 

Cour  (Cappd  de  HtJtnvs  {{^^  Chambre),  —  du  21  février 
1687,  —  M,  de  Kerbertin,  \^'  président.  —  Plaidant:  M«  Gri- 
varl,  t)oiir  Ponpiard;  M"  flavenel,  pour  le  syndic  Guillaume. 


I 
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NANTES,  18  août  1887. 

AFFRÈTEMENT.  —  CHARiiEMENT.     —     CLAUSE  «  envirOfl.  » 
INTERPRÉTATION. 

Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  transporter  une  certaine 
quantité  de  marchandises,  soit  600  tonnes  environ,  la  clause 
<•  environ  »  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  la  quantité  à 
charger  peut  varier  de  10  ®/o  en  plus  ou  en  moins  (l). 

DIETRIGK  ET  C^«   COntrC   FLOBNO¥   ET  FILS  ET  HUTCHISON. 
JDGEHENT. 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que  par  conventions  verbales  du  3  février  der- 
nier, Flornoy  s'engagea  envers  Dietrick  à  transporter  par 
steamer,  dans  le  courant  de  mai,  de  Dunkerque  à  Arzew 
(Algérie),  un  chargement  d'environ  400  tonnes  d(î  matériel  do 
chemin  de  fer  ;  qu'il  fut  convenu  entre  parties  que  ce  maté- 
riel serait  à  prendre  dans  ledit  port  de  Dunkerque  sur  quai 
ou  sur  péniches  à  l'option  des  chargeurs,  mais  à  la  diligence 
du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  le  14  mars,  Dietrick  demanda  à  modifier 
celle  convention  et  à  faire  transporter  600  tonnes  environ  au 
lieu  de  400  primitivement  convenues  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  consentit  à  cette  modification,  mais 
à  la  condition  que  le  steamer  Minerva  qui  devait  prendre  les 
marchandies  ne  chargeât  pas  avant  fin  mai  et  que  la  quantité 
h  charger  ne  serait  pas  supérieure  à  ce  que  le  steamer  pour- 
rait prendre  en  encombrement,  y  compris  le  pont  ; 

(4)  Sur  les  effets  de  la  clause  «  environ  »>  en  matière  de  vente,  V.  ce 
rec.,  TiUfle  de  22  ans,  vo  Vente,  no  ilfi. 
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»  AUemlu  que  ces  conditions  furent  acceptées  parDietrick; 

»  Allendu  que,  de  son  côté,  Flornoy  soiis-lraila  pour  celle 
alTaire  avec  J.  el  P.  Hutchison,  armateurs  à  Glascow,  et  que, 
par  conventions  verbales  des  7  février  et  14  mars  1887,  ces 
derniers  s'engagèrent  à  faire  le  transport  par  un  steamer 
inilélerininé  de  400  tonnes  environ  de  Dunkerque  à  Arzew  ; 
que,  par  suite  de  la  modiBcalion  de  rengagement  pris  par 
Flornoy  envers  Dielrick,  une  nouvelle  convenlion  verbale 
ininrvint  également  le  121  avril  enlre  Flornoy  el  Hulchisou 
pour  porter  la  quanlilé  de  400  h  600  tonnes,  el  qu'on  désigna 
comme  affeclé  à  ce  transport  le  steamer  Minerva  qui  devait 
également  charger  95  à  110  tonnes  à  Rouen  pour  Bône  ; 

»  Attendu  qu'en  oulre  il  fut  spécialement  convenu  que  la 
quniililé  à  charger  à  Rouen  et  à  Dunkerque  ne  serait  pas 
supérieure  en  encombrement  à  ce  que  le  steamer  pourrait 
arrimer,  y  compris  le  pont,  et  que  les  aulres  conditions  des 
conventions  antérieures  resteraient  en  vigueur  ; 

u  Attendu  que  les  marchandises  à  charger  h  Rouen  ne  se 
trouvant  pas  prêtes  pour  l'époque  fixée,  Hutchison  proposa 
de  substituer  le  steamer  Mauritius  au  Minerva  pour  les  600 
tonnes  de  Dunkerque  et  de  prendre  plus  tard  celles  de 
Rouen  par  un  autre  steamer  ;  que  celte  proposition  fut 
acceptée  par  Flornoy  ; 

A  Attendu  que  ce  fut  dans  ces  conditions  que  le  matériel 
à  charger  fut  présenté  au  Mauritius  dans  trois  gabares  ;  que 
533  tonneaux  seulement  purent,  être  chargés  et  que  70  châssis 
et  136  petites  pièces  ^restèrent  à  bord  de  la  dernière 
gabare  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  fît  constater,  par  expert  nommé 

par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Dunkerque,  que  son  navire 

ne  pouvait  pas  prendre  davantage  de  marchandises,    et  que, 

Hutçbi^QPi   alléguant   avoir    rempli   son  mandai,   refusa  à 

.  Dietrick  el  à  Flornoy  de  faire  transporter  immédiatement  par 
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un    autre   steamer    i»    partie    de    marchandises   restant   à 
Dunkerque  ; 

»  Attendu  que   par    l'acte    inlroJiîclif   d'instance  précité, 
Dietrick  et  C'*  assignèrent  alors  L.  Fiornoy  et  fils  devant   ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  expédier  par  le  premier 
steamer  en  partance  poqr  TAlgérie  les  marchandises  laissées 
à    Dunkerque   par    le    vapeur  Maurilius,  et  aussi  s'entendre 
condamner  ii  tous  donmtages-intérêls  à   articuler  par   état 
pour   le  retard  apporté  à  la   livraison  à  Arzew,  ainsi  qu'au 
remboursement  de  tous  frais  quelconques  résultant   du  non- 
chargement  de  la  marchandise  à  bord  du  steamer  Maurilius; 
»  Attendu  que  par  exploit  du    ^0   juin,  L.  Plornoy  et  fils 
ont  avisagé  à  Tinstance  J.  et  P.  Hutchison  pour  qu'ils  pren- 
nent fait  et  cause  pour  eux,  et  qu'en  tous  cas,  ils  les  garan- 
tissent  et  les  libèrent  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux  ; 
»  Entre  Dietrick  et  C>*  et  L.  Flornoy  et  fils  : 
»  Attendu  que  dans  les   conventions   verbales  intervenues 
entre  Dietrick  et  Plornoy,  il  avait  été  question  d'abord  d'en- 
viron 400   tonnes,  et  plus  tard  d'environ  600  tonnes  ;  qu'il 
est  aisé  de  comprendre  qu'en  vue  d'un  chargement  de  pièces 
encombrantes  dont  le  poids  n'était  pas  bien  connu  des  parties 
au  moment  de  l'affrètement,    il    ait  été    réservé  de  part  et 
d'autre,  un  écart  qui  pouvait  profiter  aussi  bien   au  chargeur 
qu'à  Tarmateur  ; 

»  Attendu  que  l'armateur  a  de  plus  spécifié  d'une  manière 
Uès  précise  que  la  quantité  à  charger  ne  devait  pas  être 
supérieure  à  ce  que  son  steamer  pourrait  porter  en  ehcom- 
brement  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  évidemment  de  ces  conventions  que 
l'armateur  a  rempli  ses  obligations,  s'il  prouve  qu'il   a  mis  à 
:  la  disposition  du  chargeur  un  navire  pouvant  porter  sensible- 
ment 600  tonneaux  en  lourd  ;  que  l'expression  «  environ  »  qui 
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est  généralement  évaluée  à  10  Vo  en  plus  ou  en  moins  et  la 
réserve  spéciale  relative  à  reneombrement  sont  au  moins 
sutHsanles  pour  couvrir  la  responsabilité  de  Tarroateur,  si  la 
quantité  chargée  en  moins  de  000  tonneaux  est  inférieure  à 
10  ^Iq  et  ne  doit  être  attribuée  qu'à  Timpossibilité  causée 
par  reneombrement  de  charger  le  steamer  complètement  en 
lourd  ; 

8  Attendu  que  les  demandeurs  objectent  que  le  steamer 
Minerva  avait  d'abord  été  désigné  pour  le  transport;  que  le 
Matiritius  est  plus  petit  que  le  Minerva,  et  que  les  conditions 
établies  sur  la  capacité  en  encombrement  ne  peuvent  plus 
lui  être  applicables  ;  qu'au  surplus,  le  capitaine  a  commis 
des  fautes  dans  Tarrimage  de  sa  cargaison  et  qu'il  doit  en 
être  rendu  responsable  ; 

9  Attendu  qu'il  faut  se  rappeler  que  le  Minerva  devait 
charger  9«i  à  110  tonnes  à  Rouen  en  même  temps  que  les 
600  tonnes  de  Dunkerque  ;  que  les  armateurs  établissent  que 
la  diiTérence  entre  les  deux  steamers  est  inférieure  à  100  ton- 
nes ;  que,  d'ailleurs,  les  conventions  premières  étaient 
toujours  en  vigueur  et  que  les  armateurs  étaient  libres  d'afTec* 
ter  tel  steamer  qu'ils  voudraient,  pourvu  que  celui-ci  remplisse 
les  conditions  du  contrat  ; 

».  Qu'il  reste  donc  à  rechercher,  d'abord  si  le  steamer 
Mauritius  était  dans  ces  conditions,  c'est-à-dire  capable  de 
porter  au  lourd  600  tonneaux,  ensuite  si,  dans  le  chargement 
et  l'arrimage,  il  n'y  a  pas  eu.de  fautes  commises  par  le  capi- 
taine, faute  dont  Flornoy  devrait  être  déclaré  responsable 
envers  Dietrick  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  procès, 
que  le  Mauritius  a  souvent  porté  plus  de  60.0  tonneaux  de 
marchandises  ;  que,  notamment,  il  venait  d^arriver  de  CardilT 
et  avait  déchargé  à  Dunkerque  574  tonneaux  de  chc^rbon  ; 
.que.  pendant  son  voyage  et  pour  le  déchargement  et  le  recbar- 
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gement  il  en  avait  brûlé  36  ;  qu'il  pouvait  donc  recevoir  à 
Dunkerque  610  tonneaux  en  plus  de  la  provision  de  charbon 
qui  existait  dans  ses  soûles  au  moment  de  son  entrée  dans 
le  port  ; 

»  Que  celte  allégation,  dont  il  est  fourni  des  preuves,  se 
trouve  en  outre  justifiée  par  le  tirant  d'eau  du  navire  constaté 
par  le  service  du  pilotage  du  port  de  Dunkerque  ;  que  ce 
service  a  certifié  que  le  Mauritius  est  entré  dans  le  port  de 
Dunkerque  calant  15  pieds  anglais  et  qu'il  en  est  sorti  calant 
seulement  14  pieds;  qu'il  était  donc  plus  chargé  en  lourd  h 
son  entrée  qu'à  sa  sortie  ; 

9  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  rapport  de  l'expert  nommé  par  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Dunkerque  ;  que  le  capitaine  avait  demandé  de 
constater  que  son  navire  était  à  morte  charge  ;  que  l'expert, 
voyant  le  vapeur  complètement  chargé  avec  le  pont  très 
enconnbré,  l'a  déclaré  dans  les  mêmes  termes  ;  que  les  consi- 
dérations précédentes  ne  peuvent  laisser  de  doute  à  cet  égard 
et  qu'il  faut  conclure  que  le  navire  était  à  morte  charge  en 
encom'brement,  mais  non  en  lourd  ; 

»  Attendu,  que  sur  la  question  de  l'arrimage,  le  capitaine 
a  reconnu  lui-même  qu'il  n'a  pas  pu  procéder  comme  il 
l'aurait  voulu  ;  que  le  matériel  très  compliqué  est  venu  dans 
trois  gabares  arrivées  les  unes  après  les  autres  près  de  son 
bord  ;  qu'il  avait  reçu,  il  est  vrai,  une  note  de  ce  qu'il  avait 
à  charger,  mais  que  si  le  chargement  devait  être  fait  à  sa 
diligernce,  onne  pouvait  le  contraindre  à  augmenter  considé- 
rablement ses  frais  et  à  perdre  un  temps  précieux  en  déplaçant 
un  grand  nombre  de  pièces  avant  rembarquement;  que  même 
un  choix  sérieux  n'eût  été  possible  que  sur  un  vaste  quai,  et 
non  alors  que  la' marchandise  était  présentée  en  gabares'; 
qu'en  tous  Cas,  Dietrick,  h  qut  Flornôy  avait  notifié  les 
protestations  du  capitaine  contre  la  manière  dont  les  ttiarchan- 
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dises  étoient  pHsenlées  au  cours  de  rembarquement,  auratt 
idû  luî-roêrae  faire  le  néces«aice  pour  que  les  pièces,  pussen* 
être  embarquées  dans  Tordre  convenable  pour  permettre  ub 
bon  arrimage  ; 

:  »  ÂUendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert 
précité,  que  le  navire  était  bondé,  sauf  un  peu  dé  vide  dans 
le  panneau  d'avant  :  que  le  capitaine  a  objecté  n'avoir  pu 
introduire  dans  ce  panneau  les  grands  châssis  de  la  gabare 
venue  la  dernière,  et  que  s'il  a  laissé  aussi  quelques  petites 
pièces  dans  celte  dernière  gabare,  c'est  qu'elles  se  trouvaient 
engagées  dans  les  grands  châssis  qu'il  lui  était  impossible 
d'embarquer  ; 

»  Attendu,  en  résumé,  que  le  steamer  Mauritius  était  de 
capacité  suffisante  pour  recevoir  en  lourd  600  tonneaux  de 
marchandises  ;  qu'après  avoir  reçu  ce  qu'il  a  pu  prendre  du 
matériel  de  chemin  de  fer  de  Dietrick,  il  était  complètement 
chargé  en  encombrement  ;  que  Flornoy  a  donc  le  droit  de 
profiler  de  l'écart  qu'il  s'était  réservé  dans  ses  conventions  ; 
que  la  quantité  de  moins  de  10  V»  Qu'il  a  laissée  à  Dunkerque 
n'est  pas  exagérée  et  qu'on  peut  dire  qu'il  a  rempli  ses  obli- 
•galions  envers  Dietrick  ;  qu'en  conséqence,  celui-ci  doit  être 
déboulé  de  toutes  ses  demandes  ; 

»  Entre  L.  Flornoy  et  fils  et  J.  et  P.  Hutchison  : 

»  Attendu  que  Flornoy,  exonéré  de  l'action  de  Dietrick,  n'a 
plus  rien  à  prétendre  contre  Hutchison; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Débouie  Dietrick  et  C^*  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  août  1887.  — 
Président  :  M.  Talvande,  juge.  -^  Plaidant  :  M*  Reneaume, 
pour  Dietrick  et  G**  ;  M^  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et  fils  ; 
M*  Gaulle,  pour  Hutchison. 
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TRIBUNAL  crVIL  DE  NANTES,  80  novembre  1887. 

FAILLITE.    —   FEMME    MARIÉE.     —     SÉPARATION   DE    BIENS. 
SYNDIC.   —  FRAIS  ET  DÉPENS. 

Les  frais  de  la  demande  de  séparation  de  bien»  intentée  par 
la  femme  du  failli  contre  son  mari  et  le  syndic  de  la  faillite 
doivent  être,  lorsque  la  demande  de  la  femme  est  reconnue 
fondée,  mis  à  ta  charge  du  syndic  et  employés  en  frais  de 
syndicat  (!). 

DAME   MONTAGNE  COntre   SYNDIC  MONTAGNE. 
JUGEMENT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  dame  Montagne  a  formé  contre  le  sieur 
Montagne,  son  mari,  et  le  syndic  de  sa  faillite,  le  sieur 
Cinqualbre,  une  demande  en  séparation  de  biens;  que  les 
désordres  du  mari  et  le  péril  de  la  dot  sont  attestés  par  Tétat 
de  faillite;  que  la  demande  doit  donc  être  accueillie  ; 

(1)  Les  dernières  décisions  rendaes  sur  cette  question  distingueni 
entre  les  différents  frais  de  la  séparation  de  biens.  Les  uns,  ceux  exposés 
par  la  feoune  ponr  mettre  en  cause  le  syndic  et  les  frais  exposés  par 
celui*ci  pour  se  faire  représenter  en  justice  «  sont  compris  dans  les  frais 
privilégiés  de  syndicat;  quant  aux  autres,  ceux  faits  contre  le 
mari  et  ceux  plus  importants  de,  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme, 
ils  sont,  comme  accessoires  de  la  créance  de  celle-ci,  admis  au  passif 
de  la  faillite  à  titre  cbirographaire.  V.  Angers,  Il  janvier  1888$  Journal 
i(s  Faillites,  88,  p.  164;  Trib.  civ.  Seine,  16  novembre  1885;  même 
rec,  86,  p.  23;  Parts,  6  mars  1885  et  Trib.  civ.  Seine,  2  novembre 
îUfSS,  takme  rec;  85,  p.  154  et  541  ;  Grenoble,  6  décembre  1882;  même 
rec,  83,  p.  159.  ,  .  ; 
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A  Atlendu  que  le  mari  et  le  syndic  de  la  faillite  déclarent 
tï'avqii  moyens  vppQsants  en  co  qui  touche  les  dépens; 

«1  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  13U  du  Code  de  procé- 
dure, ;  ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe  et  qu'aux  termes  de  Part.  443  du  Code  de  Conn- 
niuice,  la  déclaration  de  faillite  comportant  dessaisissement 
paiir  le  failli  de  Tadministration  de  ses  biens,  aucune  action 
ne  peut  plus  être  intentée  ou  suivie  que  contre  le  syndic; 
i]ua  le  syndic  est  donc,  de  par  la  loi  et  quant  aux  biens, 
Tadversaire  nécessaire,  le  contradicteur  obligé  de  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  biens  ;  qu'il  succombe  donc 
quand  la  demande  triomphe; 

»  Attendu  que  de  puissantes  raisons 'de  droit  viennent 
corroborer  cet  argument  de  texte; 

»  Attendu,  en  efTet,  que  k  syndic,  en  sa  double  qualité  de 
représentant  du  failli,  ne  saurait  se  désintéresser  de  la 
demande  sans  manquer  à  sa  mission;  que,  s'il  déclare  n'avoir 
jnoyens  opposants,  c'est  qu'il  est  convaincu  que  l'action  est 
Tondée;  que  si  la  masse  est  ainsi  exposée  à  supporter  les 
frais  d'une  demande  légitime  à  laquelle  elle  ne  contredit  pas, 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  présence  du  syndic  à  celte 
procédure  est  sa  sauvegarde  et  que  les  frais  sont  en  quelque 
sorte  le  prix  de  contrôle  qu'il  exercis; 

».  Quj&  l'instance  en  séparation  intéresse  encore  la  faillite 
parce  qu'elle,  a  pour  objet  de  distinguer  les  patrimoines  des 
coTjjoinIs  jusqu«[-là  confondus  sous  radrainistration  du  mari,' 
ei  on  permettant  à  la  femme  d'exercer  ses  droits;  de  déter- 
miner la  masse  active,  seul  gage  des  créanciers,  que  le 
dédoublement  de  la  personnalité  juridique  du  mari,  par  suite 
de  l'état  de  faillite,  ne  peut  pas  mettre  à  la  charge  de  la 
feinmë  lès  conséquences  d'une  situation  qu'elle  suBitV  les  frais 
d*im  procès  qu'elle  est  contrainte  de  faire,  ni  les  dépens  d'un 
second  adversaire  que  la  loi  lui  impose  ; 
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»  Par  ces  motifs  :  ,     ^    - 

»  Le  Tribunal, 

»  Ou!  les  avoués  et  avocats  des  parties  en  leurs  moyens 
et  conclusions,  ensemble,  M.  Gounutl,  snbstilnt,  en  s(ïs 
conclusions  verbales,  après  eu  avoir  délibéré, 

»  Prononce  la  séparation  de  biens  enire  les  époui  Montngne, 
ordonne  la  liquidation  de  la  communauté  ayant  fixisté  entre 
eux,  commet  pour  y  procéder  M.  Poisson,  notaire,  et 
M.  Leroux,  juge,  pour  en  surveiller  les  opérations;  condamne 
le  syndic  Cinqualbre,  ès-qualités,  aux  dépens  eL  rtiutorise  à 
les  employer  en  frais  de  syndicat.  »^ 

Tribunal  civil  de  Nantes  (1"  (jhambre),  —  du  30  novembre 
1887.  —  Président:  M,  Mirande.  —  Plaiilanl  :  M"  Paul 
Thibaud,  pour  la  dame  Montagne  ;  M'  GauLLé,  pour  le  syndic 
Montagne.  ^ 


NANTES,  17  décembre  1887. 

I.  —  NAVIRE.  —  VENTE.  —  ACTE  DE  FRANCISATION.  — 
MUTATION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  TIERS.  —  DETTES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

II.  —  ABANDON.  —  VENTE  DU  NAVIRE.  —  PAIEBTENT  PARTIEL 
DU  PRIX.  —  CAPITAINE.  —  PROPRIÉTAIRE.  —  RESPON- 
SABILITÉ LIMITÉE. 

/,  Celui  qui,  vendeur  d'un  navire,  fai^^ss  Fon  wom  in^criî  à 
Vacte  de  francisation,  reste  vis-à-vis  des  tiers  tenu  de^ 
dettes  contractées  dans  V intérêt  du  nuvire  depuis  ta  vente  (1). 

/].  L'armateur,  propriétaire  du  navire,  ne  pêul  en  faire  abandon 

(I)  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  ▼•  Navire,  n»  Itff     ^*  *ni     i 
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quand  il  l'a  vendu  volontairement  à  un  tiers  et  touché  une 
partie  du  prix  de  vente  (^).  Il  est  dans  ce  cas  responsable 
-  des  obligations  contractées  par  le  capitaine;  mais  sa  respon- 
sabilité est  restreinte  et  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  sompn^ 
reçue  de  l'acheteur  du  navire. 

BAUJBU  contre  gocrdor-iauhat. 

JUGEHBIIT. 

«  Le  Tri))unali 

»  Attendu  que  Beaujeu  appelle  devant  ce  Tribunal 
GourdoH,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  liquidateur 
de  raiicienne  maison  Gourdon-Launay ,  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  rembourser  : 

»  1^  3,797  fr.,  montant  des  fournitures  faites  à  l'équipage 
du  navire  Marguerite  ,• 

»  2;<>  Les  intérêts  de  cette  somme  à  raison  de  6  Vo  l'an  ; 

»  3<>  Les  frais  et  dépens  des  procédures  faites  tant  à 
Pondicbéry  qu'à  la  Réunion  contre  le  capitaine  Barjolle, 
mandataire  de  Tarmement,  ainsi  qu'aux  dépens  de  la  présente 
instâïice  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur,  pour  s'opposer  à  cette  de- 
mande,  répond  : 

»  19  Qu'il  ne  saurait  être  à  bon  droit  actionné  par  le 
demandeur,  puisque  son  rôle  de  liquidateur  avait  pris  fin 
avant  que  les  dettes  réclamées  ne  fussent  contractées  ; 

»  ^^  Qu'il   ne  saurait  être  condamné  à  titre  personnel , 

car  il  n'est  plus  propriétaire,  comme  en  fait  foi  Tacle  passé 

.  devant  M«  Noé,  courtier  maritime  à  Nantes,  et  par  lequel 

le  navire   fut  vendu  à  Barjolle,  capitaine  au  long-cours  ; 

(2)  CoDf.  ce  rec,  TahU  de  32  atts,  vo  Abandon,  u»»  29  et  34$ 
Renoeft,  18  mai  IM&i  S6|  1»  32S. 
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jQu'il  ne  peut  élre  responsable  du  grief  t'ormuté  contre 
lui,  à  savoir  que  Tacle  de  francisation  n'a  pas  élé  ntodifié 
el  que  la  vente  faite  à  Barjolie  n'y  a  pus  été  spécifiée  \ 
Que  la  Marguerite  nlélant  pas  revenue  depuis  ceite  dxite 
dans  un  port  dans  lequel  cette  opération  fûL  possible,  H  œ 
s'est  pas  trouvé  à  même  de  remplir  cette  formîitité  ; 

»  3^  Qu'il  prétend  enfin  que^  s'il  était  vrai  que  eelLo  situe- 
lion  qu'il  a  subie  d'être  resté  inscrit  à  Tacte  de  Itandsaliuji 
devait  le  rendre  responsable,  malgré  la  vctité,  di^s  deLïes 
faites  par  le  navire,  il  invoquait  l'art.  2il6  du  Code  de  Com- 
merce et  prétendait  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  el 
du  fret  ; 
»  Sûr  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  Gourdon,  chargé  de  liquider  les  opérations 
de  la  maison  Gourdon-Launay,  dont  il  faisait  parlii^  ne 
saurait  fixer  lui-même  la  date  à  laquelle  son  rôle  de  liqui- 
dateur a  pris  fin  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'une  liquidation  ne  peut  êire  parfaite 
que  lorsque  les  responsabilUés  cesseni  d'exister  du  mwX  lout 
au  moins  parfaitement  déterminées  ; 

»  Que  ce  n'est  pas  là  le  cas,  puisque,  dans  Tespèce,  il  sp 
présente  des  tiers  qui  prétendent  encore  avoir  droit  de 
réclamer  à  Gourdon,  tant  en  son  nom  personrin]  que  comme 
liquidaleur  de  la  maison  Gourdon-Launay,  le  pris  de  four- 
nitures faites  à  un  navire  dont  l'aele  de  franmatioii  indiquait 
encore,  lors  de  ces  opérations,  Gourdon  et  Launay  comme 
les  véritables  armateurs  :  ^ 

}»  Attendu  que,  dans  ces  conditions),  Gmtrdon  ne  sriurait 
se  baser  sur  ce  premier  moyen  avant  qu'il  ne  soit  bien 
prouvé  par  lui  qu'il  se  trouve  dégagé  de  loule  responsa- 
bilité ; 

»  Qu'il  convient  donc  de  rechercher  si  celte  responsabilité 
existe  véritablecoeAt  et  qu'il  est  a^oe^saire,  pour  la  déter^ 
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miner,  d'examiner  les  autres  moyens  de  défense  développés 
fmr  Gourdon  ; 

m  Sur  ie  second  moyen  ; 
'  >  Allendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante, 
h  vante,  qui  peut  être  parfaite  entre  Facquéreur  et  le 
vendeur  sans  qu'il  soit'^fait  de  modification  à<  l'acte  de  frati- 
cisaiion,  ne  l'est  vis-*à-\is  des  liers,  créanciers  ou  autres, 
qu'atvtant  que  cette  vente  a  élé  inscrite  à  l'acte  de  francisa- 
lion^  quand  bien  même  les  créances  seraient  postérieures  à 
la  vtntc  ; 

a  Attendu  que  l'acte  de  francisation  de  la  Marguerite 
n'a  jfimnid  été  modifié  après  la  vente  qui  en  fut  faile  à 
Earjolle  ; 

«  Que  Gourdon  et  Launay  restèrent  inscrits  comme 
armateurs  ; 

»  Qu'il  était  du  devoir  de  Gourdon,  s'il  entendait  être 
dégagé  de  toute  responsabilité  au  vis-à-vis  des  tiers,  de 
faire  inscrire  la  vente  à  Tncte  de  francisation  ; 

»  Attendu  que,  cette  formalité  n'ayant  pas  été  remplie, 
Gourdon  se  trouve  responsable  des  dettes  faites  pour  le 
navire  ; 

fl  Sur  le  troisième  moyen  : 
•    »  Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  rechercher  mainte- 
nant si  c'est   à  juste   titre  que   Gourdon  invoque  l'art.  ^16 
pour  se  libérer  vis-à-vis  des  tiers  par  l'abandon   du  navire 
et  du  fret; 

n  Attendu  que  l'article  précité  édicté  : 

a  Que  tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  respon- 
â  sable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
3  contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
»  et  à  l'expédition  ; 

A  Quil  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations 
»  ci-dessus  par  t'abandoiv  du  navire  et  du  f^et  ;  » 
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»  Attendu  que,  si  le  légisialeur,  en  posant  ce  principe, 
a  voulu  faciliter  les  opérations  marilimes  en  déterminant 
et  limitant  la  responsabilité  de  Tarmaleur,  empêchant  ainsi 
que  sa  fortune  de  terre  puisse  être  compromise  par  les 
hasards  de  la  navigation,  il  a  entendu  aussi  que  Fabandon 
d«  la  fortune  de  mer  doit  complet,  et  non  partiel,  recon- 
naissant que  le  navire  seul  se  devait,  mais  qu'il  se  devait  tout 
entier  ainsi  que  le  fret  du  dernier  voyage  ;  tous  deux,  navire 
et  fret,  devenant  seuls  la  garantie  des  tiers  jusqu'à  parfait 
paiement  des  dettes  contractées  pour  le  navire  ; 

»  Attendu  que  par  Tacte  de  vente  précité  la  Marguerite 
fut  vendue  à  Barjolle  moyennant  le  prix  de  55,000  fr.  ; 

»  Que,  sur  cette  somme,  Gourdon  et  Launay  reçurent 
confiptant  15,000  fr.  ; 

»  Attendu  que  Gourdon,  ayant  bénéficié  de  cette  somme, 
ne  peut  à  bon  droit  prétendre  aujourd'hui  se  libérer  en 
^erVu  de  Part-  ^216  par  l'abandon  d'une  chose  dont  il  a 
-réalisé  une  partie  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  convient.de  dire 
que  sa  responsabilité  existe,  mais  qu'elle  est  déterminée  et 
qu'elle  ne  saurait  s'élendre  au-delh  du  chiffre  de  15,000  fr. 
dont  il  a  touché  le  montant  lors  de  la  vente  du  navire 
Marguerite  ; 

»  Attendu  que  des  documents  fournis  au  procès  il  résulte 
que  Gourdon,  depuis  la  vente,  n'a  louché  aucun  frel,  notam- 
ment celui  du  dernier  voyage  auquel  les  tiers  pourraient 
prétendre  ;  qu'il  se  (route  à  bon  droit  pouvoir  en  faire 
abandon  ; 

»  Qu'ainsi  aucune  responsabilité  ne  peut  lui  incomber 
de  ce  chef; 

»  Par  ces  motifs  : 
.     »  Ci^ndamne  Gourdon,  lt»nt  en   son   nom  personnel  que 
comme  liquidateur  de  l'ancienne  maison  Gourdon-'Laanay,  à 
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payer  à  Beaujeu  la  somme  de  3,797  Tr.,  ainsi  qu-aux  intérêls 
h  6  Vo  l*dn  ^  compter  du  li  février  1885,  ainsi  qu'aux 
frais  et  dépens  des  procédures  failes  à  Pondichéry  el  à  la 
Réunion;  -    ^ 

a  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens  ; 

«  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
iel  conclusions.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  décembre  1887. 
^  Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M«  Le  Bourdais,  pour 
Beaujeu  ;  M*  Cardon,  pour  Gourdon-Launay. 


NANTES,  17  décembre  1887. 

-  —  • .   ■< 

TEWTE-  —  OBLlGATIOPiS  DE  l'aCHETEUR.  —  ENLÈVEMENT 
DE  LA  CHOSE  VENDUE,  —  CONSERVES  ALIMENTAIRES.  — 
VÉRIFICATION.     —  FAITS  CONSTITUTIFS    DE  LA    VÉRIFICA^ 

Tion. 

Ësi  rccevablc  à  demander  une  expertise  de  la  marchandise 
vmdue  l'acheteur  de  conserves,  alimentaires  en  boites  qui 
.^VvvjÇ  borné  à   les  vérifier  partiellement  en  cours  de  fabri-* 

-  cation,  la  qualité  de  produits  (fe  cette  nature  ne  pouvant 
être  réellement  appréciée  avant  qu'ils  aient  subi  toutes  les 
opérations  constituant  la   fabrication  proprement  dite  H  en 

.  ptirticulier  celle  qui  a  pour  but  de  détruire  les  germes  de 
fermentation  dans  l'intérieur  des  boites  et  qui,  faite  avec 
nrgligence^  peut  altérer  le  produit  au  point  de  le  rendre 
impropre  à  la  consommçition  (1). 

(t)  Comp,  ee  ree.,  Table  de  11  hm,  v<^  Vente,  no  361,  et  Afpèndicei 
mé*  vtrb*y  no  ^3./ 
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pÉifAirsos  conlre  gbihbeat  bt  dbukbsle. 

«  Le  Tribunal  t 

»  AUendu  qye  le   U  octobre  1887,  Ceineray  et  Delimesle^ 

cominissionridir^ïs  à  Nantes,  ont  acheté  verbalement  à  Paul 
Penanros,  fabricant  de  coriserves  à  Douarneoez,  une  certaine 
quantité  de  1/4  boîtes  sardines  à  rhuiie  14/18,  inarque  Seijmié, 
usages  de  Bordeaux^  30  jours  ; 

A  Attendu  que  Ceineray  et  Delimesie,  qui  étaient  en  pour- 
parlers avec  une  lUciiâon  de  Paris  pour  la  revente  des  caisses 
qu'ils  venaiBuld'aclieLer,  se  firent  adresser,  dès  le  14  octobre, 
quelques  échantillons; 

»  Que  ce:>  éehanlillons  furent  trouvés  très  défectueux, 
horribles  môme  suivant  Texpression  des  correspondants  de 
Ceineray  et  Oeliiiiesle  ^ 

»  ALlendu  que  Ceineray  et  Delimesle  s'empressèrent  de 
faire  connaître  celte  Ëiiiuation  à  Paul  Penanros,  ajoutant  quMls 
ne  refusaient  pas  de  prendre  livraison  des  marchandises,  mais 
qu'ils  entendaient  ^Q  réserver  formellement  le  droit,  si  ladite 
marchandise  était  semblable  aux  échantillons  et  si  elle  était 
refusée  par  leur  acheteur  à  Bordeaux,  où  d'après  la  conven- 
tion la  délivrance  devait  s'eïïectuer,  de  lui  reporter  le  laissé 
pour  compte  qui  leur  serait  signifié  ; 

M  Attendu  que  Paul  Penanros  n'accepta  pas  ces  réserves  ; 
qn'exécntuDt  la  convention  en  ce  qui  le  concernait,  il  expédia 
les  caisses  à  Dontcau^  et,  sur  le  refus  de  Ceineray  et  Deli- 
mesle d'ucci'ptcr  Bti  traite  contre  remise  du  connaissement, 
il  appela  ces  derniers  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  que 
le  marché  litigieux  sera  maintenu  et  s'entendre  condamner 
à  se  livrer  immédiaLement  des  caisses  susdites,  sous  pdne  de 
doLnmages-inléréls  à  fixer  ullériem*ement  ; 
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«  Âlloiidu  que  Paul  Penanros  appuie  sa  demande  sur  les 
deus  lellrosqUi  lui'onl  ôlé  écriles  par  Ceineray  el  Delimesle 
airi  dates  des  13  el  14  octobre  ;  qu'il  soulienl  que  le  13  oclo- 
ire  ces  derniers  ont  agréé  et  accepté  définitivement  la  mar- 
chandise et  que  la  vente  a  élé  parfaite  à  celte  date  ;  que 
€*esl  danc  à-  tort  qu'ils  réclaménl  la  faculté  de  procéder  à 
une  nouvelle  vériBcalion  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  conserves  renfer- 
mées dans  des  belles  de  fer  blanc  ;  que  ces  sortes  de  produits 
sonl,  par  leur  nature  même,  d'une  vériflcalion  difficile  ;  qu'en 
nucuii  cas  leur  qualité  ne  peut  être  réellement  appréciée 
avanl  qu'elles  aient  subi  toutes  les  opérations  qui  constituent 
la  fabrication  proprement  dite,  et  en  parliculier  celle  qui  a 
pour  but  de  détruire  les  germes  de  fermenlaliori  dans  Tinlé- 
rieur  lUs  boîtes  et  qui,  faile  avec  négligence,  peut  altérer  le 
pnwiwU  au  point  de  le  rendre  impropre  à  la  consommalion  ; 

*  Que  toute  vériflcalion  faile  dans  le  cours  de  la  fabrica- 
tion ne  présente  aucune  garantie  pour  l'acheteur,  certains 
>icf!S  apparents  qui  eirgagent  la  responsabilité  du  fabricant 
ne  pouvant  se  révéler  que  lorsque  la  fabrication  est  complèle- 
iTuttni  Itjrminée  : 

»  Aïlendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  13  octobre,  au 
moment  du  passage  de  Ceineray  à  Douarnenez,  toutes  les 
boîlnà  de  sardines  faisant  Tobjet  de  la  convention  n'étaient 
pas  prêtes  à  être  expédiées  ;  que  partie  était  en  piles  dans 
les  magasins,  partie  sur  les  labiés,  les  boîtes  pleines  et  sans 
coiivercfes  ;  que  ces  dernières  avaient  encore  h  être  soudées 
el  ébullitionnées  ; 

»  Que  c'est  donc  vainement  que  Paul  Penanros  prélend 
quR  Ct^ineray  et  Delimesle  oui  eu.  la  faculté  d'examiner  toutes 
les  boites  qu'ils  voulaient  acheter  ;  qu'en  effet,  celles  dont 
la  fabrication  n'était  pas  achevée  n'étaient  pas  susceptibles 
d'Être  appréciées  d'une  façon  certaine  el  eiacte  ; 
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»  Que  les  acheteurs  onl  bien  pu^,  en  ouvrant  au  hasard 
plusieurs  des  belles  rangées  en  piles  dans  le  niagaaitu  la 
rendre  compte  du  lype  de  la  fabrirnfion  tie  Potianros  ijl 
4*agréer  ;  que  c'est  même  dans  ce  sens  que  doit  iHre  comprise 
leur  lettre  du  14oclobre;  mais  qu'il  ne  leur  n  |:isété  possi- 
ble d'accepter  délinilivement  un  lot  de  boîtes  dont  Timpor- 
lance  même  ne  pouvait  être  déterminée  avec  eiacLiiude  x 

»  Que  cela  est  si  vrai  que  Penanros  n'a  pus  Tauluré  h 
Ceineray  et  Delimesle  et  expédié  h  Borde.8ux  la  Lf^talilé  des 
boites  qu'il  avait  vendues,  17  caisses  enviiofa  ninnguaul  mt 
le  lot  fixé  par  la  convention  verbale  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  Faut  dirt^  i|ui^  Ceinefuy  et 
Delimesle  n'ayant  procédé  qu'à  une  vérificalion  partielle  et 
incomplète  de  la  marchandise,  la  vente  n'a  pas  élé  parfaite 
le  1 3  octobre  ; 

»  Qu'en  conséquence,  avant  d'accepter  définilivemenl  les 
sardines,  les  acheteurs  onl  le  droit  de  s'assurer  A  elles  sojil 
de  qualité  loyale  et  marchande,  et  que  v\isi  à  tort  qm 
Penanros  a  voulu  les  obliger  à  se  livrer  imniédialemeril,  sans 
leur  permettre  d'examiner  la  marchandise  ; 

»  Attendu  que  les  caisses  sont  en  souffrance  h  Bordeaux  ; 
que,  dans  rintérêt  des  parties,  il  importe  que  la  véiilicatton 
ait  lieu  dans  un' bref  délai  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Penanros  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

»  Dil  et  juge  que  Ceineray  et  Delimesle  ont  lu  droit  de 
procéder  h  une  vérificalion  de  la  marchandise  à  fiordeaui^ 
avant  d'en  prendre  livraison  définitive  ; 

»  Dit  et  juge  que  cette  vérificalion  devra  être  faite  dans 
tes  huit  jours  qui  suivront  le  prononcé  du  présent  jugement; 

»  Oit  que  les  frais  faits  àf  Bordeaux  par  ïa  marchandise 
depuis  son  arrivée  jusqu^au  jour  de  la.  vérification  seront 
supporléa.par:  Penancos;  .     _ 
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»  Condamne  Psul  Penanros  aux  dépens.  • 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  IT  décembre  1887. 
Président  :  M.  Dubochel,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Gaulté,  pour 
Penanros  ;  M«  Giraudeau,  pour  Ceineray  et  Delimesle.  • 


NANTES,  19  Janvier  1888. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  1**  TIERS- 
PORTEUR.  —  BONNE  FOI.  —  RÈGLEMENT  ENTRE  LE 
SOUSCRIPTEUR  ET  LE  BÉNÉFICIAIRE. 

^^  PRESCRIPTION.  —  PRÉSOMPTION  DE  PAIEMENT.  —  TIERS- 
PORTEUR. 

I.  Le  règlement  que  le  souscriptrur  d'un  billet  à  ordre  prétend 
avoir  fait  au  bénéficiaire  sans  remise  du  titre  ou  sans  condi- 
tion d'une  remise  ultérieure,  n'est  pas  opposable  au  tiers- 
porteur  de  bonne  foi. 

II,  La  prescription  quinquennale  établie  par  l'art.  189  du  Code 
de  Commerce  pour  les  actions  relatives  aux  billets  à  ordre 
repose  sur  une  présomption  de  paiement.  Elle  ne  peut,  par 
suite,  être  invoquée  par  le  souscripteur  qui,  déclarant  avoir 
payé  le  bénéficiaire,  reconnaît  implicitement  ne  s'être  pas 
acquitté  vis-à-vis  du  tiers-porteur, 

ALAfs  contre  môbel  et  dame  golat. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

3»  Attendu  que  le  i«'  septenoibre  1879,  Mdrel  souscmvit  un 
billet  de^â^OGO  fr.  payable  le  1*^  septembre  1880,  en  laissant 
en  blanc  le  nom  du  bénéficiaine,  et  que  la  dame  Golay  y 
apposa  également  sa  signature  comme  caution  solidaire  ;    ^^ 


L. 
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»  Attendu  qu^Alois,  porteur  actuel  de  ce  billet,  en  réclame 
aujourd'hui  le  remboursement  cl  a  assigné  en  conséquence 
Morel  et  la  dame  Golay  pour  s'entendre  condamner  &  fui 
payer  la  somme  de  2,000  fr.  avec  les  inléréls  do  droit  et  h 
supporter  les  frais  d'enregistrement  dudit  billet  ri  fcs dépens; 

»  Attendu  que  Morel  expose  qui!  avait  souscrit  le  billet  de 
2,000  fr.  en  Télude  de  M«  Cavalin,  notaire  à  Couëron  ;  que, 
n'ayant  pu  payer  à  l'échéance,  il  lui  a  été  accordé  des  délais 
par  ce  notaire',  et  qu'enftn,  le  12  juillet  1886  est  inlervenue 
enire  eux  une  convention  verbale,  par  laquelle  Cavnlin  lui  a 
fait  remise  de  sa  dette  entière,  moyennant  p[iiement  de 
29  fr.  23  c.  ^/o  du  capilal  et  des  intérêts  ; 

»  Attendu  que  Morel  invoque  encore  l'art.  189  du  Code  de 
Coramerce  qui  édicté  que  toutes  actions  relatives  aux  letlrcs 
de  change  et  h  ceux  des  billets  k  ordre  souscrits  par  des 
négociants,  marchands  ou  banquiers  ou  pour  faits  de  com- 
mercé se  prescrivent  par  cinq  ans,  ii  compter  du  jour  du 
protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  sMI  n'y  a  eu 
condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  protêt,  mais  qu'en  ce  cas  h  délai  court 
du  lendemain  du  jour  de  l'échéance  ;  que  la  proscription  lui 
est  donc  acquise  ; 

»  Sur  le  règlement  : 

»  Attendu  que  le  règlement  fait  entre  Morel  et  Cavalin  ne 
peut  être  opposable  à  Alais;  qu'en  effet,  un  billet  à  ordre 
constitue  un  titre  unique  au  profit  du  porteur;  que  le  paie- 
ment fait;  tnême  au  nom  'de  celui  h  qui  il  a  été  souscrit,  ne 
peut,  sans  la  présentation  du  titre  lui-même,  être  valable 
eontre  celui  qui  en  acquis  le  bénéfice  ; 

9  Attendu  donc,  qû'eût-il  même  payé  le  montant  intégral 
à  Cavalin,  sans  remise  du  titre  ou  sans  condition  d'une 
remise  ultérieure,  Morel  nV,ût  été  libéré  envers  le  porteur  du 
billet  que  par  le  paiement  effectif  opéré  entre  ses  mains  ; 
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»  AUendu  qu'aujourd*hui  n'alléguant  même  pas  qu'Alais 
ait  élé  payé  de  tout  ou  parlio  du  montant*  il  lui  doit  ea 
principe  le  remboursement  intégral  des  2,000  fr.  avec  les 
inlérêls; 

a  Allendu,  au  surplus,  qu'il  est  appris  au  Tribunal  qu'Aiais 
a  touché  régulièrement  les  Intérêts  de  ce  billet  jusqu'au 
1*^  septembre  1856  et  qu'on  doit  présumer  en  conséquence 
qu'il  osl  porteur  de  bonne  foi  ; 

0  Attendu  que  les  inlérêls  ne  devront  coorir  que  depuis 
cette  date  du  1«'  septembre  1886  ; 

«  Sur  la  prescription  : 

n  Attendu  que  l'art.  189  du  Gode  de  Commerce  est  fondé 
sur  une  présomption  de  paiement,  puisque  ce  même  article 
ajouts  que  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont 
requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables; 

fl  Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  décidé 
que  le  débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  -quin- 
quennale, s'il  a  fait  en  justice  des  déclarations  qui  seraient 
la  conlradiction  du  serment  qu'il  pourrait  être  tenu  de 
prêter  ; 

»  Attendu  que  Morel,  en  s'appuyant  dans  son  système  de 
défense  sur  le  règlement  consenti  par  Cavalin,  a  déclaré 
implicitement  qu'il  n'avait  pas  payé  le  billet  k  Alais  ;  qu'il  ne 
peut  donc  direqu'il  ne  lui  en  est  pas  redevable  et  qu'il  ne 
peut  Gon^éque^mment  profiter  de  la  prescription  conditionnelle 
édictée  par  l'art.  18i:  ; 

n  AttlendU  qu'en  ce  qui  concerne,  la  dame  Golay,  caution 
solidaire  de  Morel,  sa  responsabilité  es^   engagée   au  mèmid 
titre  que  celle  de  Morel  et  qu'elle  doit  être  tenue  conjointcr- 
ment  et  solidairement  de  son  obligation  ; 
»  Par  ces  motifs  :     . 

i  Condamne  Morel  et  la  daipe  Golay,^  payer  conjointement 
et  aolidairemenlt  la  somme  de  2^000  fr.  avec  intérêts   depuis 
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le  l*'  septembre   1887    contre   remise  du  btliel  souscrit 
par  eux  ; 

»  Les  condamne  aui  dépens  dans  lesquels  entreront  Fenre- 
gislrement  du  billet.  •         , 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  19  janvier  1888. 
—  Président  :  M.  Carré,  juge.  —  Plaidant  :  H*  Puget,  pour 
Aiais  ;  M*  Sibille,  pour  Horel  et  dame  Golay. 


NANTES.  28  Janvier  1888. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  En  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  — 
1^  APPORTS.  —  MAJORATION.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DES 
ACTIONNAIRES.  —  APPROBATION.  —  DOL  ET  FRAUDE.  — 
2®  GÉRANT.  —  SOUSCRIPTION  d'aCTIONS.  —  8*»  RACHAT 
D'jlCTÏONS  PAR  LA  SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ.  —  GÉRANT.  — 
CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  —  RESPONSABILITÉ. 

1.  Lorsque  les  apports  du  gérant  et  les  avantages  particuliers 
à  lui  concédés  sont  approuvés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  constituée  régulièrement ,  la  majoration 
desdits  apports  et  avantages  particuliers,  fût-elle  démontrée, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  société  ;  elle  peut  seule-- 
ment  donner  ouverture  à  l'action  réservée  pour  dot  et  fraude, 
s'il  est  établi  que  l'approbation  de  l'assemblée  générale  a  été 
obtetiue  au  moyen  de  manœuvres  frauduleuses  (1). 

IL  Le  gérant  d'une  société  en   commandite  par  actions  peut 

(1)  Comp.  Paris,  2  avril  18S6;  Bévue  desioéiétés,  87,  p.  iVl\  Trib. 
Com.  Seine,  4  avril  1887  ;  Revue  des  sociétés,  87,  p.  336  ;  Nantes,  20  juin 
1885;  ce  rec,  85,  1,  161,  et  sur  appel,  Rennes,  12  juillet  1886;  ce 
rec,  86,  1, 193^;  Paul  Pont,  Truite  des  soeiétés  civiles  et  commereiaUi, 
t.U,not  1015  s. 
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vuhèicmefU' souscrire  des  actions  en  son  mm  personnel  (1). 
UL  Est  nul  et  de  nul  effet,  à  Végard  des  tiers  le  rembour^- 
semem  d'actions  fuit  par  le  gérant  à  des  actionnaires  avec 
des  ft}7uh  ou  des  marchandises  appartenant  à  la  société.  Des 
actes  de  cette  nature  engagent  la  responsabilité  du  gérant  qui 
en  t^^t  l'auteur,  du  Conseil  de  surveillance  qui  les  a  tolérés 
et  ubligeM  les  actionnaires  remboursés  à  rapporter  à  la 
société  ta  capital  et  les  intérêts  de  leurs  actions  (^). 

3T0ERCIC  COnll  e  aULLBR  £T  AUTRES  FOIVDATEUBS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

La  Droguerie  dé  VOuest. 

JU6B8ŒRT. 

B  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  qu'en  juin  1881  fut  fondée  à  Nantes,  sous  la 
raison  sociale  J.-B.  Muller  et  O^  et  la  dénominalion  Comptoir 
central  de  spécialités  pharmaceutiques,  une  société  en  com- 
inondile  par  actions  au  capital  de  50,000  fr.,  divisé  en  ^00 
HCLlons  dei50fr.',  que  les  statuts  stipulaient  notamment  que 
MuLier,  gérant  de  la  société,  recevait  en  représentation  de 
ïËS  npporis,  100  actions  libérées,  1,500  fr.  d'appointements 
et  10  û^û  dans  les  bénéfices; 

d  Attendu  qu'au  mois  de  janvier  18821,  la  société  modifia 
ses  statuts,    prit   la    dénomination  de  Droguerie  centrale  de 

(1)  Y.  Paris,  17  juillet  1882;  Revue  des  sociétés,  83,  p.  67  et  Ja 
note*  Contra,  Rubcn  de  Couder,  Dictionnaire  de  Droit  commercial, 
SB  Société  en  commaudile,  no  91. 

[1]  CoDf.  Y.  Trib.  Corn.  Toulouse,  25  mai  1886^  Revue  des  sociétés, 
È7y  p.  fî^i  Ppris,  4  janvier  1887;  Revue  dea  sociétés,  &7 ^  ^.  125; 
P«m,  5iuar3  1887;  Revue  des  sociétés,  87,  p.  300;  Cass.,  3  japvl^ 
1S87;  Revue  des  sociétés,  87,  p»  525;  uu  article  de  M.  h  Yava^&eur, 
Revue  det  xQùiétés,  87,  p.  j537  ;  Ruben  de  Corder,  Dictiot\mireds  Droit 
commerciat,  vo  Société  en  commandite,  n»  419. 
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VOuest  et  décida  que  son  capital  social  serait  porté  à 
iiO,000  fr.,  divisé  en  480  actions  de  ^50  fr.,  Muiler  recevant 
pour  ses  nouveaux  apports  130  actions  entièrement  libérées 
avec  UQ  traitement  fixe  de  3,500  Tr.  et  conservant,  par 
ailleurs,  sa  part  dans  les  bénéfices  éventuels; 

»  Attendu  que,  le  ^5  juin  1887,  Stoerck  acheta  de 
H°^*  Baudry,  veuve  d*un  des  souscripteurs  primitifs  de  la 
société,  2iO  actions  de  la  dite  société  pour  la  somme  de 
4,800  fr.;  que  plusieurs  jours  après,  par  acte  d'huissier  en 
date  du  4  juillet,  il  fit  sommation  au  gérant  Muiler  d'avoir  à 
lui  remettre  en  communication  le  bilan  et  les  inventaires  de 
la  société;  que  cette  communication  lui  ayant  été  refusée 
lorsqu'il  se  présenta  au  siège  social  accompagné  d'un  comp- 
table, il  assigna  devant  ce  Tribunal  Muiler,  gérant  de  la 
Droguerie  de  l'Ouest,  Grosseron  comme  ayant  participé  à  la 
fondation  irrégulière  de  la  société  et  comme  expert  chargé 
de  l'évaluation  des  apports,  Muiler,  Nicard,  Vaugeois,  Branger 
en  leur  qualité  de  membres  du  premier  Conseil  de  surveil- 
lance qui  a  approuvé  l'évaluation  des  dits  apports,  Nerrière 
comme  ayant  signé  le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale 
du  T7  avril.  1887,  pour  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la 
société  en  commandite  par  actions  J..-B.  Muiler  et  C'^;  dire 
qu'ils  doivent  être  rendus  responsables  du  préjudice  qu'ils 
ont  causé;  s'entendre  condamner  conjointement  et  solidai- 
rement à  lui  rembourser  la  somme  de  4,800  fr.,  prix  des 
20  actions,  avec  les  intérêts  de  droit; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  ont  signifié  cette  assignation 
à  veuve  Baudry  à  la  date  du  l**'  décembre  et  ont  avisagé 
celte  dernière  à  l'instance  pour  être  pris,  par  elle  et  contre 
elle,  toutes  conclusions  qu'il  pourra  appartenir; 

»  Attendu  que,  dans  un  but  d'ordre  public,  la  loi  du  34 
juillet  1867  a  entouré  la  constitution  des  sociétés  par  actions 
de  formalités  essentielles  destinées  è  garantir  soit  les  tiers. 
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soU  les  actionnaires  contre  les  fraudes  ou  même  l'imprudence 
de  cBMX  qui,  à  un  litre  quelconque,  ont  contribué  à  la  fonda- 
tion lie  ces  sociétés  ;  qu'après  avoir  indiqué  strictemenl  les 
contlitions  qui  doivent  être  remplies  pour  qu'une  société  en 
<:ommni»dite  par  actions  puisse  commencer  ses  opérations, 
elle  autorise  tout  intéressé  à  demander  la  nullité  de  la  société 
el  lui  [jermel  de  l'obtenir,  s'il  peut  prouver  soit  l'absence  ou 
reîcéGulion  irrégulière  d'une  des  conditions  constitutives  el 
ijiiUales,  soit  un  vice  dans  la  constitution  même  de  la  société, 
précisar^L  rigoureusement,  dans  ce  cas,  les  responsabilités  qui 
iucorribenl  aux  personnes  qui  ont  commis  ces  irrégularités  ou 
qui,  parleur  négligence,  les  ont  laissé  commettre; 

»  Allendu  que  la  nullité  absolue  qui  résulte  de  l'art.  7  de 
la  loi  de  ï8B7  ne  s'étend  pas  aux  actes  irréguliers  qui,  posté- 
rieurs a  la  constitution  de  la  société,  ne  sauraient,  par  un 
eJTel  rèlroaclif,  vicier  son  origine;  que  ces .  actes,  pouvant 
élre  annulés,  sont  seulement  susceptibles  d'entraîner  la 
dissoluUon  et  d^engagcr  la  responsabilité  de  ceux  qui,  ayant 
ncceplé  des  fonctions  qui  leur  créaient  des  devoirs,  n'ont  pas 
rempli  les  obligations  qui  leur  incombaient; 

»  Attendu  que  la  responsabilité  des  personnes  cbargées  de 
diriger  le  fonctionnement  des  sociétés  en  commandite  par 
acLiotis  est  nettement  déterminée;  que  la  loi  déclare  le  géranl 
indéfiniment  responsable  pour  toutes  les  fautes  qui  peuvent 
être  mises  à  sa  charge  ;  qu'à  l'égard  des  associés,  elle  assi- 
mile h  de  véritables  mandataires  les  commissaires  de  surveil- 
Inneo  chargés  de  contrôler  les  actes  du  gérant,  rendant 
chacun  de  ces  membres  responsable  de  ses  fautes  person- 
nelles dans  l'exécution  de  son  mandat,  à  condition  toutefois 
que  non  seulement  le  fait  invoqué  constitue  une  faute  à  la 
charge  de  celui  dont  la  responsabilité  est  demandée,  mais 
que  celte  faute  soit  la  cause  réelle  et  directe  du  préjudice 
dont   on   réclame  répara tiot)  ;   qu'enfin  la  responsabilité  du 
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Conseil  de  sonreillance  est  plus  étroite  quand  les  commis- 
saires reçoivent  an  salaire  que  lorsqu'ils  remplissent  leurs 
fonctions  gratuitement; 

*  Attendu  qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  principes 
généraux  qui  viennent  d*êlre  rappelés,  il  convient  de  diviser 
eu  deux  catégories  les  six  griefs  invoqués  par  le  demandeur; 
d'examiner  en  premier  lieu  ceux  qui.  touchant  des  faits  anté- 
rieurs à  la  constitution  de  la  Droguerie  centrale  de  VOuest, 
seraient  de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  société;  puis,  en  second  lieu,  ceux  qui,  se 
rattachant  à  des  faits  postérieurs  à  la  conslilulion,  sont 
susceptibles  d'entraîner  à  un  degré  quelconque  la  responsa- 
bilité du  gérant  et  du  Conseil  de  surveillance; 
»  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  la  société: 
»  Premier  grief:  majoration  des  apports  de  Nuller  et  des 
avantages  particuliers  qui  lui  ont  été  concédés: 

»  Attendu    que    Sloerck   prétend   que  les  apports  Huiler 

n'avaient  pas  une  valeur  supérieure  à  4  ou  5,000  fr.  et  qu'ils 

ont   été  effrontément  exagérés  pour  permettre  de  distribuer 

des  actions  de  primes  è  plusieurs  des  souscripteurs  primitifs 

(commissaires,  membres  du  premier  Conseil  de  surveillance), 

mais  qu'il  n'apporte  aucune  justification   à    l'appui   de  ses 

allégations;  qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès,  ce 

qui,   d'ailleurs,   n'est  pas   contesté   par  le  demandeur,  que 

l'assemblée  constitutive  du  l^^'^  juillet  1881  a,  sur  le  rapport 

(le  Grosseron,  nommé  commissaire  par  une  première  réunion 

générale,  et  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  accepté 

l'apport  du  futur  gérant  et  les  avantages  particuliers  stipulés 

par  les  statuts  en  faveur  de  MuUcr;  que,  le  9  janvier  188^, 

une  deuxième  assemblée,  aussi  régulièrement  constituée  que 

ia  première,  a  ratifié  les  modifications  importantes  apportées 

à  plusieurs  clauses  des  statuts  primitifs  et  a  approuvé  Taug- 

mentation  du  capital  social  ;    que,   dès   lors,  la   majoration, 
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même  si  elle  élait  dénionirée,  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité;  qu'elle  pourrait  seulement  donner  ouverture  àraciion 
réservée  pour  cause  de  dol  et  de  fraude,  s'il  élait  établi  que 
Tapprobation  des  assemblées  a  été  obtenue  an  moyen  de 
manœuvres  coupables; 

»  Attendu  que  le  demandeur  ne  prouve  nullement  que  la 
majoration  qu'il  critique  ait  dépassé  les  limites  généralement 
tolérées  pour  donner  aux  fondateurs  les  moyens  de  rémunérer 
les  intermédiaires  et  de  régler  tous  les  frais  que  nécessite  la 
formation  des  sociétés  par  actions,  ni  que  certains  souscrip- 
teurs aient  cherché  h  donner  au  fonds  social  une  valeur 
exagérée  dans  le  but  de  spéculer  ensuite  sur  leurs  actions; 
que,  sur  ces  deux  points,  les  articulations  sont  restées  très 
vagues  et  ne  peuvent  détruire  la  présomption  de  sincérité 
d'une  déclaration  qui,  lue  dans  une  assemblée  générale,  n'a 
été  l'objet  d'aucune  protestation;  qu'en  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  premier  grief; 

»  Deuxième  grief:  non-souscription  intégrale  du  capital 
social  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  les  sociétés  en  com-^ 
mandite  pm*  actions  ne  sauraient  être  défliiitivement  consti- 
tuées qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  ; 

»  Attendu  que  Sloerck  prétend  que  cette  condition  essen- 
tielle n'a  pas  été  remplie,  un  certain  nombre  d'actions  ayant 
été  souscrites  par  Muller  qui,  en  qualité  de  gérant,  était  inca- 
pable de  contracter  des  engagements  de  celle  nature; 

3>  Attendu  que  si  certains  auteurs  refusent  aux  gérants  la 
faculté  de  souscrire  des  actions  en  leur  nom  personneK  en 
s'appuyant  sur  ce  que  cette  souscription  diminue  les  garanties 
sur  lesquelles  les  tiers  ont  pu  compter,  la  jurisprudence  n'a 
jamais  admis  cette  incapacité  du  gérant,  alors  surtout  que, 
comme  dans  l'espèce,  la  liste  des  souscripleurs,  annexée  à  la 
déclaration  faite  par  le  gérant,  fait  connaître  le  nombre  d'ac- 
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lions  souscrites  et  les  noms  de  chacun   des  sooscripleurs; 
que,  par  suite,  ce  second  grief  doit  être  écarté; 

»  Tmsiàme  et  quatrième  griefs:  versement  Actif  du  premier 
quart  et  début  des  opérations  avant  le  versement  effectif  de 
ce  premier  quart: 

»  Attendu  que,  bien  que  la  loi  de  1867  exige  le  versement 
par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites,  aucun  teste  de  loi  n*interdit  au 
souscripteur  d'avoir  recours  tiu*  crédit  pour  se  procurer  les 
fonds  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  se  libérer  de  son  enga*- 
gement;  qu*il  n'est  pas  nécessaire  que  les  versements  soient 
effectués  des  deniers  même  des  souscripteurs  et  qu'ils  peuvent 
l'être   des  deniers  d'autrui;   que  c'est  donc  vainement  que 
Sloerck  cherche  à  appuyer  les  troisième  el  quatrième  griefs 
sur  une  lettre  adressée,  le  ^21   juin   1881,  par   Grosséron  à 
Baudry  pour  l'engager  à  venir  assister  à  rassemblée  consti- 
tutive, môme  s'il  n'avait  pas  d'argent;   qu'en  effet,   il  était 
facile  à  Baudry  de   se  procurer  à  Nantes  les  SOO  fr.  néces- 
saires pour  le  versement  du  premier  quart  de  ses  huit  actions; 
que  rien  ne  prouve  que  ce  versement,  attesté  par  le  procès- 
verttôl  de  rassemblée  générale  du  1^'juillet,  n'ait  été  effectué 
avant  la  constitution  de  la  société  et  le  commencement  des 
opérations  commerciales;  qu'il  en  résulte  que  ces  deux  griefs 
ne  sont  pas  plus  fondés  que  les  précédents; 

»  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  dès  ici  que  Stoerck, 
qui  reconnaît  sans  doute  que  ses  articulations  manquent  de 
précision  et  ne  reposent  sur  aucune  base  sérieuse,  demande 
qu'une  expertise  soit  ordonnée  à  l'effet  d'examiner  toutes  les 
pièces  se  référant  à  la  fondation  et  à  l'administration  de  la 
Droguerie  centntle  de  l'Ouest,  alléguant  que  la  communication 
des  livres^  bilans  et  inventaires  lui  a  été  refusée; 

»  Hais  attendu  que,  de  l'aveu  même  de  Sloerk,  tout  action- 
naire  est  admis,  h  toute  épo<)ué,!â  réclamer  la  communi- 
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cation  des  livres  et  documents  concernant  sa  société,  s!il  a 
obtenu,  à  cet  effet,  une  autorisation  de  justice  qui  doit  lui 
être  accordée  en  présence  d'un  intérêt  sérieux;  qu'il  appar- 
tenait donc  au  demandeur^  avant  de  formuler,  contre  une 
société  qui  esiste  depuis  plus  de  six  ans,  une  demande  do 
millité,  de  se  procurer  cette  autorisation,  qui  ne  pouvait  lui 
être  refusée,  pour  être  en  mesure  d'appuyer  ses  critiques  sur 
des  faits  constants  et  précis;  que,  ne  l'ayant  fait  ni  avant  ni 
depuis  l'assignation,  Stoercjc  a  montré  qu'il  espérait  peu 
trouver  dans  les  livres  les  justifications  qui  lui  manquent 
aujourd'hui,  justifications  qu'une  expertise  serait  impuissante 
à  lui  donner;  qu'ainsi  donc,  et  à  tous  les  points  de  vue.  la 
demande  de  Stoerck,  tendant  à  la  nullité  de  la  société,  doit 
être  repous&ée; 

»  En  ce  qui  concerne  les  faits  postérieurs  à  la  constitution 
de  la  société: 

»  Cinquième  grief:  remboursement  par  le  gérant  de  plu- 
sieurs actions  avec  des  fonds  sociaux  ou  avec  des  marchan- 
dises appartenant  h  la  société: 

»  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'opé- 
ration par  laquelle  le  gérant  d'une  société  en  commandite  par 
actions  a  racheté  ou  remboursé,  avec  les  fonds  sociaux,  h  un 
actionnaire  des  actions  pour  lui  souscrites  est  nulle  et  de  nul 
effet  à  l'égard  des  tiers,  comme  contraire  à  la  nature  même 
du  contrat  de  société;  que  le  remboursement  à  des  action- 
naires du  montant  de  leurs  actions  n'a  pu  être  validé 
qu'exceptionnellement  et  alors  seulement  que  celte  opération 
n'avait  amené  aucune  diminution  du  capital  social; 

»  Attendu  que  Stoerck  affirme  que  celte  opération  illicite 
a  été  pratiquée  deux  fois  par  Muller;  qu'une  première  fois 
un  actionnaire,  dont  le  nom  est  indiqué,  s'est  fait  rembourser 
le  montant  de  ses  actions  avec  des  marchandises  appartenant 
à  la  société;  qn'ane  seconde  fois  Huiler  a  acheté  d*un  autre 
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aciioDDftire,  également  désigné  nominaUvemeot,  un  eertaMi 
nomtMre  d'aclions  avec  les  deniers  sociaux; 

»  AUendu  qne  ces  accusations  sont  préciees;  que  si  les 
faits  sont  exacts,  ils  engageraient  non  seulement  la  responsa- 
bilité du  gérant,  non  seulement  celle  des  membres  du  Conseil 
de  surveillance  qui  auraient  fermé  les  yeux  sur  ces  irrégu- 
larités, mais  aussi  celle  des  deux  actionnaires  qui  pourraient 
être  condainnés  h  rapporter  le  capital  et  les  intérêts  des 
actions;  qu'il  importe  donc  d*étre  fixé  avec  certitude  sur  ces 
points  et  qu'une  expertise  doit  être  ordonnée  pour  apurer 
les  faits,  déterminer  exactement  Tépoque  où  ils  se  sont  passés 
et^  par  suite,  les  responsabilités  encourues; 

»  Sixième  grief:  distribution  de  dividendes  fictifs: 
9  Attendu  que  le  procès-verbal  de  rassemblée  générale  du 
19  avril  1887  constate  que  le  gérant  a  été  dans  Timpossi- 
bilîté,  en  raison  de  la  maladie  du  comptable,  de  donner  la 
situation  eincte  de  la  société;  qu'il  n'y  a  donc  pas  eu  d'in- 
ventaire régulier;  que,  cependant,  Sloerek  soutient  que  des 
dividendes  ont  été  payés  en  juillet  dernier;  qu'une  autre 
distribution  est  annoncée  pour  le  mois  de  février; 

»  Attendu  que  ces  distributions  n'ont  pas  été  approuvées 
par  l'assemblée  générale;  que  le  fait  de  la  distribution  de 
dividendes  sans  inventaire  préalable  étant  assimilable  h  la 
fraude,  la  responsabilité  du  gérant,  peut-être  même  celle  du 
Conseil  de  surveillance,  se  trouverait  engagée  si  ce  fait  est 
établi;  qu'un  apurement,  dès  lors,  est  indispensable; 

»  Sur  ravisagemenl  du  1«'  décembre  concernant  la  veuve 
Baudry.: 

»  Attendu  que  veuve  Baudry  ne  saurait  être  retenue  à  la 
cause  que  s'il  avait  été  démontré  que  les   assemblées  consti- 
tutives auxquelles  a  assisté  Baudry  avaient,  dans  une  inten* 
lion  frauduleuse  et  avec  l'idée  de  se  livrer  à  june  spéculation 
'Sur  les  actions,  approuvé  les  clauses  des  statuls  relatifs  aux 
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apports  dti  gérant,  sachant  que  ces  apports  étaient  fnaidrés; 
mûis  quo  co  grief  ayant  été  écarté,  il   y  a  lieu  de  mettre  là 
défenderesse  hors  cause,  sans  dépens; 
«  Par  ces  motifs* 

9  Met  veuve  Bandry  hors  caase  sans  dé^^ens; 

«  Déclare  Stocrck  mal  fondé  en  sa  demande  en  nullité  de 
la  société  La  Droguerie  centrale  de  l'Ouest; 

ta  L'en  déboute; 

B  Surseoit  à  statuer  sur  les  deux  derniers  griefs  invoquétt 
par  Stoerck;  ' 

»  Nommo  M.  Langlais,  expert,  qui  examinera  les  livres  de  la 
socfélé,  s'entourera  de  tous  renseignements,  dira  si  réel- 
lement des  actions  ont  été  remboursées  par  le  gérant  Muller 
avec  diîs  marchandises  ou  des  fonds  sociaux,  si  des  divi- 
dendes ont  été  distribués  en  juillet  1887  et  si,  à  cette 
époque,  lu  sociélé  était  en  situation  de  distribuer  ces  divi- 
dendes, déterminera  l'époque  exacte  des  remboursements 
d*ac!ionâ  et  déposera  son  rapport  au  Greffe  de  ce  Tribunal 
pour  ^tre  ullérieurement  statué  ce  qui  sera  vu  appartenir; 

*j  Condamne  Sloercfc  aux  dépens  de  la  présente  instance; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribiuial  ih  Commerce  de  Nantes,  —  du  *i8  janvier  1888.  — 
Pré^îilent:  M*  Riom.  —  Plaidant:  M^Begnaud,  pourSloerck; 
M**  Tliibcrind-Nicollière  et  Gaulle,   pour  le  directeur  et  les 
-fondateurs  de  la  sociélé  de  La  Droguerie  de  l'Ouest, 


COUR  DE  CASSATION,  6  mars  1888. 

ASSUBANCES     TERRESTRES.     —     NOUVELLE     ASSURANCE.     — 
DÉCLARATION.   —  RETARD.   —  RÉTICENCE. 

lùrsqvL^nm  ckùse  d'une  police  d'assurance  impose  à  i'ûS9uré 
Vobliffaiion  de  déchirer  louteM  àisuraneiB  postériewtes  sur  Uê 
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mimes  objets  et  sur  le  même  risque,  les  jugés  Su  fond 
apprécient  souverainement^  par  interprétation  de  ladite  clause, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  réticence  de  la  part  de  l'assuré,  qui  n'avait 
pas  déclaré,  au  môfnent  du  sinistre,  une  nouvelle  assurance 
qu'il  tenait  de  contracter,  et  qui  n'avait  commencé  à  courir  que 
irèH  peu  de  jours,  dans  l'espèce  deux  jours^  avant  ce  sinistre, 

coMPAGRis  d'assuhakcbs  la  Métropole  contre  thébaud  et  c^^. 

La  Compagnie  la  iîétropole  s'est  pourvue  en  cassatiôta 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  15  février  1887. 
(Ce  rec,  87,  1,  85S.) 

Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  Tarrêt  de  la  Chambré  dès 
requêtes  dont  la  teneur  suit  : 

▲HBÉT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  pns  do  la  violation  des  art.  348  du  Code  de 
Gemmerce,  1134  da  Code  civil  et  7  de  la  police  d'assurance: 

»  Attendu  que  Fart.  7  de  la  police  intervenue  entre  la 
Compagnie  d'assurances  la  Métropole  et  Tbébaud  et  C^^  le 
18  novembre  J884,  sous  la  rubrique  «  coassurances  »  est 
ainsi  conçu  :  «  Si  l'assuré  a  fait  garantir  postérieurement 
par  d'autres  assurances  ou  par  des  sociétés  mutuelles  les 
objets  sur  lesquels  porte  l'assurance  ou  d'autres  objets  faisant 
partie  du  même  risque,  il  est  tenu  de  le  déclarer  et  de  le 
faire  mentionner  dans  la  police  ou  par  avenant  ;  » 

»  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  sui- 
vant police  en  date  du  15  mai  1886,  Tbébaud  et  C^^  ont  con- 
tracté avec  l'Equitable,  compagnie  d'assurances  mutuelles 
contre  le  chômage  et  les  accidents  de  toute  nature,  une 
assurance  qui  portait  sur  certains  des  objets  compris  dans 
Tasâurance  contractée  précédemment  avec  la  Métropole; 

»  Attendu  que  partie  des  objets  assurés  ayani  péri  dans 
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riRcendie  qui  s'est  produit  dans  la  nuit  du  3  au  4  juin  1886^ 
la  Compagnie  la  Métropole,  pour  repousser  la  demande  en 
indemnité  formée  contre  elle  par  Tbébaud  et  O*^  leur  a 
opposé  une  déchéance  fondée  sur  ce  qu  avant  Tincendie  pré- 
cité ils  n'avaient  pas  déclaré  la  nouvelle  assurance  contractée 
avec  l'Equitable,  le  15  mai  précédent  ;  que  la  déchéance 
ainsi  proposée  a  été  repoussée  par  Tarrél  attaqué,  qui 
déclare,  en  se  fondant  sur  Tinterprélation  de  la  police  et  sur 
les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que  le  relard  imputé  à 
Tbébaud  et  C^*  ne  constituait  pas  une  faute  entraînant  la 
déchéance  de  Tassurance  ;  qu'il  n'est  point  établi  qu'en  déci- 
dant ainsi,  l'arrêt  attaqué  ait  méconnu  les  dispositions  de 
l'art.  1134  du  Code  civil  et  7  de  la  police  d'assurances,  et 
qu'il  s'agit  d'une  appréciation  souveraine  échappant  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  Cassation  ; 
»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  -r-  du  6  mars 
1888.  —  HM.  Bédarrides,  président  ;  Delise,  rapporteur  ; 
Chévrier,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M»  Sabatier,  avocat. 


CASSATION,  19  mars   1888. 

AFFRÈTEMENT.  —  ACTION  EN  PAIEMENT  DU  FRET.  —  PRES- 
CRIPTION ANNALE.  —  INTERROPTION.  —  COMPTE  REMIS 
PAR   LE  DÉRITEUR.    —  PRESCRIPTION  TRENTENAIRE. 

H  y  a  Heu  d'entendre  par  obligation^  cédule  ou  arrêté  de 
compte,  suffisant  aux  termes  de  l'art.  434  du.  Code  de  Com- 
merce pour  faire  écarter  la  prescription  annale  édictée  ^par 
l'art,  433  du  même  Code,  relativement  à  l'action  en  paiement 
du  fret,  tout  écrit  authentique  ou  sous  signature  privée,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  même  une  lettre  missive,  portant  recon- 
naissance de  ta  dMe. 
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Celte  reconnaissance,  intervenant  avant  Vaceomplissement  de  lu 
prescription  annale,  n'a  pas  seulement  pour  effet  de  l'inter^ 
rompre  et  de  devenir  le  point  de  d/part  d'une  nouvelle  pres- 
cription de  même  durée,  mais  tlle  empêche  la  prescription  an- 
nale d'avoir  lieu  désormais,  et,  par  suite^  la  créance  n'est  plus 
prescriptible  que  par  trente  ans. 

BASCLS  COQlre  LIQUIDATEUR  HASSIORROZIRR  ET  C^". 

M.  Bascle  s'est  pourvu  en  cassation  contre  Tarrél  de  la 
Cour  de  Rennes  du  24  juillet  1886  (ce  rec.  87,  1,  SI). 
Son  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  Requêtes 
dans  l'arrêt  suivant  : 

ARBÊT. 

«   La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  des 
art.  433  et  434  du  Code  de  Commerce  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  annale  de  Taction 
en  paiement  pour  fret  de  navire,  édictée  par  Fart,  433  du 
Code  de  Commerce,  ne  peut  avoir  lieu  d'après  Fart.  434,  s'il 
y  a  cédule,  obligation  ou  arrêté  de  compte,  et  que,  par  ces 
mots,  la  loi  entend  tout  écrit  authentique  ou  sous  signature 
pVivée,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  portant  reconnaissance  de 
la  dette;  que  cette  reconnaissance,  intervenant  avant  Taccom- 
plissement  de  la  prescription  annale,  n'a  pas  seulement  pour 
effet  de  l'interrompre  et  de  devçnir  le  point  de  départ  d'une 
nouvelle  prescription  de  même  durée,  mais  qu'elle  empêche 
la  prescription  annale  d'avoir  lieu  désormais,  et  que,  par 
suite,  la  créance  n'est  plus  prescriptible  que  par  trente  ans  ; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
.que  la  demande  en  paiement  de  fret  formée  par  lo  liquida- 
teur de  Massion^^Rozier  et  C^®  contre  le  demandeur  en  cassa- 
tion  Bascle  avait    pour  fondement  un  '^compAë    reetiiiéque 
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Bascle  leur  avait  remis  par  lettre  missive^  et  cIqds  leguei  it 
s'était  lui-même  débité  (Tune  certaine  somme  pour  location 
d*ua  navire  leur  appartenant;  que  leur  créance  pour  fret 
était  ainsi  justifiée  par  une  reconnaissance  souscrite  avant 
qu'une  année  se  fût  écoulée  depuis  la  fin  du  voyage  ; 

»  D'où  il  suit  que  la  délie  ne  pouvait  plus,  à  partir  de 
ladite  reconnaissance,  se  prescrire  que  par  trente  ans,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  les  arlicles 
de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  Requêles)^  —  du  19  mars 
1888.  -—  MM.  Bédarrides,  président  ;  Georges  Lemaire,  rap- 
porteur ;  Chévrier,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M*  Boivin- 
Champeaux,  avocat. 


NANTES,  28  janvier  1888. 

FAILLITE.  —  RAPPORT.  —  PAIEMENT  POSTÉRIEUR  A  LA  CESSA- 
TION DE  PAIEMENTS.  —  NULLITÉ  FACULTATIVE. 

Pour  qu'un  paiement  fuit  depuis  la  cessation  de  paiements  soit 
annulé  en  vertu  de  l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  il  ne 
suffil  pas  que  le  créancier  ait  connu  la  situation  gênée  de  sm 
débiteur,  il  faut  encore  qu'il  ait  su  recevoir  des  fonds  en 
fraude  des  droits  des  autres  créanciers  (i). 

SYNDIC  BOUCHBR-COLLIIf  COUtre  LAVOLBRRB. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boucher-CoUin  a  été.  déclaré  en  faillite  le 

(i)  Question  eontroyersée.  V.  ce  rec,  Table  de  22  mu,  vo  Faillite, 
m  191  e.$  Nantes,  21  joUlet  1982;  83,  I,  ?!  $  NUQt^,  29  jaiU^t  1890 
.f»l  I»  août  11880$  94.  It  !{»ft. 


PREMIÈRE  PàRTIR»  95 

26  septembre  (887  et  que,  par  jugetQ6Dt  de  ce  TribuBSl, 
Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  a  été  reportée  au  1$ 
avril  précèdent; 

»  Attendu  que,  les  !«'  et  18  juin  t887,  Lavoienne  a  reçu 
de  Boiicher-Collin  570  fr.  pour  dettes  échues; 

»  Attendu  que  le  syndic  prétend  qu'il  avait  connaissance  de 
Tétat  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  et  que  même 
il  avait  exercé  des  poursuites  contre  lui,   qu'aux  termes  de 
Tart.  447  du  Code  de  Commerce  il  doit  rapporter  à  la  masse 
ce  qu'il  a  louché  pendant  la  période  critique,  et  qu'en  con- 
séquence il  Ta  assigné  pour  s'entendre  condamner  à  verser 
à  la  faillite  cette  somme  de  S70  fr.  avec  les  intérêts  de  droit; 
»  Attendu  que  Lavoienne  combat  les  allégations  du  syndic; 
qu'il  déclare  n'avoir  point  connu  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments de  Boucher-Collin  au  moment  où  il  recevait  de  lui  leç 
soromes  en  question  ;  qu'il  savait  certainement  son  débiteur 
gêné,  mais  qu'il  a  obtenu  lui-même  une  partie  de  ce  qu'il  a 
reçu  sans  poursuites  et  que,  pour  le  reste,   il  a  suffi  d'une 
simple  assignation  non  suivie  d'effet  ;  qu'il  s'est  écoulé  encorp 
plus  de  trois  mois  avant  que  Boucher-Collin  soit  déclaré  en 
faillite;  que,  d'ailleurs,  c'est  au  syndic  de  prouver  ce  qu'il 
avance  et  que,  ne  pouvant  le  faire,  il  doit  être  débouté  de 
sa  demande  de  rapport; 

»  Attendu  que  I  art.  447  du  Code  de  Commerce  a  pour 
objet  de  donner  le  pouvoir  aux  juges  d'annuler  dès  paiements 
faits  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce  depuis  l'époque 
fixée* pour  la  cessation  des  paiements  du  failli,  si  le  créancier 
savait  que  son  débiteur  avait  cessé  ses  paiements;  mais  que  la 
jurisprudence  a  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  connût  que  son 
débiteur  fût  dans  une  situation  gênée,  mais  encore  qu'il  sût 
recevoir  des  fonds  en  fraude  des  droits  des  autres  créanciers; 
»  Attendu  qu*il  appartient  de  rechercher,  dans  les  faits  et 
les  pj^çonstauces  qu'expose  le   syndic,  s'il  est  prouvé   que 
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Lavolenne  avait  connaissance  de  la  situation  désespérée  de 
Boucher-ColIiD  ; 

»  Attendu  que  Lavolenne  fit  protester,  les  15  et  215  mai, 
deux  de  ses  traites  acceptées  par  Boucher-CoIIin  et  qn'après 
avoir  reçu  250  fr.  le  1"  juin,  il  l'assigna  en  paiement  le 
13  juin;  que  celte  menace  de  poursuites  lui  fit  encore  obtenir 
320  fr.  dès  le  18  du  même  mois; 

»  Attendu  que  les  moyens  relativement  faciles  par  lesquels 
il  a  pu  se  faire  payer  n'étaient  pas  de  nature  à  lui  donner  à 
penser  qu'il  était  seul  à  recevoir  des  acomptes  au  détriment 
des  autres  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'en  dehors  de  ces  faits  précis,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  aux  bruits  qui  ont  pu  parvenir  (i  la  connais- 
sance de  Lavolenne;  que  des  allégations  vagues  n'offrent  pas 
de  preuves  suffisantes  en  cette  matière;  que,  d'ailleurs, 
Boucher-Gollin  venait  d'être  relevé  d'une  première  faillite  le 
2  avril,  et  que  celte  circonstance  élail  faite  sinon  pour  inspirer 
confiance  à  ses  créanciers,  au  moins  pour  les  empêcher  de  le 
considérer  dans  une  situation  aussi  critique  qu'il  l'était; 

»  Attendu  donc  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Lavolenne  eut 
connaissance  de   l'état  de    cessation   de  paiements   de  son 
débiteur  et  que  le  rapport  demandé  ne  peut  être  exigé; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  le  syndic  Boucher-Collin  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  janvier  1888. 
—  Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M*  Palvadeau,  pour 
le  syndic  Boucher-Colliu  ;  H«  Paul  Thibaud,  pour  Lavolenne. 


Le  Gérant, 

E.    GSRBVOiS. 
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NANTES,  18  lévrier  1888. 

ASSURANCES  MABITUES.  —  DKLaISSEHEUT.  —  PERTE  00 
DÉTÉRIORATIO!!  DES  S/4.  —  1^  ESTIMATIOR  DBS  EFFETS 
ASSURÉS.  —  EXPBBTISB  0BU6AT0IRB.  —  EXPERTS  lIOMHiS 
SUR  REQUfiTE.  —  RULLITÉ.  —  MISE  EN  ADJUDICATIOU 
DES  TRAVAUX  DE  RÉPARATION.  —  SOUnSSIOll  LA  PLUS 
BASSE.  —  %•  CALCUL  DES  S/4.  —  USURE  DES  OBJBTS  A 
BÉPABER.  —  FORTUNE  DE  KER. 

/.  Pour  savoir  si  la  perte  ou  la  déUrioratioM  des  ol^ets 
assurés  s'élève  au  moins  à  3/4  et  si  par  suite  le  délaisse-- 
ment  est  fondé,  le  Tribunal  doit  nommer  des  experts  ç  il  ne 
peut  recourir  à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  à 
effectuer  pour  la  réparation  du  navire  et  se  baser  sur  la 
soumission  la  plus  faible  pour  apprécier  le  wumtant  du 
dommage  51161.  Est  nulle  l'experUse  faite  par  experts  nom- 
més sur  requête  par  simple  ordonnance  du  Président  du 
Tribanal.  (Art.  369  et  414  du  Code  de  Gonimerce.) 

il.  Lorsque  les  3/4  de  la  somme  assurée  sont  atteints,  le  délais-- 
sèment  doit  être  admis,  nonobstant  l'état  d'usure  des  objets 
à  réparer,  si  l'avarie  n'est  pas  la  conséquence  de  l'état  de 
ces  objets,  mais  le  résultat  d'une  fortune  de  mer  quiy  si  elle 
ne  s'était  pas  produite,  aurait  permis  au  navire  de  continuer 
à  naviguer  dans  la  situation  oit  il  se  trouvait  sans  avoir 
besoin  de  réparation  (l). 

smoN  contre  flornot  et  fils. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  le  steamer  Patrie,  dont  Flornoy  et  fils  sont 

(1)  Comp.  ce  rec.,  Table  tU  22  tuu,  v*  Assorances  maritimes ,  tt»  137. 
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armateurs,  échoua  en  Seine  ;  qu'il  se  rendit  au  Havre  afin 
d'examiner  les  avaries  et  les  réparer  au  besoin  ;  qu'un 
compromis  amiable  intervint  alors  entre  le  capitaine  et  l'agent 
des  assureurs  afin  de  nommer  des  experts  pour  déterminer 
les  réparations  à  faire  ; 

»  Attendu  qu'au  cours  de  cette  expertise  amiable  Flornoy 
ei  fils  pensèrent  que  le  montant  des  réparations  à  effeetuer 
allait  atteindre,  sinon  dépasser,  les  3/4  de  la  somme  assurée 
sur  corps;  qu'ils  demandèrent  à  l'agent  des  assureurs  au 
Havre  d'étendre  la  mission  donnée  aux  experts  amiables  qui, 
au  lieu  d'indiquer  simplement  les  travaux  à  exécuter,  auraient 
encore  à  en  apprécier  la  valeur  et  à  en  fixer  le  coût  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  des  assureurs  d'accéder  à 
leur  demande,  Flornoy  et  fils  adressèrent  une  requête  au 
Président  du  Tribunal  de  Commerce  du  Havre  tendant  à  la 
nomination  de  trois  experts  chargés  de  dresser  l'étal  des 
avaries  et  des  perles  éprouvées  par  leur  steamer  Patrie  et 
d'estimer  le  coût  des  réparations  et  de  ces  avaries  et  pertes 
pour  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
antérieurement  à  l'échoueraent  ; 

»  Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  Président  du 
Tribunal  de  Commerce  du  Havre  déposèrent  leur  rapport 
le  3  courant,  cbitTrant  les  réparations  nécessaires  à  59,151  fr. 
95  c.  ; 

j^  Attendu   que   le   steamer   Patrie  est   assuré  pour   une 
somme  iotale  de  1^0,000  fr.,  portant  : 
60,000  fr.  sur  le  corps  ; 
60,000  fr.  sur  les  machines  ; 

»  Le  délaissement  du  corps  donnant  droit  à  celui  des 
machines,  c'est-à-dire  que,  si  les  3/4  des  60,000  fr.  couverts 
sur  le  corps  sont  atteints,  soit  45,000  fr.,  le  délaissement 
peut   être  fait  ; 

»  Attendu  qiie  c'esjt  dans  ces  ^ondilipus  qi^e  le  6  de  ce 
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fflûis  Charles  Sinion^  agissant  tant  en  son  nom  personnel 
que  dans  rinléréi  des  autres  assureurs  sur  corps  dont  il  est 
rapérileur,  a  assigné  Flomoy  et  flis  pour  ?oir  homologuer 
Texperlise  amiable  faite  par  Duclos-Trolley  et  Birt  le  % 
janvier  1888  ;  dire  qu'après  avoir  terminé  les  réparations  à 
faire,  ils  seront  autorisés  à  faire  procéder  à  la  soumission 
de  ces  travaux  pour  mettre  le  navire  en  état  de  navigabilité  ; 
voir  décerner  acte  de  ce  que  les  assureurs  sont  disposés  k 
régler  en  avaries  avec  les  armateurs  conformément  à 
l'experlise  et  à  la  soumission  ;  commettre  des  experts  pour 
faire  le  règlement  d'avaries  ;  dire  que  le  procès-verbal  des 
experts  Dinot,  Tallibard  et  Lemarcband,  nommés  par  le 
Préâdent  du  Tribunal  de  Commerce,  est  nul,  et,  subsidiaire- 
ment,  voir  nommer  trois  experts  pour  rechercher  et  décrire 
les  avaries,  en  fixer  les  causes,  faire  la  part  du  vice  propre  ; 
évaluer  les  réparations  et  procéder  k  tous  apurements 
utiles  ; 

»  Attendu  que,  par  leur  exploit  du  9  de  ce  mois,  Flornoy 
et  fils  ont  assigné  Ch.  Simon  pour  voir  dire  régulier  et 
valable  le  délaissement  qu'ils  font  du  steamer  Patrie  ;  s'en- 
tendre Ch.  Simon  et  les  C^^'  qu'il  déclare  représenter  con- 
damn.er  en  paiement  de  1^0,000  fr.  avec  intérêts  ;  voir 
ordonner  Texéculion  provisoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ; 

»  Attendu  qu'en  réponse  à  cette  demande  les  conclusions 
de  Cb.  Simon  tendent  à  ce  qu'en  l'état  Flornoy  et  fils  soient 
déboutés  de  leur  demande  en  délaissement  ;  et,  subsidiaire- 
meut,  dire  qu'il  convient  de  retrancher  des  59,151  fr.  95  c. 
tout  ce  qui  concerne  le  vice  propre  et  qui  ne  saurait  être 
laissé  à  la  charge  des  assureurs  ; 

»  Attendu  que  si  les  conventions  font  la  loi  des  parties, 
elles  ne  sauraient  les  lier  au-delà  des  engagements  qu'elles 
ont  enjLendu  contracter  ;  qu'il  est  certain  que  le  compromis 
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amiable  du  17  janvier  a  été  signé  au  moment  où  les  parties 
se  croyaient  en  présence  d'avaries  peu  considérables  ne 
devant  pas  s'élever  à  un  total  pouvant  donner  lieu  à  délais- 
sement ;  mais  que,  ni  les  assureurs,  ni  les  assurés  n'ont 
entendu  renoncer  au  bénéfice  de  la  police,  puisque  l'agent 
des  premiers  n'a  signé  que  sous  réserves  des  clauses  et  condi- 
tions du  contrat  d'assurance;  que,  s'il  a  réservé  ainsi  les 
droits  des  assureurs  pour  les  faits  inconnus  alors  et  qui  pou- 
vaient se  révéler  ensuite,  il  n'a  pu  le  faire  qu'en  laissant  aux 
assurés  la  même  faculté  ;  qu'au  surplus  l'art.  10  de  la  police 
prévoit  que  lorsque  les  réparations  à  faire  atteignent  les  3/4 
de  la  valeur  agréée,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  ;  qu'encore 
l'art.  369  du  Gode  de  Commerce  stipule  que  le  délaissement 
peut  être  fait  si  la  perte  ou  détérioration  atteint  les  3/4  ; 
qu'il  faudrait  donc,  pour  que  Flornoy  et  fils  soient  déchus 
du  droit  de  revendiquer  les  dispositions  de  la  loi  et  de  leur 
police,  qu'ils  se  soient  liés  par  une  renonciation  expresse  et 
formelle,  et  non  par  un  compromis  amiable  souscrit  à  un 
moment  où  ni  l'une,  ni  l'autre  des  parties  ne  prévoyaient  les 
résultats  de  l'accident  du  steamer  Pairie  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  le  droit  de  Flornoy  et  fils  de 
faire  délaissement  reste  entier  et  rechercher  s'ils  peuvent 
le  dénoncer  en  l'état  ; 

»  Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  que  le  moyen  de 
connaîli'e  'le  montant  des  réparations  est  de  les  mettre  en 
adjudication,  et  que  le  chitTre  demandé  par  la  soumission 
la  plus  basse  fixera  d'une  façon  exacte  si  la  somme  à  dépenser 
atteint  ou  n'atteint  pas  les  3/4  de  la  somme  assurée  ; 

»  Attendu  que,  d'après  l'art.  414  du  Gode  de  Commerce, 
l'état  des  pertes  et  dommages  doit  être  fait  et  évalué  par 
des  experts  ;  qu'il  est  facile  de  comprendre  q^ie  le  législateur 
ait  voulu  soustraire  les  fournisseurs  aux  sollicitations  des 
parties  ;  qu'ainsi,  en  l'espèce,  si  une  soumission  était  infé- 
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rieure  à  45,000  fr.,  le  délaissement  enlrainanC  paiement 
de  1^0,000  fr.  n'aurait  pas  lieu;  d'où  il  suit  qu'en  certRJiis 
cas,  et  en  raison  des  inlérêls  en  présence,  le  taux  des 
soumissions  ne  présenterait  aucun  caractère  de  sincérité  ; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  soumission  de  travauji  pour 
déterminer  le  chiffre  des  réparations,  ealte  estimation  étant 
réservée  à  des  experts  devant  prêter  serment  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  soutiennent  que  l'expertise 
ordonnée  sur  requête  par  le  Président  du  Tribunal  do  Com- 
merce du  Havre  est  décisive;  que  les  experts  ont  prêté 
serment  et  que,  le  devis  estimatif  des  dépenses  k  faire 
s'élevant  à  près  de  60,000  fr.,  il  ne  peul  y  avoir  dliésiiation  ; 
que  le  délaissement  est  de  droit  ; 

»  Que  Gh.  Simon  maintient  au  contraire  que  les  experts 
ont  été  nommés  irrégulièrement  et  qu'ils  ont  compris  dans 
leur  devis  des  objets  dont  te  remplacement  est  du  h  l'usure, 
au  vice  propre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  414  les  experts  sont 
nommés,  non  sur  requête  par  le  Président  du  TribiinîiK  mais 
bien  par  le  Tribunal  lui-même,  ee  qui  implique  au  préalable 
un  débat  contradictoire  ; 

»  Qu'en  l'espèce  la  procédure  tendant  à  la  nomination  des 
experts  a  été  irrégulière  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'en  fîiil  1rs 
assureurs  aient  suivi  l'expertise  pour  décider  que  la  présence 
officieuse  d'un  de  leurs  préposés  ail  pu  leur  enlever  le 
droit  de  critiquer  la  procédure  suivie  et  d'en  demander  la 
nullité  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mission  à  confier  aux 
experts,  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  dès  ici  sur  la  difficulrê 
existant  entre  parties,  en  ce  qui  touche  le  vice  propre  signalé 
par  les  assureurs  ; 

»  Attendu  qu'il  a  été  décidé  par  la  jurispudence  que  les 
réparations   $    faire  doivent  comprendre    tous   les    travaux 
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nécessaires  pour  remettre  la  chose  en  Tétat  où  elld  dé 
trouvait  avant  Taccident  ;  qu'il  importe  peu  qu'une  partie 
des  objets  à  réparer  ou  à  remplacer  présente  un  caractère 
d'usure  qui  pourrait  faire  admettre  le  vice  propre  si  Tavarie. 
était  la  conséquence  de  cet  état  de  défectuosité  ;  mais  qu'en 
l'espèce  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  qu'il  est  constant  que  le  stearner 
Patrie  était  muni  de  ses  certificats  de  visite  et  de  navigabilité, 
et  que  les  avaries  qu'il  a  sabies  ont  pour  cause  un  échoue- 
ment  qui  caractérise  bien  la  fortune  de  mer  ;  que  les  assu- 
reurs qui  ont  souscrit  à  Nantes  un  risque  sur  un  navire  de 
Nantes,  dont  l'âge  leur  était  connu,  savaient,  à  n'en  pas  douter, 
l'état  dudit  navire  et  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  spécia- 
lement en  cas  d'échouage  il  éprouverait  forcément  des 
dommages  plus  considérables  qu'un  navire  moins  âgé  ;  qu'ils 
ont  donc  agi  en  connaissance  du  risque  qui  leur  était  offert 
et  pour  lequel  ils  ont  demandé  une  prime  en  rapport  avec 
l'aléa  qu'ils  ont  couru  ;  qu'il  ne  saurait  du  reste  y  avoir  de 
doute  sur  la  façon  d'interpréter  ce  point  spécial  du  contrat 
d'assurance  ; 

d  Que,  si  l'âge  du  navire  et  des  matières  employées  dans 
la  confection  peuvent  entraîner  une  détérioration  spéciale  et 
des  frais  plus  considérales,  celte  situation  est  prévue  et  réglée 
par  la  police  qui  dit,  art.  W  : 

«  Qu'en  cas  d'avaries  il  n'est  pas  fait  de  différence  du 
vieux  au  neuf  pour  pour  les  navires  en  fer  pendant  deux  ans; 
que  la  différence  est  de  10  Vo  pendant  la  troisième  année, 
15  Vo  pendant  la  quatrième,  W  Vo  de  4  à  10  ans  et  de 
Î5  V«  au-delà  de  10  ans  ;  » 

»  Qu'ainsi  les  assuneureurs  ont  bien  compris  que  le  risque 
s'accroît  au  fur  et  à  mesure  de  l'âge  du  navire,  et  qu'en 
conséquence  ils  n'ont  entendu  payer  les  réparations  que  sou^ 
déduction  de  différence  allant  jusqu'à  2i5  Vo  ; 

»  Qu'il  faut  donc  voir  dans  cette  progression  croissante  de 
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\9t  différence  du  vieux  au  neuf,  lorsqu'il  s*agit  de  régler 
ei»  avaries,  la  confirmation  du  principe  que  le  délaissement 
peut  être  fail  lorsque  les  3/4  de  la  somme  assurée  sont 
atteints,  sans  se  préoccuper  de  Fétat  antérieur  des  objets  à 
remplacer,  lorsque  Tavarie  n'est  pas  la  conséquence  de  Tétat 
dé  ces  objets,  mai»  le  résolltl  d'un  cm  toiriarit,  de  la  fortune 
de  mer  qui,  si  elle  ne  s'était  pas  produite,  aurait  permis 
au  navire  de  continuer  à  naviguer  dans  la  situation  où  il 
se  trouvait  sans  avoir  besoin  de  réparations  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

y  Dit  que  le  compromis  amiable  du  17  janvier  1887  ne 
saurait  enlever  à  Flornoy  et  fils  la  faculté  de  faire  le  délais- 
sement du  steamer  Patrie  pour  le  cas  ou  les  réparations  ^ 
effectuer  audit  steamer  atteindraient  les  3/4  de  la  somme 
assurée  sur  le  co^rps  ; 

3»  Dit  que  la  procédure  suivie  par  Flornoy  et  fils  pour 
nomination  d'experts  devant  fixer  le  montant  des;  réparations 
à  faire  au  steamer  Fa/rie  est  irrégdière,  et  que  le  résultat 
de  l'expertise  du  3  février  courant  ne  saurait  être  opposé  aux 
assureurs  ; 

»  Donne  commission  rogatoire  à  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  Commerce  du  Havre  pour  nommer  trois  experts 
compétents  afin  de  constater  les  avaries  éprouvées  par  le 
steamer  Patrie,  d'en  indiquer  les  causes,  de  dresser  le  devis 
estimatif  des  réparations  à  effectuer  pour  remettre  ledit 
steamer  en  l'état  où  il  était  avant  Taccident,  pour  du  tout 
être  dressé  procès*verbal  qui  sera  adressé  sous  pli  recom- 
mandé au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  moitié  par  Ch. 
Simon,  moitié  par  Flornoy  et  fils  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 
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.  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  février  1886.  -^ 
Président  :  M,  Biora.  —  Plaidant  :  M*  Van  Iseghem,  pour 
Cb.  Simon  ;  M*  Le  Bpurdai$,  pour  Flornoy  et  fils. 


NANTES^  24  mars  1888. 

HYPOTHÈQUE.  —  HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.   —    TITRE  EXÉCU- 
TOIRE. —  HYPOTHÈQUE  GÉNÉRALE. 

Le  créancier,  parleur  d'un  titre  exécutoire,  peut  provoquer 
contre  le-  débiteur  un  jugement  pour  se  procurer  l'avantage 
d'une  hypothèque  générale  (1). 

LEFIÈVRE  FILS  ET  VEUVE  LEFIÈVBB  COntre  VIZZARI. 
JUGEUEIVT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  tnandalaires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'acte  inlroduclif  d'instance  du  %^  décembre  1887  ; 

»  Vu  le  jugement  par  défaut  en  date  du  11  février  suivant; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
A\oir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  par  acte  des  6  et  7  novembre  1883,  au 
rapport  de  M«  Poisson,  notaire  à  Nantes,  ledit  acte  enregistré, 
les  consorts  Vizzani  ont  vendu  à  Lefièvre  flis  la  moitié  indi- 
vise 4e  l'Ecole  d'équitalion  dirigée  par  Vizzani,  moyennant  le 
prix  de  50,000  fr.,  dont  3i5,000  fr.  payés  comptant  et  le 
surplus  payable  par  à-comptes  de  5,000  fr.,  le  l*"^  novembre 
de  chaque  année,  en  tenant  compte  des  intérêts  à  S  Vo  ; 

(1)  Couf.  Aubry  et  Rau.  Droit  civil  français,  t.  III,  p.  259, 
noie  .30, 
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»  AUendH  que  Lefièvre  père,  depuis  décédé,  d  dame 
Lcfièvre  mère,  sont  intervenus  à  Tacle  el  ont  déclaré  se 
porter  cautions  solidaires  de  leur  fils  pour  le  paiement  en 
principal,  intérêts  et  frais  ; 

»  Attendu  que  les  consorts  ViEzani,  non  payés  des  5,500  fr. 
échus  le  !«'  novembre  1887,  ont,  parTexploit  précité,  appelé 
Lefièvre  fils  et  veuve  Lefièvre  devant  ce  Tribimal,  pour 
s*entendre  condamner  au  paiement  de  cette  samme  ot  de 
ses  intérêts  h  6  ^/o  Tan  -, 

»  Qu'alors  intervint  le  jugement  par  défaut  sits-mcnLioimé, 
auquel  Lefièvre  fils  et  veuve  Lefièvre  font  aujourd'lnii 
opposition  ; 

»  Attendu  que  cette  opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu'il  y  a  lieu  de  Tadmettre  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  les  demandeurs  en  opposition  soutiennent 
que  les  consorts  Vizzani  ne  peuvent  exercer  leurs  poursuites 
qu'en  vertu  du  tilre  exécutoire  qui  n'est  pas,  il  psL  vrai, 
entre  leurs  mains,  mais  qu'il  leur  est  facile  de  se  faiie 
restituer  ;  que  l'instance  actuelle  n'a  pas,  en  réalité,  cVanlre 
intérêt,  ni  d'autre  but  que  d'obtenir  ind^ectemenl  a  l'aide  du 
jugement  sollicité  une  hypothèque  que  le  conlrnt  des  t>  et 
7  novembre  ne  leur  accordait  pas  ;  que  l'hypotlièqiiQ  judi- 
ciaire ne  peut  être  l'objet  d'un  jugement  ;  qu'elle  nVsl  que 
l'accessoire  des  condamnations  prononcées  d^us  les  cas  où  il 
y  a  lieu" à  condamnation  ;  qu'en  l'espèce  et  **ri  [^absence  de 
toute  contestation  au  fond,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  h  une 
condamnation  qui  ferait  double  emploi  avec  le  litre  el  serait^ 
par  conséquent,  frustraloire  ;  qu'il  convient  donc  d'anmiler 
le  jugement  auquel  il  est  fait  opposition  cl  do  repousser 
l'action  des  consorts  Vizzani  ; 

»  Attendu  que,  fût-il  établi  que  le  créancier  porteur  d'une 
obligation  revêtue  de   la  forme  exécutoire  ne  peut  obtenir 
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contre  son  débiteur  un  jugement  ordonnant  une  prestation 
identique  à  celle  dont  le  paiement  aurait  dâ  être  poursuivi 
en  vertu  du  titre,  le  débiteur  n*en  conserverait  pas  moins  le 
droit  de  renoncer  à  se  prévaloir  des  conséquences  du  litre 
qui  lui  sont  favorables,  puisqu'il  n'y  a  en  cela,  rien  de 
contraire  à  l'ordre  publie; 

»  Or,  attendu  qu'rl  résulte  des  ddcuments  versés  au  procès 
que  Lefièvre  fils  et  veuve  Lefièvre,  dans  le  but  d'obtenir  un 
délai  qui  leur  a  été  concédé,  ont  accordé  l'autorisation  de  les 
poursuivre  devant  le  Tribunal  de  Commerce  et,  par  suite, 
de  laisser  prononcer  jugement  contre  eux  ; 

»  Qu'en  conséquence,  le  moyen  aujourd'hui  par  eut 
.  invoqué  ne  saurait  être  accueilli  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  de  Lefièvre  fils  comme  régulière  en 
la  forme  ; 

»  Au  fond: 

»  Les  en  déboute; 

»  Dit  que  le  jugement  du  It  février  1888  sortira  son  plein  et 
entier  effet,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  taux  des  intérêts  que, 
par  conclusions  prises  à  l'audience,  les  défendeurs  en  opposi- 
tion ont  déclaré  réduire  à  5  Vo  ; 

»  Et  attendu  qu'il  y  a  titre  authentique,  vu  l'art.  135  du 
Code  de  Procédure  civile,  ordonne  l'exécution  provisoire, 
noncJ)stant  appel  et  sans  caution:  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i4  mars  1888.  — 
Président  :  M.  Monfort,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Goëau-Bris- 
soniiière,  pour  Lefièvre  fils  et  veuve  Lefièvre  ;  M«  Le  Bour- 
dais,  pour  Vizzani. 


Mlttt.  Wf 
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riLOTACE.    —    CIH.IGATI03I   W    riLOTAGK.    —    HSVTKNI* 
HKITOH.  —  ALLtfiE. 

Eu  exoÊKpu  de  roWfmtkm  de  se  serwir  d'mn  pilitU  pour 
rtmemUT  la  Loire  le  navire  fm  esi  rHak  à  VéM  de  poalim 
et  me  paU  avoir  d'emtre  desUmaiiaa  qme  ceUe  d*Mige  (l)« 

mmu  oonrmi  nooâOLB. 

JUGIMBHT. 

«  Le  TribnoaU 

B  Attendu  qu^à  la  date  du  19  jantier  dernier,  le  pilote 
BideK  de  la  station  de  Basse-Indre^  se  présenta  dans  le 
bassin  de  Saint-Nazaire  à  bord  du  PénuHtime,  appartenant  à 
Nouaille  et  lui  offrit  ses  services  pour  le  piloter  de  Saint- 
Nazaire  à  Couêron; 

»  Attendu  que  Nouaille  déclina  ses  offres,  refusa  de  le 
recevoir  à  bord  et  fît  monter  le  Pénultième  sans  pilote  à  la 
remorque  du  Duquesne;  que  c'est  dans  ces  conditions  que, 
par  exploit  de  Gouol,  huissier  à  Sainl-Etienne^de-Monl-Luc, 
Ridel  a  appelé  Nouaille  devant  ce  Tribunal  pour  voir  dire  et 
juger  que,  le  pilolage  étant  obligatoire  en  Loire  pour  les 
bâlimenls  jaugeant  plus  de  80  tonneaux,  quel  que  soit  leur 
tirant  d'eau,  c'est  à  tort  que  Nouaille  a  refusé  ses  services 
le  i  9  janvier  dernier  pour  le  Pénultième  qui  jauge  6^H  tonneaux  ; 
s'entendre,  en  conséquence,  le  dit  Nouaille  condamner  h  lui 
payer,  suivant  décompte  établi  par  les  pilotes-majors  Vallot 

(f)  Sur  robligation  du  pilotage  et  les  cas  d'exemption,  v.  ce  rec., 
Table  de  22  om,  vo  Pilotage,  nfoi  2  et  90. 
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et  du  Hanlay,  la  somme  de  ^07  fr.  90  c.   avec  intérêls   de 
droit  et  dépens; 

»  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  par  Nouaille  ; 
mais  qu'il  prétend  que  le  Pénultième  ayant  été.  réduit  à 
Tétat  de  ponton,  ainsi  que  cela  est  établi  par  une  pièce  de 
rAdministration  des  Douanes  de  Saint-Nazaire  servie  aux 
débats^  il  n*était  nullement  assujetti  à  robligaiion  de  prendre 
un  pilote  pour  remonter  la  Loire  et  qu'il  n'a  fait  qu'user  de 
soji  droit  en  refusant  les  services  du  pilote  Ridel; 

»  Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  donc  de 
savoir  si,  conformément  aux  prétentions  de  Nouaille  et  con- 
trairement à  celles  de  Ridel,  un  navire  dans  l'état  où  se 
trouvait  le  Pénultième  est  ou  non  soumis,  d'après  le  règlement 
du  ^23  août  1871  sur  le  pilotage,  à  l'obligation  de  prendre 
un  pilote  pour  remonter  la  Loire; 

»  Attendu  que  si,  d'une  part,  aux  termes  de  l'art.  81  du 
susdit  règlement,  les  bâtiments  d'un  tirant  d'eau  de  2», 30  et 
au-dessus,  quel  que  soit  leur  tonnage,  et  ceux  de  80  tonneaux 
el  au-dessus,  quel  que  soit  leur  tirant  d'eau,  sont  assujettis 
à  l'obligation  de  prendre  un  pilote  pour  descendre  ou  monter 
la  Loire,  les  allèges  et  les  remorqueurs  sont,  d'autre  part, 
aux  termes  de  l'art.  50  du  même  règlement,  dispensés  de 
cette  obligation  depuis  Nantes  jusqu'à  une  ligne  tirée  du 
Croisic  an  Pilier  en  passant  par  le  Four  et  vice-versâ; 

»  Quïl  faut  donc  dire  qu'il  résulte  de  ce  dernier  article 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  décider  s'il  y  a  pour  lui  obligation 
de  prendre  un  pilote,  que  l'objet  à  piloter  réponde  à  la 
définition  que  donne  Emerigon  du  mot  bâtiment  :  «  un 
»  ouvrage  de  charpenterie  propre  à  flotter  et  à  être  mené 
»  sur  l'eau,  »  comme  le  prétend  Ridel,  puisque  les  allèges 
et  les  remorqueurs  qui  sont  cependant  bien  propres  à  flotter 
et  à  êtfe  menés.s.ur,reau,.qui.ç>ntmâtvVoil(5s,  ancres,  chaînes, 
treuils,  cordages,  etc.,  etc.,  et  niênie^  en  ce , qui  concerne 
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les  remorqueurs,  machines  puissantes,  sont  dispensés  de 
l'obligation  de  prendre  un  pilole;    ' 

»  Mais  qu'il  faut  encore  examiner  la  destination  possible 
de  ce  bâtiment  et  les  limites  dans  lesquels  il  est  susceptible 
de  pouvoir  naviguer:) 

»  Attendu  que  le  Pénultième,  ainsi  que  le  constate  officielle- 
ment la  douane  de  Saint-Nazaire,  était  réduit  h  Fétat  de 
ponton,  c'est-à-dire  privé  de  son  acte  de  francisation,  rayé 
des  contrôles  de  la  douane  et  hors  d'élat  matériellement  et 
légalement  d'être  armé  pour  un  voyage  quelconque  de  cabo- 
tage ou  de  long-cours;  qu'il  n'avait  pas  de  rôle,  pas  de 
certificats  de  visite  et  qu'il  n'aurait  pu  en  obtenir; 

»  Attendu  qu'il  lui  était  donc  véritablement  impossible  de 
franchir  et  même  d'atteindre  les  limites  déterminées  par 
l'art.  50  pour  dispenser  les  allèges  de  l'obligation  de  prendre 
un  pilote; 

»  Attendu  qu'en  fait  il  ne  les  a  pas  franchies; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que,  dans  les  conditions  où  il  se 
trouvait  comme  ponton,  il  n'apparaît  pas  que  le  Pénultième 
pût  être  afifeclé  à  une  autre  destination  que  celle  d'allège, 
soit  qu'il  servît  'de  magasin  'flottant  dans  le  bassin  de  Saint- 
Nazaire,  soit  qu'il  effectuât  des  transports  de  marchandises 
entre  Sainl-Nazaire  et  les  rives  de  la  Loire,  puisqu'il  ne 
pouvait  naviguer  que  sur  ce  fleuve; 

»  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  les  formes  et 
capacité  du  Pénultième  ne  sont  pas  celles  des  allèges  ordinai- 
rement employées  sur  la  Loire;  que  rien,  ni  dans  le  règlement 
du  pilotage,  ni  ailleurs,  n'oblige  des  allèges  à  avoir  certaines 
formes  plutôt  que  certaines  autres,  telle  capacité  plutôt  que 
telle  autre  ;  que  chacun  reste  à  cet  égard  juge  et  maître  de 
faire  ce  qui  lui  convient; 

t>  Attendu  qu'il  faut  donc  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
que  le  Pénultième  devait  être   rangée  dans   la  catégorie  des 
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b^liments  qui,  aux  termes  de  l'art.  §0,  soot  dispensés  df 
Tobligation  de  prendre  un  pilote  ; 

»  Que  €*est  ainsi  qua^  s<uiyant  certiGcals  que  Ridel  ne 
conteste  pas  en  ce  qui  concerne  l'exactitude  des  faits  qu'ils 
énoncent,  les  pontons  Lamartine  et  Dagny,  qui  ont  remonté 
la  Loire  sans  pilotes,  n'ont  eu  à  subir  aucune  réclamatioade 
la  part  de  TAdministralion  du  pilotage,  qui  reconnaissait  bien 
ainsi  implicitement  qu'ils  ne  devaient  rien  aux  termes  du 
règlement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  c'est  à  bon  droit  que  Nouaille  a  refusé 
le  19  janvier  dernier  les  services  du  pilote  Ridel  à  bord  du 
Pénultième; 

»  Déboute  le  pilote  Ridel  de  toutes  ses  demandes,  Ans  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  -—  du  30  mars  1888.  — 
Président:  M.  Riom*  — Plaidant:  M«  Mazier,  pour  Ridel; 
H*  Begnaud,  pour  Nouaille. 


NANTES,  7  avjpil  1888. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  ASSOCIATION  POUR  L'EXPLOITATION 
DE  l'office.  —  PRIVATION  DU  CONCOURS  DE  L'UN  DES 
ASSOCIÉS.  —  INDEMNITÉ  PAYÉE  AUX  AUTRES  ASSOCIÉS.  — 
CARACTÈRE  DE  L'INDEMNITÉ.  —  OPÉRATIONS  SOCIALES.  -^ 
PERT^»  ~  RESPONSABILITÉ. 

L'indemnité  que  doit,  suivant  l'usage,  payer  à  ses  ca-associés 
l'intéressé  dans  un  office  d'agent  de  change  qui  n'apporte 
pas  son  concours  aux  opérations  sociales  ep  s'intéresse  daaf 
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d'auiret  affrittM,  têt  la  représeniaiion  du  dommage  $alnpmr 
la  privaiûm  de  son  travail  électif  et  non  um  salaire  aUribaé 
pour  gérer  sa  pari  d'inUrêl. 
Par  suite,  fassoeié  débileur  de  l'indemnité  ne  peut  prétendre 
s'exonérer  de  la  perte  résultant  pendant  son  absence  d'une 
ofératiùn  de  la  société,  en  alléguant  que  rette  perte  est  due 
à  la  faute  de  ses  eorossoeiés  qui  sont  ses  nutndataires 
salariés  et  responsables  envers  lui. 

UQUIDATBDB    DB    LA    SOCIÉTÉ    BlJBBAU-âOBlIflÉBB    BT     ÂUTBBS 
COQlre   6BOOTABRS,    LÂGUBRS  ET  ÂUTRBS. 

nJGBMBIIT. 

«  Le  TribuoaU 

9  Allendu  que^  par  jugement  du  3  juillet  1886,  Radigois  a 
été  noininé  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  ayant  existé 
«ntre  Bureau-Robiniëre,  Grootaers,  Laguens  et  Ganucbaud, 
suivant  couventions  en  date  du  8  mars  1883; 

3»  Attendu  que  Radigois  a  assigné  les  défendeurs  pour  voir 
homologuer  le  procès-verbal  de  liquidation  qu'il  a  déposé 
au  greffe  de  ce  Tribunal  le  1i5  novembre  1887; 

»  Attendu  que  Rureau-Robinière,  Laguens  et  Ganuchaud 
déclarenl  accepter  les  décisions  du  liquidateur  et  demandent 
^homologation  de  son  rapport,  Robiniëre  réclamant  en  outre 
paiement  d'une  somme  de  10,114  fr.  à  lui  due  par  Grootaers 
dans  la  société  ayant  existé  entre  Robinièrc,  Grootaers  et 
Mesnii,  et  demandant  au  besoin   le  renvoi  devant  Radigois; 

»  Attendu  que  Grootaers,  après  avoir  soulevé  divoi'ses 
questions  et  difficultés,  limite  aujourd'hui  ses  demandes  à 
la  réforimation  du  procès-  verbal  d'expertise  du  ^iS  novembre 
«A  ce  qui  concerne  une  affaire  Augereau;  qu'en  conséquence, 
ses  coadusions  tendent  à  ce  qu*it  soit  décidé  que  la  perte  d« 
44^060  fr.  laissée  par  les  opéralionsd'Avgereau  sera  supportée 
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par  Robinière  seul  ou  par  lui  et  les  intéressés  à  sa  charge 
d'agent  de  change,  sauf  Grootaers;  et  subsidiaireinent  dire 
et  juger  que  Grootaers  ne  doit  aucune  allocation  nnensueile 
pour  les  mois  au  cours  desquels  les  opérations  Augereau  ont 
eu  lieu;  débouter  Robiuière  de  sa  demande  en  renvoi  devant 
Radigois,  à  raison  du  litige  afférent  à  la  société  Robiuière, 
Grootaers  et  Mesnil,  ces  difficultés  n'ayant  aucun  lien  avec 
celles  nées  de  la  liquidation  de  la  société  dilTércntc  Robinière, 
Grootaers,  Laguens  et  Ganuchaiid  ; 

»  Sur  la  question  principale  54,000  fr.  de  l'affaire 
Augereau:  . 

»  Attendu  que  Groolaers  soutient  que  c'est  à  tort  que 
Robinlère  a  laissé,  un  sieur  Augereau  jouer  dans  son  cabinet 
et  que  la  perte  de  54,000  fr.  qui  en  résulte  ne  peut  être 
supportée  par  la  charge  entière  dont  il  avait  une  parlie^mais 
par  Robinière  seul  ou  par  les  associés  qui  fréquentaient  le 
cabinet  Robinière,  et  non  par  lui  qui  habitait  Paris,  où  il  se 
livrait  à  d'autres  opérations  pour  son  compte  personnel; 

»  Qu'il  maintient'  qu'en  raison  de  son  absence,  il  était 
débité  mensuellemeut  d'une  somme  de  ^00  fr.;  que  Robi- 
nière, Laguens  et  Ganuchaud  étaient  donc  ses  mandataires 
salariés.  ;  qu'ils  sont  responsables  de  leurs  actes; 

3»  Attendu  que  Tindemnité  accordée  par  Grootaers  à  ses 
associés  pour  son  absence  a  été  fixée  par  la  Chambre  syndi- 
cale des  agents  de  change,  conformément  aux  usages;  que 
c'est  la  représentation  du  dommage  subi,  pour  la  privation  du 
travail  effectif  d'un  des  associés,  et  non  un  salaire  attribué 
pour  gérer  une  part  d'intérêt  ;  qn'admettre  le  contraire  serait 
ouvrir  la  porte  h  de  nombreux  abus,  puisque,  si  le  système 
de  Grootaers  était  admis,  uti  associé  pourrait  ne  plus 
concourir  aux  opérations  d'une  maison,  s'en  tenir  éloigné 
moyennant  une  faible  rétribution,  créer  d'autres  affaires  à 
^on  profit  exclusif,  puis  participer  dans  les  bénéfices  et  repu- 
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dier  les  pertes  comme  étant  la  conséquence  de  fautes  dont 
le  lilulnire  de  la  charge  ou  de  la  maison  de  commerce  sei  [iit 
seul  responsable; 

»  Attendu  qu*au  surplus,  il  résulte  des  documents  de  b 
cause  qu'Augereau  a  opéré  dans  le  cabinet  Robinière  long- 
temps avant  le  moment  où  celui-ci  a  dû  l'arrêter,  laissrint 
ainsi  à  la  charge  d'agent  de  change  des  bénéfices  doui 
Grooaters  a  profité,  ce  qui  autorisait  Ganuchaud  à  lui  écrire 
que,  s'il  acceptait  les  propositions  d'arrangement  faites  nn 
nom  d'Augoreau,  le  cabinet  ne  perdrait  en  réalité  qu'une 
dizaine  de  mille  francs; 

»  Qu'il  ne  saurait  donc  être  déclaré  qu'en  continuant  (Îgs 
opérations  qui  semblaient  ne  devoir  présenter  do  risqih':? 
exceplionnels,  Robinière  et  ses  associés  ont  commis  une  fimu^ 
grave  et  encouru  au  vis-à-vis  de  leur  associé  absent  luio 
responsabilité  quelconque  ; 

»  Attendu  que  la  demande  subsidiaire  de  Grootaers  ne  peut 
être  accueillie;  que  la  somme  de  ^00  fr.  dont  il  élait  débWé 
mensuellement  est  due  pour  chaque  mois  pendant  lequel  il 
a  privé  ses  associés  de  son  concours,  quel  que  soit  d'aillé itrs 
le  résultat  des  opérations  de  la  charge  où  il  avait  un  intéii^t; 

»  En  ce  qui  concerne  la  demandtî  de  Robinière  d<* 
10,114  fr.: 

»  Attendu  que  déjà  Robinière  a  demandé  qu'il  soit  slalttf^ 
à  l'égard  de  cette  somme;  que,  par  jugement  du  4  juin  \BS1. 
ce  Tribunal  a  alors  repoussé  sa  demande,  qui  élait  mal  intro- 
duite, le  dit  jugement  se  rapportant  à  une  action  intenhic 
par  des  tiers  à  la  société  Robinière,  Grootaers  et  Mesnil  pom 
fixer  la  part  revenant  à  Mesnil  dans  la  dite  société;  qu'il  n^* 
s'agissait  donc  pas  alors  d'établir  les  comptes  respectifs  et 
définitifs  des  associés;  que  c'est  ainsi  que  le  Tribunal  n  dû 
dire,  le  4  juin  1887,  «  qu'il  ne  saurait  statuer  présenlomcnl 
»  sur   les   difficultés   s'élevant    entre    Bureau-Robinière    et 
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»  Grootaers,  alors  que,  par  son  jugement  du  3  juillet  1886, 
»  il  avait  nommé  Radigois,  liquidateur  avec  mission  de  régler 
»  les  situations  respectives  des  anciens  associés;  »  ' 

»  Qu'effectivement,  le  jugement  du  3  juillet  1886,  rendu 
entre  Bureau-Robinière,  Grootaers,  Laguens  et  Ganuchaud, 
nommant  Radigois,  liquidateur  de  la  société  ayant  e-xisté  entre 
eux,  stipule  que  le  liquidateur  réglera  les  comptes  des  parties, 
donnera  son  avis  sur  toutes*  questions  que  les  unes  ou  les 
autres  des  parties  croiraient  devoir  soulever,  tant  à  cet  égard 
qu'à  raison  de  toutes  autres  questions^ 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  la  mission  confiée  au 
liquidaleur  de  la  société  Bureau-Robinière,  Grootaers,  Laguens 
et  Ganuchaud  n'était  pas  limitée  à  l'établissement  des  comptes 
des  associés  dans  la  société  même,  mais  qu'elle  s'étendait 
encore  à  la  fixation  du  compte  déflnijlit  entre  parties,  d'après 
les  documents  connus  et  à  sa  disposition; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  liquidation  de  la  société 
précédente  Bureau-Robinière,  Grootaers  et  Mesnil  que  Radi- 
gois a  porté  la  totalité  de  la  dette  de  2iO,^28  fr.,  due  par 
Mesnil,  à  la  société,  au  débil  de  Bureau-Robinière,  Grootaers 
n'ayant  plus  de  compte  dans  la  dite  société;  mais  que  cette 
passation  d'écriture  faite  par  le  liquidateur  pour  faire  ressortir 
la  silualion  de  Mesnil,  dont  le  bénéfice  était  revendiqué  par 
ses  ayants-droit,  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'exonérer  Grootaers 
dés  10,114  fr.  qu'il  doit  de  ce  chef  à  Robinière; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  de  Radigois  en 
date  du  25  novembre  1887; 

»  En  conséquence,  approuve  les  comptes  qu'il  a  dressés 
de  ia  liquidation  de  la  société  ayant  existé  entre  Bureau- 
Robinière,  Laguens,  Grootaers  et  Ganuchaud; 

»  Condamne    Grootaers  à    jpayer  à   Bureau-Robinière   la 
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somme  de  10,114  fr.,  pour  moilié  des  20,2218  fr.,  dus  par 
Mesnil  à  la  société  Bureau-Robinière,  ûroolaers  et  Mesnil  el 
portés  intégralement  au  débit  de  Bureau-Robinière  dans  la 
liquidation  de  cette  société  pour  fixer  la  situation  de  Mesnil  ; 

»  Dit  que  les  frais  qu'entraînerait  cette  condamnation  seront 
supportés  par  Grootaers; 

9  Dit  que  les  dépens  du  présent  jugement  entreront  en 
frais  de  liquidation,  sauf  ceux  laissés  à  la  charge  personnelle 
de  Grootaers.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril  1S88.  — 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Goêau-Brissormière, 
pour  le  liquidateur  de  la  société  Bureau-Robinière  et  autres; 
M»  Linyer,  pour  Bureau-Robinière  5  M®  Le  Bourdais,  pour 
Grootaers;  M*  Etiennez,  pour  Laguons;  M'  Aignan,  pour 
Ganuchaud. 


NANTES.  14  avril  1888. 

SURESTARIES.   —  MARINIER.  —  GABARE.  •—  FORCE  MAJEURE, 
CARACTÈRES. APPRÉCIATION. 

La  force  majeure  résulte  seulement  d'événements  que  VhQmmti 
ne  peut  prévoir  et  qu'il  est  impuissant  à  empêcher. 

Le  réceptionnaire  du  chargement  d'une  gabare  ne  pmtl,  par 
suite,  en  invoquant  la  force  majeure,  se  soustraire  à  Vubiigu- 
tion  de  payer  des  surestaries  au  marinier  m  se  fondant  sur 
ce  que,  par  suite  des  glaces  et  de  la  crue  en  rivière^  les 
bateaux  par  lui  affrétés  ont  subi  des  retards  et  se  présenlent 
tous  ensemble  pour  être  déchargés.  Il  lui  appartient  de 
prévoir   cette   situation  et  de  stipuler,  lors  de   l'affrètement 
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des  bateaux^  que  leur  déchargement  aura  lieu  à  leur  arrivée 
à  tour  de  rôle  (1). 

GHOiMBT  contre  liébâud. 

jugembut . 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  que  Choiinet  est  arrivé  le  9  avril  dernier  à 
Nantes  avec  son  bateau  chargé  d'un  lot  de  bois  destiné  h 
Liébnud  ;  que,  le  13  du  même  mois,  il  a  fait  sommation  au 
destinataire  précité  d'avoir  à  vider  immédiatement  la  gabare, 
sous  peine  de  payer  des  sureslaries  à  partir  du  lendemain  14  ; 

»  Que,  par  le  même  exploit,  il  Ta  appelé  devant  ce  Tri- 
bunal pour  voir  nommer  un  tiers  magasinier  qui  sera  chargé 
de  recevoir  la  cargaison,  dé  payer  le  fret  et  les  sureslaries  ; 

»  Attendu  que,  pour  résister  à  cette  demande,  Liébaud 
objecte  : 

»  10  Que,  le  bateau  ayant  été  affrété  par  Chopin,  il  n'y  a 
aucun  lien.de  droit  entre  lui  et  le  marinier  Choimet  ; 

»  2i°  One  la  planche  est  de  10  jours  d'après  ses  conven- 
tions avec  ledit  Chopin  ; 

»  3^  Que  le  retard,  s'il  y  en  a,  provient  d'un  cas  de  force  ' 
majeure  ; 

»  Attendu  que  le  bateau  de  Choimet  a  bien  été  chargé  par 
Chopin,  mais  que  la  lettre  de  voilure  indique  Liébaud  comme 
réceptionnaire  du  chargement;  que' ce  dernier,  non  seulement 
reconnaît  en  être  le  destinataire,  mais  encore  n'a  fait  aucune 
protestation  contre  les  termes  de  la  lettre  de  voiture  dont 
Choimet  est  porteur  ;  que  c'est  donc  à  juste  litre  que  Choimet 
s'est  adressé  à  Liébaud  ; 

»  Altendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites 

{\)  Comp.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Sorestaries,  nos  17  s.     ' 
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qu'aucune  stipulation  n'a  été  faite  avec  le  marinier  au  sujet 
de  la  durée  de  la  planche  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
la  fixer,  conformément  au  parère  établi  par  le  Tribunal  eL  la 
Chambre  de  Commerce,  à  cinq  jours,  lesquels  commenceront  à 
courir  à  partir  du  9  du  présent  mois  (1)  ; 

»  Attendu,  quant  à  la  force  majeure,  que  les  motifâ  allé- 
gués par  Liébaud  n'en  constituent  pas  une  jusliRcatEorL  e^uITi- 
sante  ;  qu'en  effet,  la  force  majeure  résulte  d'événements  que 
l'homme  ne  peut  prévoir,  qu'il  est  impuissant  à  empêcher  ; 

»  Que,  si  les  glaces,  en  février,  et  la  crue,  en  mnrs,  ont 
rais  Liébaud  dans  cette  situation  que  les  W  et  quelques  baleaui 
affrétés  par  lui  se  trouvent  tous  en  ce  moment  en  décharge- 
ment à  son  usine,  on  ne  saurait  dire  que  Liébaud  n'nil,  pu 
prévoir  cette  situation  et  donner  les  ordres  Bécessnircs  lors  de 
l'affrètement  des  bateaux  pour  qu'il  soit  stipulé,  par  eseniplu, 
que  le  déchargement  aurait  lieu  h  l'arrivée  des  bateaux  ol  à 
tour  de  rôle  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  de  la  cargaison  dans  lui 
magasin  tiers  : 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  contraindre  un  marinier,  une 
fois  la  planche  expirée,  à  laisser  son  bateau  sous  la  charge  an 
gré  du  destinataire,  alors  surtout  que,  comme  en  ['espèce^  ce 
marinier  justifie  d'engagements  pris  par  lui  vis-à-vis  dUin  nou- 
vel affréteur  ;  que,  conséquemmenl,  il  y  a  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  de  Choimet  sur  ce  point  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

V  Dit  et  juge  que,  faute  par  Liébaud  d'effectuer  sans  dtilai 
le  déchargement  de  la  gabare  Jeane-Jean-Marie,  il  sera  pro- 
cédé à  celte  opération  par  les  soins  de  Jules  Grandjouan  jeune, 
qui  déposera  la  cargaison  dans  ses  chantiers,  paiera  àChoimel 

(l)  V.  Parère  (les  i9  février  et  15  mars  1884;  ce  rec,  85,  1,i. 
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le  montant  de  son  fret  et  les  jours  de  sureslaries  suivant  le 
parère  du  Tribunal  et  de  la  Chambre  tle  Commerce  ; 
»  Condamne  Liébaud  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  avril  1888.  — 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  Choimet  s'expédiant  ; 
M®  Padioleau,  pour  Liébaud. 


NANTES,  18  avril  1888. 

COMMERÇANT.  —  FEMME  OU  FILLE  DE  COMMERÇANT.  — 
MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  EMPLOYÉ.  —  GESTION  DU 
FONDS   DE  COMMERCE.   —  PRÉSOMPTION. 

La  femme  ou  la  fille  d'un  commerçant  doit  être  regardée,  jus- 
que preuve  contraire,  comme  un  employé  gérant  le  commerce 
de  son  mari  ou  de  son  père  et,  jusqu'à  ce  qu^il  soit  établi 
d'une  manière  certaine  qu'elle  est  marchande  publique,  le 
mari  ou  le  père  doit  seul  être  réputé  commerçant. 

GLERGKAU    CODtre   6ILLBT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introductif  d'inslanceendate  du  i«  mars  1888, 
par  lequel  Clergeau  assigne  Gillel  devant  ce  Tribunal  en 
paiement  de  la  somme  de  1,558  fr.  pour  prix  de  marchan- 
dises vendues  et  livrées  ; 

»  Attendu  que  Gillet  ne  conteste  pasTexactitude  du  chiffre 
dû  à  Clergeau  ;  mais  qu'il  oppose  tout  d'abord  une  exception 
d'incompétence,  et  que,  subsidiairemenl^  il  conclut  à  ce  que 
le  Tribunal  tarde  à  statuer  et  ordonne  la  mise  en  cause  des 
enfants  Gillet  ; 
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»  Sur  la  compéleoce  -. 

»  Attenda  que  pour  appuyer  son  déclinaloire,  Gillel  soti- 
tienl  qu'il  o'a  pas  accepté  les  factures  de  Clergeau  et  que. 
dès  iors,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  la  uieu* 
lion  payables  dans  Nantes  qui  s'y  trou?e  inscrite  n'est  pas 
allributiTe  de  juridiction  ; 

»  Attendu  que  Gillet  expose  d'ailleurs  qu'il  est  rouiier  exer- 
çant UD  commerce  distinct  et  indépendant  du  fonds  pour  les 
besoins  duquel  ont  été  faites  les  livraisons,  et  qu'à  la  date 
des  factures  il  n'avait  en  tous  cas  aucun  intérêt  dans  ce  fonds 
de  commerce  ;  qu'il  n'a  donc  pu  accepter  des  factures  qui 
ne  le  regardaient  pas  ; 

»  Attendu  qu'à  défaut  de  pièces  authentiques  élablissaul 
d'une  manière  certaine  que  la  femme  ou  la  fille  sont  mai- 
chandes  publiques,  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
l'époux  ou  le  père  doit  seul  être  considéré  comme  commer- 
çant ;  qu'il  peut,  sans  doute,  laisser  la  direction  des  affaires 
à  sa  femme  ou  à  sa  fille  ;  mais  que  celles-ci  ne  doivent  ètio 
regardées,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  comme  des  employés 
gérant  le  commerce  pour  compte  de  l'époux  ou  du  père  ; 

»  Attendu  que  vainement  Gillet  soutient  que  le  10  mars 
1886  il  céda  le  magasin  à  sa  fille  Adelina  ; 

»  Attendu  que  l'invonlaire  fait  à  celle  époque  ne  peut  êlre 
considéré  comme  une  preuve  suffisante  ;  qu'il  faudrait  encDrc 
établir  que  Clergeau  a  eu  connaissance  de  la  cession  et  qu*il 
a  consenti  à  faire  crédit  à  Adelina  Gillel  ; 

»  Attendu  que  Tignorance  de  Clergeau  est  au  contraire 
manifeste;  qu'en  effet,  toutes  les  factures  ont  été  faites  nu 
nom  de  Gillet  père  ; 

»  Attendu  qu'en  réalité  la  cession  du  magasin  a  été  cons- 
tatée par  un  acte  passé  devant  notaire  le  14  janvier  1887 
après  avoir  été  menlionnée  au  conirat  de  mariage  d'Adoliiin 
Gillet  le  8  novembre  1886  ;  ^mais  qu'en   prenant  mêmi^  c.i^ 
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dernier  acte  comme  suffisant  pour  éclairer  les  tiers  sur  la 
vente  faite  par  Gillet  à  sa  fille,  il  ne  serait  pas  opposable  à 
Clergeau,  puisque  la  dernière  facture  réclamée  par  ce  dernier 
à  Gillet  est  en  date  du  3  novembre  1886  ; 

M  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  toutes  les  factures 
remises  par  Clergeau  doivent  être  considérées  comme  ayant  été 
dûment  acceptées,  sinon  par  Gillet  lui-même,  au  moins  par 
ses  employés  pour  son  compte  ;  que,  dès  lors,  Nantes  a  bien 
été  déterminé  comme  étant  le  lieu  du  paiement  ;  que  la 
traite  fournie  sur  Gillet  pour  lui  faciliter  le  paiement  ne  sau- 
rait constituer  une  dérogation  à  celte  clause  et  que  ce  Tri- 
bunal doit  être  déclaré  compétent  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  Gillet  ne  conteste  pas  Te^sactitude  du  chiffre 
réclamé  ; 

»  Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  c'est  bien  lui  qui 
exploitait  le  magasin,  pour  les  besoins  duquel  ont  été  faites 
les  livraisons  facturées  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Gillet  est  inhabile  à  soutenir, 
pour  appuyer  sa  demande  de  mise  en  cause  de  ses  enfants, 
que  c'est  pour  le  compte  de  la  communauté  que  le  fonds  de 
commerce  était  géré,  puisque  la  communauté  était  dissoute 
depuis  la  mort  de  la  femme  Gillet,  à  la  fin  de  1881  ; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  mettre  en  cause  les  enfants 
Gillet,  et  qu'en  résumé,  il  faut  dire  que  Gillet  doit  être  obligé 
au  paiement  intégral  de  la  somme  de  1,558  fr.  avec  intérêts 
de  droit  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Et  statuant  au  fond  : 

»  Condamne  Gillet  a  payer  à  Clergeau  la  somme  de  1,558 
francs  avec  intérêts  de  droit  ; 
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»  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  18  avril  1888.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Gautlé, 
pour  Glergeau;  M«  Aignan,  pour  Giliet. 


NANTES»  21  avril  1888. 

VEWTE.  —  MARCHANDISE  DÉFECTUEUSE.  —  MANDAT  DE 
VENDRE  AU  MIEUX.  —  INEXÉCUTION.  —  RESPONSAEILITÉ. 

Lorsque  la  marchandise  vendue  est  reconnue  défectueuse  et  que 
le  vendeur  charge  Vacheteur  de  la  vendre  au  mieux  pour  son 
compte,  l'acheteur  accepte  un  mandat  qui  l'oblige  à  tirer  le 
meilleur  parti  de  ladite  marchandise,  et  s'd  la  vend  à  un 
prix  dérisoire,  il  en  fait  sa  propre  chose  et  renonce  impli- 
citement à  toute  réclamation  contre  le  vendeur, 

FOBST  pas  ET  c"  contre  bouvaisflon   et  Compagnie 
laitière  franco-suisse, 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Bouvais-Flon  a  vendu  à  Forsl  fils  et  G",  de 
Bordeaux,  50  caisses  de  lait  condensé  que  ceux-ci  expédièrent 
h  Panama,  à  Nonembruck  et  Roger;  que  ces  derniers  refu- 
sèrent d'accepler  la  marchandise  sous  le  prétexte  que  le  lait 
était  tourné  ;  que  Bouvais-Flon,  avisé  de  ce  refus,  en  donna 
connaissance  h  son  vendeur,  la  Compagnie  franco-Suisse,  puis, 
tout  en  contestant  que  le  lait  fût  tourné,  autorisa  Forst  fils  et 
G"  à  faire  vendre  les  50  caisses  p<rur  son  compte  à  Panama 
en  les  faisant  présenter  aux  acheteurs  comme  bon  lait  épais  ; 

»  Attendu  que  Nonembruck  et  Roger  ayant  écrit  à  Forst 
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tlls  et  O^  que  ia  marchandise  était  sans  valeur  sur  le  marché 
tic  Panama  et  qu'ils  n'en  vendraient  pas  même  à  1  fr.  la 
caisse,  Bouvais-Flon  demanda,  pour  s'assurer  de  l'état  du 
iail,  la  remise  d'échantillons  qu'il  reçut  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1887; 

»  Attendu  que  Forst  fils  et  €>•  n'ayant  pu,  à  la  suite  de 
celte  remise  d'échantillons,  et  malgré  de  nombreuses  démar- 
ches, obtenir  une  solution  de  la  part  de  Bouv^is-Flon,  don- 
nèrent ordre,  le  2  septembre,  à  Nonembruck  et  Roger  de 
vendre  au. mieux  pour  leur  compte; 

»  Attendu  que,  le  21  octobre  suivant,  ils  avisaient  Bouvais- 
Flon  de  cette  détermination  et  que  depuis  ils  lui  entremis  un 
compte  d^  vente  duquel  il  résulte  que  le  prix  des  50  caisses 
n'a  atteint  que  36  fr.; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que,  déduisant  ces 
36  fr.  de  leur  compte,  ils  réclament  à  Bouvais-Flon: 

»  1»  Remboursement  de  sa  facture  du  21  août 
1886  payée  par  eux 1 .  142  '  70 

»  2®  Différence  entre  les  36  fr.  réalisés  à 
Panama  et  les  84  fr.  représentant  le  fret  et  les 
frais  de  Saint-Nazaire  à  Panama 47    77 

»  3^  Magasinage  et  assurances 50      » 

»  4»  Intérêts  pendant  17  mois 88    23 

»  En  totalité 1.833  '  70 

i>  Attende  qu'ils  ont  tiré  sur  Bouvais-Flon  pour  cette 
somme  et  que,  leur  traite  n'ayant  pas  été  payée  à  présen- 
tation, ils  ont  appelé  Bouvais-Flon  devant  ce  Tribunal; 

»  Attendu  que,  sur  cette  assignation,  Bouvais-Flon  a  appelé 
en  garantie  la  Compagnie  franco-suisse; 

»  Entre  Forst  fils  et  Bouvais-Flon  : 

»  Attendu  que  si,  en  décembre  1886,  Bouvais-Flon  a 
autorisé  la  vente  immédiate  à  Panama,  pour  son  compte,  des 
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50  caisses  de  lait,  il  ne  Ta  fait  que  sous  certaines  conditions, 
notamment  que  les  laits  seraient  vendus  comme  bons  laits 
épais,  ajoutant:  «  Il  ne  faut  pas  songer  à  faire  revenir  ces 
»  caisses  dont  le  transport  coûterait  davantage  que  la  perle 
»  insignifiante  que  nous  espérons  bien  avoir  sur  cette  mar- 
»  cbandise  ;  » 

9  Attendu  que  Porst  fils  et  C**  comprirent  si  bien  que  le 
mandat  ainsi  conféré  ne  leur  permettait  pas  de  disposer  des 
caisses  à  n'importe  quel  prix  ;  qu'ils  écrivaient,  le  8  janvier, 
à  Nonembruck  et  Roger  :  c<  En  ce  qui  concerne  le  lait  con- 
»  dense,  on  nous  écrit  que  ce  lait  est  très  condensé;  mais 
»  on  ne  croit  pas  qu'il  soit  de  mauvaise  qualité.  Veuillez  nous 
»  donner  quelques  détails,  etc.  »  et  un  peu  plus  loin:  «  On 
n  nous  autorise  à  vendre  les  caisses  lait;  voyez jce  que  vous 
»  pourrez  obtenir;  » 

9  Attendu,  il  est  vrai,  qu'ils  ont  tenu  Bouvais-Flon  au  cou- 
rant de  l'impossibilité  où  Nonembruck  et  Roger  prétendaient 
être  de  tirer  parli  de  celle  marchandise  qu'ils  déclaraient 
sans  valeur  pour  leur  marché;  que,  sur  la  demande  de 
Bouvais-Flon,  ils  ont  même  fait  venir  des  échantillons  qu'ils 
lui  ont  remis;  mais  qu'ils  ne  justifient  nullement  que,  malgré 
des  démarches  réitérées,  ils  aient  pu  obtenir  de  Bouvais-Flon 
de  nouvelles  instructions  modifiant  les  premières; 

»  Attendu  que,  si  l'on  comprend  leur  légitime  désir  d'en 
terminer  avec  une  affaire  entamée  depuis  plus  d'un  an,  on  ne 
s'explique  pas  qu'ils  n'aient  pas,  pour  y  parvenir,  appelé 
Bouvais-Flon  devant  le  Tribunal,  comme  ils  le  font  aujour- 
d'hui trop  tardivement; 

»  Attendu  que  c'était  là  la  seule  voie  légale  qui  leur  fût 
ouverte  pour  en  finir  avec  ces  difficullés; 

»  Altendn  qu'il  n'apparlient,  en  effet,  à  personne  de 
disposer  de  la  chose  d'autrui  sans  l'aulorisation  de  son  pro- 
priétaire ou  de  justice; 


124  PREMIÈRE  PARTIE. 

'  »  Attendu  que^  vainement,  Forsl  fils  el  G*"*  prétendraient- 
ils  trouver  une  excuse  dans  le  soi-disant  état  de  défectuosilé 
du  lait;  . 

»  Attendu  que  Tétai  de  défectuosité  d'une  marchandise 
!»'amoindril  en  rien  le  droit  absolu  de  son  propriétaire  d'en 
disposer  seul  et  à  sa  convenance; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  comme  le  prétendent  Forst 
fils  el  G'®,  le  lait  était  de  qualité  inférieure,  non  conforme  à 
la  vente,  ils  auraient  dû  le  faire  constater  officiellement  et 
contradictoirement  sur  les  échantillons  reçus  de  Panama  et 
faire,  dans  ce  cas,  prononcer  par  justice  résiliation  de  la 
vente  h  leur  profit: 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  ce  faire  ils  ont,  de  leur  propre 
autorité,  sans  même  en  aviser  Bouvais-Flon,  qu'ils  n'ont 
prévenu  que  50  jours  plus  tard,  quand  celui-ci  ne  pouvait 
plus  utilement  s'y  opposer,  fait  vendre  à  Panama  pour  36  fr. 
ce  qu'ils  avaient  payé  eux-mêmes  1,143  fr.; 

))  Attendu  qu'en  agissant  ainsi  ils  ont  fait  de  la  marchandise 
leur  propre  chose,  ont  implicitement  renoncé  à  toute  récla- 
mation ullérieure  contre  Bouvais-Flon  el  ont  accepté  pour 
eux  toutes  les  conséquences  de  l'ordre  qu'ils  donnaient,  par 
suite  le  résultat  de  la  vente,  quel  qu'il  fût; 

»  Attendu  que  Bouvais-Flon  est  resté  complètement  étranger 
aux  agissements  de  Forst  fils  et  G";  qu'il  ne  saurait,  consé- 
quemment,  être  contraint  h  en  assumer  la  responsabilité; 

»  Sur  la  demande  en  garantie  formée  par  Bouvais-Flon 
contre  la  Compagnie  franco-suisse: 

')  Attendu  qu'aucune  condamnation  n'intervenant  contre 
Bouvais-Flon,  cette  denriande  est  devenue  sans  objet; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Dit  mal  fondée  et  irrecevable  la  demande  de  Forst  fils  el 
G"  contre  Bouvais-Flon;  en  conséquence,  les  en  déboute; 
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»  Met  hors  de  cause  la  Compagnie  franco-suisse; 
»  Condamne  Forsl  fils  et  C**  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  avril  1888-  — 
Président:  M.  Riona.  —  Plaidant:  M«  Reneaume.  pour  Forst 
fils  et  C»«;  M®  Gaulle,  pour  Bouvais-Flon  ;  M*  Le  Bourdais, 
pour  la  Compagnie  laitière  franco-suisse. 


NANTES,  5  mai  1888. 

ASSURANCES  TERRESTRES.  —  PRIME.  —  PAIEMENT,  — 
QUITTANCE.  DE  LA  DERNIÈRE  PRIME.  —  PRÉSOMPTION.  ~ 
PREUVE   CONTRAIRE. 

La  quittance  de  la  dernière  prime  donnée  sans  réserves  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  pour  fournir  la  preuve  du  paiement 
des  primes  antérieures;  mais  elle  établit  une  grave  présomp- 
tion en  faveur  de  ce  paiement  et  c'est  à  Vassureur  qui  le  nie 
à  prouver  qu'il  n'a  pas  été  fait  (1). 

COMPAGNIE  La  Seine  contre  veuve  pighaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  inlroduclif  d'inslance  du  17  avril  1888,  par 
lequel*  la  Compagnie  La  Seine  a  assigné  veuve  Piohaud  devant 
ce  Tribunal  pour  s'enlendrt;  condamnera  lui  payer  la  somme 
de  100  fr.  pour  primes  échues  les  9  juin  1886  et  1887  sur  la 
police  no  1061,  avec  intérêts  de  droit; 

(1)  Môme  solution  admise  pour  les  quittances  de  loyers.  V.  Dalioz, 
Louage,  n»  326. 
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»  Attendu  que  veuve  Pichaud  soulient  qu'elle  ne  doit  rien 
à  la  Compagnie  La  Seine;  qu'elle  produit  au  Tribunal  la 
quittance  de  la  prime  échue  en  1887,  prétendant  que  la 
possession  de  cette  quittance  justifie  le  paiement  des  primes 
antérieures  et,  attendu  le  dérangement  que  lui  a  occasionné 
la  réclamation  de  la  Compagnie  La  Seine,  demande  recon- 
venlionnellement  la  résiliation  de  la  police  d'assurance  n" 
1061  et  la  somme  de  100  fr.  à  litre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  La  Seine  affirme,  avec  offre 
de  preuve,  que  la  prime  de  1886  n'a  pas  été  payée;  qu'elle 
reconnaît  que  c'est  par  erreur  c^ue  celle  de  1887  a  été 
réclamée;  que  ce  fait  s'explique  par  le  trouble  qui  s'est 
produit  dans  les  affaires  de  l'agence  de.  Nantes  lors  du  chan- 
gement de  son  directeur; 

»  Attendu  que  la  possession  de  la  quittance  de  la  princie 
de  1887  ne  saurait,  en  effet,  libérer  complètement  la  dame 
Pichaud;  mais  que,  s'il  appartient  au  débiteur  de  faire  la 
preuve  de  sa  libération,  il  convient  de  remarquer  que  la 
veuve  Pichaud  explique  l'absence  de  la  quittance  de  1886 
par  suite  de  la  mort  de  son  mari  qui,  seul,  s'occupait  des 
affaires;  qu'en. présence  de  la  quittance  de  1887  il  y  a  une 
présomption  grave  en  faveur  des  dires  de  veuve  Pichaud,  et 
qu'il  convient  de  laisser  la  preuve  du  non-paiement  de  la 
prime  de  1886  à  la  Compagnie  demanderesse; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  La  Seine  reconnaît  qu'aux 
termes  de  l'art.  14  de  sa  police  d'assurance  la  dame  Pichaud 
a  incontestablement  un  droit  de  résiliation,  mais  h  condition 
de  payer,  en  outre  des  primes  arriérées,  une  indemnité 
égale  au  montant  de  la  prime  d'une  année;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  dommages-intérêts,  là  demande  reconvention- 
nelle de  la  dame  Pichaud  ne  saurait  être  admise,  la  demande 
dont  elle  est  l'objet  pouvant  être  le  résultat  d'une  erreur  et 
non  de  la  morosité  de  la  Compagnie  ; 
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»  AUendo  que,  dans  ces  condilions,  il  est  nécessaire  de 
reeourir  à  un  apurement; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Avant  autrement  faire  droit: 

»  Nomme  M.  Fourcade,  arbitre-expert,  lequel  entendra  les 
parties,  s'entourera  de  tous  renseignements,  les  conciliera  si 
faire  se  peut;  à  défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de 
ce  Tribunal  pour  être  uUérieurement  slaluê  ce  que  de  droit; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  ce  Commerce  de  Nimtes,  —  du  5  mai  1888.  — 
Président:  M.  Rioni.  —  Plaidant:  M«  Beaupère,  pour  la 
Compagnie  La  Seine;  la  veuve  Pichaud  s'expédiant. 


NANTES,  5  mai  1888. 

EXCEPTION.  —  DÉCLINATOIRE.  —  INCOMPÉTENCE.  —  LITIS- 
PENDANCE.  —  DÉFENSE  AU  FOND.  —  FIN  DE  NON- 
RECEVOIR. 

Le  défendeur  qui  fait  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  lui,  et  qui,  dans  l'acte  d'opposition,  conclut  au  fond, 
se  rend  non-recevable  à  soulever  ultérieurement  et  pour  la 
première  fois  des  exceptions  J'incompétence  et  de  lilis- 
pendance{\). 

(1)  Comp.  Ronssc.an  et  Laisncy,  Dictionnaire  de  Procédure  civile, 
vo  Exceptions,  nos  20,  119  s.  ;  Gass.,  5  mars  1884  ;  D.  P.,  85,  1,  156  ; 
Lyon,  ler  mars  1877  ;  D.  P.,  79,  2,  204  ;  Nantes,  6  novembre  1886  ; 
87,  1,  86. 
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LIQUIDATEUR   6UII.LBHST  BT  RICHARD  COtitre   ROBSY  ET  MOBBAU 

FlIiS. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandatairess  de  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  Texploil  inlroduclif  d'instance  du  15  décenibre  1887; 

)>  Vu  le  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  du  ^2i  février 
1888; 

»  Vu  l'opposition  de  Moreau  fils  du  \%  mars  suivant,  et  le 
nouvel  exploit  du  19  du  même  mois  ; 

»  Vu  les  autres*  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  "il  février  dernier,  rendu 
contradictoirement  entre  Richard  et  Robsy,  et  par  défaut 
entre  Robsy  et  Moreau  fils,  reconnaît  le  bien  fondé  de  la 
demande  de  Richard,  et  lui  adjuge  ses  conclusions  ; 

»  Entre  Robsy   et  Moreau  fils  : 

»  Attendu  que  Moreau  fils  fait  opposition  au  jugement  du 
^2  février  dernier  ;  que  Topposition  est  régulière  en  la  forme 
et  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Attendu  que  Moreau  Bis  soulève  deux  exceptions  : 

»  P  L'incompétence  du  Tribunal  ; 

»  ^^  La  litispendance  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  «des  art.  169  et  4^4  du  Code  de 
Procédure  civile,  los  déclinatoires  doivent  être  proposés 
préalablement  à  toute  autre  défense  ; 

»  Attendu  que  dans  son  opposition,  Moreau  fils,  contraire- 
ment k  ces  dispositions  de  la  loi,  a  défendu  au  fond,  sans 
même  faire  allusion  à  ces  deux  exceptions  ;  qu'il  ne  peut  donc 
plus   les  soulever  utilement  aujourd'hui  ; 


il.. 


PMMIÊIIB  PARTIE.  1^9 

»  Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agU,  dans  l'espèce,  d'une 
demande  en  garantie  appuyée  sur  des  présomptions  graves  et 
qui  doit,  aux  termes  de  l'art.  S9  du  Code  do  Procédure  civile, 
être  portée  devant  le  Tribunal  du  lieu  où  la  demande  princi- 
pale est  pendante  ; 

»  Que,  dès  lors,  même  au  cas  où  Horeau  fils  ne  serait  pas 
forclos,  conformément  aux  art.  189  et  4^4  visés  plus  haut, 
il  y  aurait  néanmoins  lieu  pour  le  Tribunal  de  se  déclarer 
compétent  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  que  Moreau  fils  n'apporte  aucune 
preuve  qu'il  ait  été  formé  précédemment  en  un  autre  Tribunal 
une  demande  pour  le  mémo  objet  et  que  l'exception  de  litis- 
pendance  doit,  par  suite,  élre  également  rejslée  ; 
»  Au  fond  : 

»  Attendu  que  si,  de  la  correspondance  versée  aux  débats, 
résultent  de  sérieuses  présomptions  que  c'est  bien  pour  le 
compte  de  Moreau  fils  que  les  .500  quintaux  blé  ont  été 
achetés,  ce  dernier  le  dénie  cependant  d'une  façon  formelle 
dans  son  opposition  et  ses  conclusions  ; 

»  Attendu  que,  les  parties  étant  contraires  on  fait,  Robsy 
ofTre  de  prouver  qu'aucune  somme  applicable  à  ces  blés  ne 
figure  sur  ses  livres  de  l'époque,  tandis  que  celte  soujme  est, 
au  contraire,  portée  sur  les  livres  de  xMoreau  fils  ; 

»  Attendu  que  cet  apurement  tranchera  le  débat  et  qu'il  y 
a  Jieu,  dès  lors,  de  l'ordonnen;  *' 
»  Par  ces  motifs  : 
»  Admet    l'opposition  de  Moreau    cnmm(;  régulière    en  la 
forme  ;  •  *•• 

»  Le  déboute  de  ses  déclinatoires    d'incompétence    et    de 

litispeiidance  ;  i 

»  Statuant  entre  Richard  et  Robiy  :  Dit  que  le  jugement 
en  date  du  %iL  février  dernier  ressortira  entre  eux  son  plein 
et  entier  effet  ; 
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»  Sur  rappel  m  garantie  de  Robsy-conlro  Moreau.  tils  : 
Donne  commission  rogatoire  à  H.  le  Président  du  Tribunal 
de  Commerce  du  Mans,  à  TeiTel  de  nommer  un  expert  qui^ 
après  avoir  préalablement  prêté  serment  enire  ses  mains, 
examinera  à  Tépoque  correspondante  au  mois  d'août  1881 
Jes  livres  ,de  Rob$y  et  ceux  de  Moreau  fils,  et,  dans,  un  délai 
de  huitaine,  à  partir  de  sa  prestation^  de  serment,  dressera 
un  rapport  déterminant  sur  les  livres  de  quelle  parlie  l*opé- 
ralioa  des  500  quintaux  de  blés  expédiés  à  la  Suze,  par  Guil* 
lemet  et  Richard,  en  août  1881,  se  trouve  portée  ; 

»  Dit  et  juge  que,  dans  le  cas  de  refus  de  Tune  des  parties 
de  remellrc  ses  livres,  do  façon  à  porniellre  à  Tèxpert  de 
faire  sa  vérification  dans  le  délai  imparti,  celui-ci  déposera 
néanmoins  son  rapport  sur  les  données  qui  lui  auront  été 
fournies  par  Tautre  parlie  ; 

9  Dit  que  l'expert  adressera  ce  rapport  par  pli  recom- 
mandé au  greffier  de  ce  Tribunal  pviur  être  ultérieurement 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

»  Laisse  à  la  charge  de  i\]oreau  fils  tous  les  frais  du  juge- 
ment par  défaut,  ceux  de  notification  et  d'opposition  du  susdit 
jugement  ; 

»  Réserve  les  dépens  du  présent  jugement  et  les  frais 
d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  mai  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  T?ialdant:  M«  Palvadeau,  pour  le 
liquidateur  Guillemet  et  Richard  ;  M*  Le  Bourdais,  pour 
Robsy  ;  M«  Gautté,  pour  Moreau  fils. 
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NANTES*  30  mars  1888. 

SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  ENGAGEMENTS  ENTRE  EX- 
ASSOCIÉS. —  INTERDICTION  DE  CONCURRENCE.  —  INDUS- 
TRIE SIMILAIRE.  —  MAISON  FONDÉE  PAR  LE  FILS  D'DK 
ASSOCIÉ.  —  PÈRE  EMPLOYÉ  COMME  COMMIS. 

Lorsqu^après  la  dissolution  de  leur  société,  l'un  des  eof^asit^s 
sHnierdit  vis-à-vis  de  Vautre  resté  à  la  tête  des  aff^ireâ  dt 
s'établir  ou  de  s'intéresser  directement  ou  in/Hrectemmi  d«mt 
une  industrie  similaire,  mais  se  réserve  cependant  la  faculté 
d'entrer  dans  une  maison  concurrente  avec  des  appointements 
fixes,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'engagement  pris  dans  le  fait 
que  le  fils  de  l'ex-associc  lié  par  cet  engagement,  crée  une 
maison  concurrente,  y  emploie  son  père  comme  commis,  sUl 
n'est  pas  établi  que  la  maison  formée  sous  le  nom  du  fils  a 
été  réellement  créée  par  le  père  dans  son  intérêt  persmnêl 
et  qu'il  en  est  le  véritable  directeur. 

ALLCABD  contre  DmANT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  AUendu  qu'n  la  date  du  18  février  1887  intervint  entre 
Dinant  et  Allcard  une  convention  destinée  à  régler  la  disso- 
lution de  la  société  en  nom  collectif  existant  sous  la  raison 
sociale  Dînant  et  Allcard  et  ayant  pour  objet  Texploitalion  des 
beuirres  de  Normandie  et  des  beurres  de  Bretagne  ; 

»  Que  cette  convention  stipulait  que,  moyennant  certains 
avantages  particuliers  concédés  à  Dinant  par  Allcard,  celui-ci 
conservait  tout  Taclif  de  la  société,  restait,  seul  propriétaire 
de  toutes  les  marques  de  fîibrique,    du   matériel    et  de   la 
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clientèle,  Dinant  s'interdisant  formeliemenl  pendant  uii  délai 
de  dix  années  de  s'établir  ou  de  s'intéresser  directement  ou 
indirectement  en  France  dans  un  commerce  de  beurre  ; 
faculté,  toutefois,  lui  était  réservée  d'entrer  dans  une  maison 
concurrente  exploitée  en  Bretagne  seulement,  avec  des  appoin- 
tements fixes  ; 

»  Attendu  quedès  le  ^i5  février  1887,  Dinant  père  émancipa 
son  fils  et  lui  donna  l'autorisation  exigée  par  l'art.  21  du  Code 
de  Commerce  de  faire  le  commerce  et  tous  actes  y  relatifs  ; 
qu'une  maison  destinée  à  faire  le  même  genr(5  d'affaires  que 
Tancienne  société  Dinant  et  Allcard  fut  constituée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  de  mars  sous  la  raison  sociale  René 
Dinant  fils  ; 

»  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Allcard,  prétendant 
que  Dinant  père  a  contrevenu  aux  condilions  du  conlrat  libre- 
ment consenti  le  18  février,  Ta  appelé  devant  ce  Tribunal 
aux  fins  de  :  l**  s'entendre  coîidamner  au  paiement  de  la 
somme  de  '2iO,000  i'r.,  en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
fait  éprouver  jusqu'à  ce  jour  par  la  concurrence  entreprise 
contre  sa  maison,  au  mépris  d'engagements  formels,  ainsi 
que  de  500  fr.  de  dommages-intérêts  par  jour,  tant  que 
subsistera  la  maison  de  Dinant  fils,  et  ce,  jusqu'à  la  majorité 
de  celui-ci  ;  ^i^  voir  dire  et  juger  que  Dinant  père  ne  pourra, 
sous  la  même  pénalité  de  500  fr.  par  jour,  entrer  dans  la 
maison  de  commerce  de  son  fils,  et  ce,  durant  dix   années  ; 

»  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Allcard  soutient  que 
la  présence  et  les  agissements  de  Dinant  père  dans  la  nouvelle 
maison  de  commerce  qu'il  a  contribué  à  fonder,  démontrent 
avec  évidence  que,  non  seulement  ce  dernier  est  intéressé 
dans  ladite  maison,  mais  que  c'est  lui-même  qui  fait  le 
commerce  sous  le  nom  de  son  fils;  que  cet  état  de  choses, 
contraire  à  la  convention  du  18  février,  résulte  notamment 
des  démarches  faites    par  Dinant  père  auprès  des  banquiers 
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PÀ  des  divers  rouriiisseurâ  au  mûmenL  dt^  la  ronstitulioti  de 
\h  mnjson  Dinanl  fils ,  el  aussi  de  ce  fait,  (|ue  c'est  dans  la 
propriété  de  Diriant  père  que  les  benrres  déclinés  â  la  con- 
sommation subissent  les  prépamlioiis  iiôcess;nreâ  ; 

m  Attendu  qu'il  ressort  de  rexamen  de  la  conventiojj  du 
!8  février  1887,  que,  s'il  était  interdit  pendant  dis  années  k 
DinBnt-  père  de  sliiléresser  niêiiio  îndirerleijjeut  dans  un 
commerce  de  beurres,  le  droit  de  travailler  nornine  commis 
à  appointements  fltes  tinns  (nie  maison  quelconque  expluiUie 
en  Bretagne,  lui  était  roneédé  ;  que  ce  dioit  ne  conittorlait 
Huciine  exception,  h^  contrai  ur  visant  même  pas  leventuatilé 
de  l'entrée  de  Dinaiil  filb  daris  le  coumieree,  alors  que  c^ettn 
êvenlualilé  pouvait  se  réaliser  à  brève  écbéance,  bien  avant 
l'expiration  des  dis  années  stipulées,  éiaul  donné  Tàge  de  ce 
dernier  ; 

»  Que  si  Allcard  pensait  que  la  création ,  par  Dînant  fils 
avec  Di liant  père  connue  cju ployé,  d'une  u*aisoii  faisant  le 
même  genre  de  commiîrce  que  rancicjme  suciété  Dinant  et 
Allcard  pouvait  causer  un  préjudice  réel  et  sérieux  ù  la  maison 
dont  il  venait  de  ise  jendte  acqur^reiir,  iî  lui  appajlénait  de 
faire  des  réserves  formel  les  sur  ce  point  qui,  suivant  Dinant, 
a  été  discuïé  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé  la 
convention  du  13  février  et  de  les  imposer  h  son  ancien 
associé  ; 

»  Qim,  n'ayant  introduit  a  eet  égard  dans  le  contrat  aucune 
clause  particulière,  il  s'est  rcnilu  inhabile  h  faire  grief  à 
Dinant  de  la  constitution  de  la  nouvelle  maison  de  commerce  ; 
B  Qu'il  faudrait  doue,  dans  ces  coiidllions,  qu' Allcard  pût 
au  moins  établir  que  la  maison  René  Dinant  ÛU,  [)ir-ji  que 
formée  sons  le  nom  do  fils,  ii  été  rêelïenicnt  créée  par  fe 
père  dans  son  intérêt  persnnncL  et  que  ce  dernier  en  est  le 
véritable  directeur  :;  mais  que  les  articulations  dn  denmndeur 
tendant  a   prouver  que  Dinant  père  fait  une  concurrence  ilH- 
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cite  è  la  sociélé  donl  il  a  été  exclu,  sont  loin  d*être  con- 
cluantes ; 

»  Que  d'une  ptirt,  en  eft'et,  la  location  d'une  partie  de  la 
propriété  de  la  Harière  pour  rétablissement  des  ateliers  desti- 
nés à  la  préparation  des  beurres  ne  saurait  suffire  pour  cons- 
tituer h  la  charge  de  Dinant  père  un  fait  de  concurrence 
déloyale  et  pour  faire  admettre  son  ingérence  personnelle 
dans  la  direction  de  la  maison  René  Dinant  fils,  alors  surtout 
que  le  procès-verbal  de  constat  sur  lequel  s'appuie  Allcard  ne 
désigne  pas  exactement  la  personne  que  l'huissier  a  rencontrée 
et  interrogée  ; 

»  Que,  d'autre  part,  c'est  vainement  qu'AlIcard  critique  les 
visites  que  Dinant  père  a  faites  avec  son  fils  chez  ses  anciens 
banquiers  et  chez  plusieurs  fournisseurs  ;  qu'il  résulte,  en 
effet,  des  documents  versés  aux  débats  par  le  demandeur, 
notamment  de  la  lettre  à  lui  adressée  le  2i  mars  1887,  par 
Naudin,  Durand-Gasselin  et  C'«,  que  si  Dinant  père  accom- 
pagnait et  présentait  son  fils,  il  prenait  soin  d'ajouter  lui- 
même  que  c'était  son  fils  qui  fondait  la  maison  de  commerce 
et  que  son  intention  à  lui  était  de  Iravailler  comme  employé 
dans  ladite  maison  ; 

»  Qu'en  discutant  en  présence  de  son  Hls,  i\  Paris  et  à 
Nantes,  les  prix  de  diverses  fournitures,  à  Rennes,  le  devis  de 
certains  travaux  qui,  au  reste,  n'ont  pas  été  exécutés,  il 
n'apparaît  pas  que  Dinant  père  soil  sorti  du  rôle  de  simple 
commis,  connaissant  exactement  les  exigences  et  les  besoins 
d'une  industrie  et  débattant  soigneusement  les  intérêts  de  la 
maison  à  laquelle  il  est  attaché  ; 

»  Qu*il  faut  donc  dire  que  rien  dans  les  faits  soumis  au 
Tribunal  ne  prouve  que  Dinant  père  ait  un  intérêt  personiïel 
dans  la  maison  de  son  fils  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  être 
accusé  d'avoir  manqué  aux  obligations  contractées  par  lui  le 
18  février  1887; 
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»  Attendu  enfio  qu'aucun  reproche  sérieux  de  coDcurrenRâ 
déloyale  n'est  formulé  par  Allcard  contre  la  maison  René 
Dioani  fils;  que  cette  question,  au  surplus,  est  étrflngëre it 
rinstance  actuelle  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Allcard  de  toutes  ses  demandes,  lins  i^t  conclu- 
sions et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  1888,  — 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  !W«  Le  Bourdais,  pour 
Allcard;  M<»  Rtiennez,  pour  Dinant. 


NANTES,  18  avril  1888. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAUSE  DE  NULLITE.  — 
1°  SOUSCRIPTION  DE  LA  TOTALITÉ  DU  CAPITAL  SOCIAL  AVANT 
LA  CONSTITUTION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  -  MODIFICATION  DES 
STATUTS.—  RÉDUCTION  DU  CAPITAL  AVANT  LA  CONSTIHÎTTON. 
—  2<*  SOUSCRIPTIONS  d'actions  CONDITIONNELLEMENT.  — 
NULLITÉ  DE  LA  CONDITION. —  8°  INSUFFISANCE  D'aCTIONS 
REPRÉSENTÉES  A  L'aSSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  FONDATEURS 
ET  FOURNISSEURS  SOUSCRIPTEURS  D' ACTIONS.  —  AVANTAGES 
PARTICULIERS.  —  APPROBATION.  —  4*'  VERSRMiiNT  DU 
QUART  DU  CAPITAL  SOUSCRIT.  —  PRÉLÈVEMENT  DE  5  "^ 
POUR  LES  FRAIS  D'ORGANISATION. 

Les  prescriptions  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867  sur  les  sùciëtéii 
sont  des  exceptions  au  droit  commun;  en  les  inier prêtant, 
les  juges  ne  doivent  donc  pas  étendre  la  ponde  de  louUi  ks 
dispositions  de  cette  loi  qui  ne  sont  pas  d'ordre  public. 
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En  <ionséquence,  h  nullité  d'une  sociéié  anonyme  ne  doit  pas 
être  prononcée: 

1"  Parce  que  la  totalité  du  capital  sodal  n'aurait  pas  été 
souscrite  avant  la  constitution  de  la  société,  si  le  capital 
social  fixé  par  les  statuts  a  été  réduit  par  suite  de  modifia 
cation  aux  statuts  avant  la  constitution  de  la  société; 

Si»  Farce  qu'une  partie  des  actions  n'aurait  été  souscrite  qu'à 
certaines  conditions^  s'il  est  constant  que  les  souscripteurs 
manifestaient  un  désir  plutôt  qu'ils  n'imposaient  une  condi- 
tion formelle,  et  si,  dans  les  assemblées  générales  réunies  pour 
la  constitution  de  la  société,  les  souscripteurs  n'ont  pas 
maintenu  leurs  conditions.  En  tout  cas,  dans  cette  hypothèse, 
ce  n'est  pas  la  souscription,  mais  la  condition  imposée  qui 
serait  nulle; 

'6°  Parce  que  les  actionnaires  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant 
aux  assemblées  générales  réunies  pour  constituer  la  société, 
par  suite  de  la  présence  des  fondateurs  et  des  fournisseurs 
qui  n'ont  pas  voix  délibérative  et  safis  lesquels  on  n'aurait 
pas  atteint  le  quorum  nécessaire,  si  les  fondateurs  et  les 
fournisseurs  ont,  avant  la  réunion  de  l'assemblée,  versé  réel- 
lement les  fonds  suffisants  pour  devenir  propriétaires  d'ac- 
tions comme  tous  les  autres  actionnaires.  On  ne  peut,  en  effet, 
considérer  ce  versement  d'espèces  comme  un  apport  en  nature, 
et,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  fournisseurs,  il  /l'j;  a 
pas  d'avantage  parliculier  en  leur  faveur  devant  être 
approuvé  par  rassemblée  générale,  dans  le  fait  de  leur  assu- 
rer, en  leur  qualité  d'actionnaires,  et  pour  certains  travaux 
ou  certaines  fournitures  concernant  leur  industie  ou  leur 
commerce,  la  préférence  à  prix  égal  sur  les  autres  industriels 
et  commerçants  n'étant  pas  actionnaires  ; 

k^  Parce  que,  par  suite  du  prélèvement  de  5  "/©  prévu  aux 
statuts  pour  le  paiement  des  frais  d'organisation,  le  quart  du 
capital  souscrit   n'existait  pas  dans  la  caisse  de  la  société 
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ioTtf  de  ^a  consiiuuion,  s'il  esi  cfmslatt  que  h  q^art  des 
actions  souscrites  a  été  effeclivemeni  versé  par  chaque  action- 
naire avant  la  constitution  de  la  aociété  ;  car  la  société  ne 
peut  être  organisée  sans  frais,  et  le  fait  par  les  fondateurs 
d'avoir  acquitté  des  dépensas  légitimes  te  veUle  de  la  cons^ 
tituOon  de  la  société  au  lieu  d'en  remettre  le  paiement  au 
lendemain,  ne  peut  être  considéré  comme  une  cause  de  nullité 
de  la  êodité, 

UQriDATBtRS  DE  LA  SOCIÉTÉ  DBS  SUGRBRIBS  DB  L'ODBST  Contre 
aU.l¥lBt^    MAZUBIÉ    BT  AVTBBS   ACTIORHAUBS. 

JUGBMBRT. 

«  Le  Tribuaal, 

»  Vu  les  actes  introduclifs  d*instance  en  date  des  i6  août 
1881,  6,  16,  213,^7  et  31  août  1883; 

»  Attendu  que,  par  Texploil  susvisé  du  16  août  1883,  les 
liquidateurs  des  Sucreries  de  TOuest  ont  assigné  Mazurié  à 
coiiiparnitre  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  h 
payer  les  trois  derniers  quarts  des  cinq  actions  souscrites  par  lui; 

>'  Attendu  que,  le  9  avril  1884,  jugement  l'ut  rendu  contre 
Mezurié  par  défaut  faute  de  plaider;  que,  par  exploit  du  '24 
avril  1884.  Mazurié  fit  opposition  au  dit  jugement  et  assigna 
les  liquidateurs  des  Sucreries  de  l'Ouest  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  mettre  a  néant  le  jugement 
rendu  contre  lui  par  défaut  el,  au  lond,  prononcer  la  nullité 
de  la  société  des  Sucreries  de  TOuest; 

»  Attendu  que,  par  jugement  d'avaul  faire  droit  rendu  à 
la  date  du  V)  juin  1884,  ce  Tribunal  renvoya  les  parties 
devant  Fourcade,  arbitre  do  commerce;  que,  le  7  décembre 
1886,  Fourcade  déposa  son  .rapport  au  gretTe  de  ce  Tribunal; 
qu'enfin,  le  8  mars  1887,  les  liquidateurs  des  Sucreries  de 
rOuest  notifièrent  k   Mazurié  le  procès-verlial  d'expertise  et 
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Tassignèrefll  à  nouveau  qn  paiement  de  la  somme  principale 
de  lv875  fr.,  avec  ialéréts  à  5  <^/o  l'an  depuis  Tépoque  à 
laquelle  chaque  versement  aurait  dû  être  ciïectué; 

»  Attendu  que  pareille  procédure  a  été  suivie  contre 
Guilbot,  Ollivier,  Evenou,  Godard,  he  Ffoc,  Ma^honet,  Peillet 
et  Sapinaud,  sauf  qu'il  n'a  pas  été  pris  de  jugement  par 
défaut  contre  ce  dernier  ; 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  vu  la  connexilé,  de  joindre  les 
causes  pour  êlre  statué  par  un  seul  et  même  jugement; 

»  Attendu  que  Mazurié  et  autres  reconnaissent  devoir  tes 
sommes  qui  iBur  sont  réclamées^  mais  soutiennent  que  les 
liquidateurs  des  Sucreries  de  TOuest  n'ont  pas  qualité  pour 
en  loucher  le  montant; 

»  Attendu  qu'en  etTet,  tout  en  rendant  hommage  à  l'hon- 
nêteté avec  laquelle  les  fondateurs  ont  procédé  h  la  consti- 
tution de  la  société  des  Sucreries  de  TOuesl,  Mazurié  et 
autres  soutiennent  que  les  prescriptions  de  la  loi  du  ^4 
juillet  1867  ont  été  violées  sur  plusieurs  points  et  que,  par 
suite,  la  société  doit  êlre  déclarée  nulle; 

»  Attendu  que  les  moyens  invoqués  à  l'appui  de  leur 
demande  sont  au  nombre  de  six,  savoir: 

»  Premier  moyen:  la  société  est  nulle  parce  que  la  sous- 
cription du  capital  social  a  été  effectuée  par  séries  ou  émis- 
sions successives; 

»  Deuxième  moyen:  la  société  est  nulle  parce  que  les 
actionnaires  n'ont  pas  tous  adhéré  aux  modifications  apportées 
dans  les  statuls  primitifs  de  la  société  et  que,  par  suite,  le 
capital  social  n'a  pas  été  lotaleraent  souscrit; 

»  Troisième  moyen:  la  société  est  nulle  parce  qu'une 
partie  des  souscriptions  ont  clé  conditionnelles; 

»  Quatrième  moyen:  la  société  est  nulle  parce  qu'un  fon- 
dateur s'était  retiré  et  avait  été  remboursé  de  ses  deux  actions 
avant  la  constitution  de  la  société; 


>  Cnquème  mojefl:  la  sodél^  fsl  nulle  paire  qu%  les 
adîooiiaîres  n'éuienl  pas  en  nombre  snlBsanl  pour  consti* 
toer  TatoUemenl  la  sodéié  lors  des  assemblées  di's  15  jiiillel 
et  19  aoil  1878; 

*  Siiièroe  uMjren  :  la  sociéié  est  nnlle  parce  qye^  par  suite 
da  prélètemenl  de  3  */•  pr^wu  aux  slaluts  pour  le  pâieaieol 
des  frais  d'organisation ,  le  quart  du  capilal  souscrit  n'ciisiail 
pas  intégralenient  dans  la  caisse  de  la  socteié  lors  de  sa 
constilulioa: 

B  Allendu  qu  avant  d>xaminer  successi?ement  la  valeur  de 
chacun  de  ces  difTéreuls  moyens^  il  y  a  lieu  de  poster  lùul 
d'abord  en  principe,  et  d'une  façon  générale,  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1867  consliluenl  des  eiceptiûiis  à  la 
règle  commune;  qu'en  conséquence,  ces  prescrïplioti^  sont  de 
droit  étroit  et  qu'il  ne  faut  jamais  en  étendre  l;t  purléc; 

»  Que  si  certaines  stipulations  de  celle  loi  s  im|H»st^ni  à  U 
justice  comme  étant  des  mesures  dordre  publiiN  il  n'en  e^t 
pas  de  même  de  tout  ce  qui.  sortant  du  texte  précis  do  ta 
loi,  renlre  dans  le  domaine  de  Tinterprétation  et  peiiK  fviir 
suite,  être  soumis  aux  circonslances  de  faits  dont  Iû  juge  est 
souverain  appréciateur;  qu'enfin,  les  considérnlions  iJ'ëcfinlê 
et  de  moralité  sont  celles  qui  doivent  surtout  guider  les 
magistrats  dans  leurs  appréciations,  parce  que  ce  sonl  rcs 
considérations  qui  oui  elles-mêmes  inspiré  les  mesures  d» 
sévérité  parfois  excessives  édictées  par  le  législaLeur; 
»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  Mazurié  el  autres  soutiennent  que  le  capital 
social  ayant  été  fixé  par  les  statuts  au  chiffre  de  JO  inilLians 
de  francs,  la  constitution  de  la  société  après  souscription  du 
premier  million  est  illégale  parce  que  les  conditionâ  inHiosées 
par  Tart.  !«'  de  ta  loi  du  U  juillet  1867  sont  iucompiililile^ 
avec  le  procédé  de  souscriplion  par  serins*  ou  émisï^ions 
successives; 
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»  AUemtu  que  Tarlx  1«' stipule:  «Biles  (les  sociétés)  ne 
»  peuvent  être  définiliveihent  consiiluées  qu'après  la  sous* 
^  cription  de  la  totalilé  du  capital  social  ;  » 

»  Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  cette  obligation  de 
ne  constituer  une  société  qu'après  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital  social  soit  une  condition  d'ordre  public  dont  la 
non  exécution  entraînerait  nécessairement  la  nullité  de  la 
société  ;  qu'en  conséquence,  si  l'on  considère  que  le  capitail 
social  de  la  société  des  Sucreries  de  l'Ouest  a  été  maintenu  à 
JO  millions  de  francs,  sa  constitution  après  la  souscription  du 
premier  million  est  absolument  illégale;  > 

»  Attendu  qu'ainsi  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui  est 
uniquement  de  savoir  si  le  capital  social  fixé  par  les  statuts 
primitifs  à  10  millions  de  francs  a  été  maintenu  à  ce  chiffre 
ou  si,  au  contraire,  il  a  été  réduit  par  la  modification  dès 
statuts  à  un  million  de  francs;  - 

»  Attendu  qu'il  est  dit  dans  l'acte  modilicalif  des  statuts 
que  «  les  fondateurs,  dans  le  but  d'accélérer  la  constitution 
»  de  la  société,  ont  déclaré  apporter  aux  statuts  primitifs  les 
»  modifications  suivantes: 

»  1«  Le  l**"^  §  de  l'art.  ;>  des  dils  statuts  est  supprimé  et 
»  remplacé  par  le  paragraphe  suivant:  Le  fonds  social  est 
9  fixé  à  10  millions  de  francs  représentés  par  "1^0,000  actions 
»  de  500  fr.  chacune  formant  10  séries  à  raison  de  ^,000 
»  actions  par  série  ; 

»  'i»  Il  est  ajouté  au  même  art.  5,  les  §  H«,  7"  et  8«  qui 
»  suivent:  La  société  pourra  être  constituée  dans  la  première 
»  année  aussitôt  que  la  première  série  d'actions  représentant 
»  1  million  de  francs  aura  été  souscrite...;  et  plus  loin:  au 
»  fur  et  à  mesure  de  la  souscription  de  chaque  série  de 
»  ^,000  actions,  le  capital  social  sera  augmenté  du  million 
»  de  francs  qu'elle  représente,  et  cetle  augmentation  sera 
»  constatée  et  publiée  conformément  à  la  loi;  » 
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n  Attendu  qu'il  ef^L  impossible  de  voir,  daus  l(ï  teite  même 
de  ces  motlifictilion^s,  autrn  chose  que  la  rétJucLioti  du  iiapilai 

social  li  i  million;  que  JechilTre  th^  10  jjiiiliuti^  Psl  miiiïdeiiu 
uiitquemi^ntcotninn  reïjaessiond'un  de^ideraLum  ]iour  i'avenir  ; 
inai^  que  le  cbiffre  visé  pour  h  Lonsliiulioit  ^locLiaiue  esl 
tonnellfnnent  Hxii  à  1  millioiK  de  même  que  la  souscription 
éventuBlle  des  millions  suivauLs  es[  qualitlée  d'âugmentalion 
du  capilal  sociai: 

>v  ALlendit  que  c'est  \k  lu  seule  porlée  légales  pouvant  être 
a  lin  buée  auï  modifications  npporlées  aux  staUïls  primitifs 
dans  le  but,  disert  If^js  Ruida tours,  dacçélérei  la  çouslilutiou 
da  Ici  société  ; 

n  Qu'en  efTel,  r>aL  pnn:<;  que  l^s  iondaleui'S  onl  compris 
qu'ils  né  pouvaieni  ni  alh-indrc  le  chiffre  de  10  millioug,  ni 
conslîLupr  la  société  apri^s  sousciiplïon  du  rVixièirjc  seulement 
de  cfi  cbiffre,  qu'ils  ont  remédié  à  cet  étal  de  choses  en 
réduisant  le  capital  i^ocîal  h  I  million  diî  francs  avec  faculté 
de  procéder  par  augmenlaiions  sureessjves  pour  atteindre 
plus  lard  le  chifîrQ  primilivenient  fixé  de  10  millions; 

B  Attendu  qïïe,  dans  ces  condilions.  il  y  a  lieu  de  dire 
que  je  capital  s^ocial  a  été  réduit  par  les  modifications  appor- 
tées auï  statuts  h  1  millioji  de  francs  et  que  les  fondateurs 
élaient  en  droit  de  procéder  h  la  constilnlion  définitive  de  la 
siïciété  aussitôt  aptes  la  souscription  de  ta  totalité  de  ce 
capital; 

»  Sur  le  deuîième  moyen  î 

ï>  Attendu  que  M  ahurie  itl  autreï?,  roinpr**nanl  toute   rim- 

porta n ce  ilos  modificalions  apfiorléps  aux   slatttts  primitifs  de 

la   société,   ont    cherché    dans   le    défaut   d'adhésion    d'un 

-certain  nombre  d^ictionuaires  a  ces  modificalions  essentielles 

un  second  prétexte  à  nullité; 

»  Attendu  que  Texpert  conslute  dans  snu  rapport  que  si 
18^8  actionnaires  ont  adhéré  aux   modificalions  des  slaluts, 
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soil  par  la  signature  cks  bullelins  rectifiés,  soit  par  les  votes 
émis  par  eux  au  leurs  mandataires  lors  des  assemblées  géné- 
rales, 17î  actionnaires,  au  contraire,  n'ont  ni  signé  les 
bullelins  rectificatifs,  ni  pris  part  aux  assemblées  de  la 
société  ;  que,  pour  35  d'entre  eux,  les  bullelins  de  sous- 
cription n'ont  pas  même  été  retrouvés;  que  leur  adhésion 
est  néanmoins  supposable  en  raison  de  la  publicité  très 
étendue  qui  a  été  donnée  aux  modifications  des  statuts,  raai^ 
que  la  preuve  absolue  n'existe  pas; 

»  Attendu  que,  depuis  l'audience,'  la  majeure  partie  des 
bulletins  ont  été  retrouvés  et  produils  au  Tribunal;  que, 
d'ailleurs,  la  liste  détaillée  des  souscripteurs  a  été  annexée  à 
la  déclaration  faite  par  legéranl,  dans  un  acte  notarié,  con- 
formément aux  exigences  de  l'art.  1«>^  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ; 

«Attendu  que  les  souscripteurs  dont  la  signature  était 
antérieure  à  la  modification  des  statuts  avaient  incontesta- 
blement le  droit  de  retirer  leur  engagement  en  raison  des 
changements  apportés  sur  certains  points  importantai  de 
l'existence  de  la  société;  que  plusieurs  d'entre  eux,  usant  de 
ce  droit,  ont  été  effectivement  rayés  de  la  liste  des  socié- 
taires et  remboursés  du  premier  quart  versé; 

»  Mais,  attendu  que  les  nullités  ne  se  présument  pas;  qu'il 
appartiendrait  donc  à  Mazurié  et  autres  d'apporter  la  preuve 
fornjelle  qu^un  ou  plusieurs  souscripteurs  maintenus  sur  la 
liste  des  actionnaires  ont  refusé  d'adhérer  aux  modifications 
apportées  aux  statuts  primitifs;  que  cependant,  et  quoique 
l'expert  ait  publié  la  liste  des  17â  actionnaires  dont  l'adhé- 
sion est  considérée  par  lui  comme  douteuse,  aucun  nom  n'a 
été  mis  en  avant  par  les  demandeurs  en  nullité;  qu'au  con- 
traire, tous  les  actionnaires  portés  sur  cette  liste  ont  répondu 
aux  demandes  de  versements  qui  leur  ont  été  adressées; 
qu'en  tous  cas,  aucun  d'eux  n'a  osé  soutenir  qu'il  eût  refusé 
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son  adhésion  aux  modifications  des  statuts;  que«  dès  lors,  il 
n'appartient  pas  au  Tribunal  de  suppléer  à  ce  manque 
absolu,  non  seulement  de  preuve,  mais  même  de  vraisem- 
blance, el  qu'il  faut  dire,  au  contraire,  que  l'adhésion  de 
tous  les  souscripteurs  maintenus  comme  tels  rtiulle  claire- 
rement  d'un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  el  qu'en  conséquence,  ce  deuxième  nioyciÉ  de 
nullité  doit,  comme  le  premier,  être  écarté  par  le  Tribunal; 

»  Sur  le  troisième  moyen  : 

>j  Allendu  que  Ma^urié  el  autres  prétendent  trouver  dans 
les  coiidilions  imposées  par  cerlains  actionnaires  en  souscri- 
vant un  Iroisième  cas  de  nullité; 

»  Allendu  qu'il  résulte  du  travail  fait  par  rexpert  que  fî84 
actions  ont  élé,  en  elTel,  souscriles  avec  ilrs  conditir^ns 
relatées  sur  les  bullelins  de  souscription;  que  ces  conditions 
peuvent  se  classer  en  deux  calégories,  savoir:  les  unes  rela- 
tives à  la  création  de  sucreries  à  Chatelaudren,  Paimbœuf  el 
Pons,  les  autres  relatives  à  la  concession  de  travaux  el  de 
fournitures; 

»  Attendu  qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante^ 
lorsqu'il  y  a  souscription  conditionnelle,  ce  n'est  pas  la  sous- 
cription, mais  bien  la  condition  qui  doit  être  considérée 
comme  nulle;  qu'au  surplus,  dans  l'espèce,  les  souscripteurs 
formulaient  un  désir  plutôt  qu'ils  n'imposaient  une  condition 
formelle; 

»  Que  c'est  bien  ainsi  que  la  situation  a  élé  comprise, 
notamment  par  tous  les  actionnaires  qui,  ayant  souscrit  con- 
ditionnellemenl,  ont  pris  part  à  l'assemblée  du  15  juillet 
1878;  que  les  concessionnaires  de  travaux  et  de  fournilures, 
tous  présents  à  celte  assemblée,  ont  eux-mêmes  délruiL  le 
caractère  conditionnel  de  leur  souscription  en  déclarant  que, 
dans  le  cas  où  les  promesses  qui  leur  avaient  été  Lailes  ne 
seraient  pas  tenues,  ils  consentaient  à  être  remboursés,  non 
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par  la  société  elle-même,  mais  par  les  négociants  qui  entre- 
prendraient à  leur  place  les  travaux  ou  les  fournitures;  que, 
de  même,  les  souscripteurs  qui  avaient  réclamé  la  création 
dé  sucreries  dans  leurs  régions  se  sont  déclarés  satisfaits  par 
le  vole  de  l'assemblée  s'cngageant  à  créer  les  sucreries  de 
Chalelaudren,  Paimbœuf  et  Pons;  qu'ainsi,  et  avant  de  pro- 
céder à  la  constitution  de  la  société,  les  souscripteurs  ont  en 
quelque  sorte  fait  disparaître  eux-rVîêmes  la  condition  qu'tte 
avaient  imposée  en  souscrivant;  qu'il  faut  donc  dire  que  les 
souscriptions  engageaient  formellement  tous  leurs  signataires 
et  que,  par  suite,  la  totalité  du  capital  social  était  bien  réel- 
lement souscrite; 

»  Sur  le  quatrième  moyen; 

»  Attendu  que  Mazurié  et  autres  affirment  encore  qu'un 
des  fondateurs,  Maulouin,  notaire,  s'élant  retiré  et  ayant  été 
remboursé  deses  deux  actions  avant  la  constitution  de  la  société, 
ces  deux  actions  manquaient  pour  atteindre  le  chiffre  total  de 
1  million,  et  qu'en  conséquence»,  le  capital  social  n'était  pas 
entièrement  souscrit; 

»  Attendu  que  Maulouin  ne  figurant  pas  sur  la  liste  des 
souscripteurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  ce  grief,  sur 
lequel  les  demandeurs,  dans  leurs  conclusions,  déclarent, 
d'ailleurs,  ne  pas  insister  ; 

»  Sur  le  cinquième  nroyen  -. 

»  Attendu  que  Mazurié  et  autres  soutiennent  que  les  pres- 
criptions de  l'art.  4  et  de  l'art.  30  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  ont  été  violées  et  que  les  actionnaires  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant  lors  des  assemblées  des  15  juillet  et  19  août 
1878  pour  constituer  valablement  la  société; 

»  Attendu  que  le  rapport  de  l'expert'  constate  que  le 
nombre  des  actions  valablement  représentées  est  réellement 
dé  1,50^2 pour  Tïfssemblée  du  îSjuillel  et  I.OvS  pour  celle  du 
19  août  l^î^Sv  et  qnc  si  Toit  con^dère,  soit  les  fondateurs, 
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soit  les  fournisseurs,  comme  n'ayanl  pas  voix  délibéralive,  U 
moilié  du  capilal  social  ne  serait  pas  atleinle; 

»  ÂUendu,  en  ce  qui  concerne  les  fondateurs^  que  Je  lU 
janvier  1876  ils  ont  pris  rengagement  de  ver&er  chacun 
1,000  fr.,  devant  être  convertis  plus  tard  en  actions;  qu1l 
est  certain,  dit  Tespert,  que  cette  somme  a  été  \ersée  par 
chacun  d'eux  à  M.  Bruneteau  qui  la  employée  au  fur  ei  à 
mesure  des  besoins  aui  frais  d'organisation; 

9  Attendu  que,  sans  préjuger  de  remploi  qui  a  été  rnil  ûv 
ces  versements,  emploi  qui  fait  fobjet  du  sixième  giie^  il  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  ce  versement  en  espèces  d'une 
somme  de  1,000  fr.,  devant  être  convertie  plus  tard  en 
actions,  tous  les  caractères  ordinaires  d'une  souscriï^lion  pure 
et  simple,  dans  laquelle  un  versement  est  fait  en  e^piH'o.s  en 
échange  d'un  certain  nonibre  de  titres;  qu'en  fait,  si  le 
nombre  d'actions  correspondant  à  la  somme  versée  n'a  pas 
été  attribué  immédiatement  à  chaque  londaleur,  c'usL  parce 
que  chacun  d'eux  se  réservait  la  faculté,  bien  légale  d'ail- 
leurs, de  demander  en  échange  des  1,000  fr.  verséi»  par  lui, 
soit  deux  actions  entièrement  libérées,  soit  huit  actions  libérées 
d'un  quart  seulement; 

»  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  cette  manière 
d'agir  ni  un  apport  en  nature,  puisque  les  fondulniirs  ont 
versé  la  totalité  du  montant  de  leurs  actions  en  espèces,  ni 
un  avantage  particulier,  puisque  la  seule  difTérenci?  exisUiit 
entre  eux  et  les  autres  actionnaires  est  qu'ils  ont  elT^îClu^  par 
avance  le  versement  intégral  du  montant  de  leurs  ï^i^tions, 
tandis  que  les  autres  n'ont  versé  qu'un  quart  avant  la  consti- 
tution de  la  société; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  fournisseurs,  que  les 
actions  souscrites  par  eux  ont  donné  lieu  au  versiiineiiL  inté- 
gral du  quart  comme  pour  tous  les  autres  actionnaires  ;  que 
la  seule  distinction  à  faire  entre  eux  et  les  autres  siiusorip- 

10 
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leurs  est.  celle  qui  résulte  des  traités  passés  pour  des  travaux 
ou  des  fournitures;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  si  ces 
traités  constituent  réellement  Tavantagc  particulier  visé  par 
la  loi  comme  nécessitant  le  contrôle  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires; 

»  Attendu  que  les  traités  en  question  ne  faisaient  qu'assurer 
aux  actionnaires  Fives-Lille,  Lemut  et  Guérin  et  Pilon  frères 
la  préférence  à  conditions  égales,  en  telle  sorte  que  la  situa- 
tion de  ces  fournisseurs  était  la  même,  en  tant  qu'action- 
naires, que  celle  de  tous  les  autres  souscripteurs;  que  l'égalité 
voulue  par  la  loi  entre  tous  les  associés  d'une  même  société 
n'était  nullement  rompue  en  leur  faveur;  qu'il  était  seule- 
ment convenu  qu'à  conditions  égales  ils;  auraient  pour  cer- 
tains travaux  ou  cerlaincs  fournitures  concernant  leur  industrie 
ou  leur  commerce  la  préférence  sur  les  autres  industriels  ou 
commerçants  n'étant  pas  actionnaires; 

»  Attendu  que  cette  préférence  n'a  rien  que  de  très  naturel; 
qu'elle  pouvait,  qu'elle  devait  même  être  accordée  par  les 
administrateurs  de  la  société  au  lendemain  de  sa  constitua 
tion,  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  prévue  d'avance  ; 
qu'au  surplus,  la  déclaration  faite  par  Fives-Lille,  Lemut  et 
Guérin  ef  Pilon  frères  lors  de  l'assemblée  du  15  juillet  1878, 
en  détruisant  le  caractère  conditionnel  de  leur  souscription, 
enlevait  en  même  temps  h  la  convention  passée  entre  les  fon- 
dateurs des  Sucreries  et  eux  le  caractère  d'un  traité  formel 
et  irrévocable,  puisque  les  parties  prévoyaient  elles-mêmes 
le  cas  où  il  n'y  serait  pas  donné  suite;  qu'on  ne  peut  donc 
voir  dans  cette  convention  aléatoire  et  ne  pouvant  d'ailleurs 
porter  aucun  préjudice  h  la  société,  un  avantage  particulier 
nécessitant  le  contrôle  de  l'assemblée  générale; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  précèdent 
que  les  fondateurs  et  les  fournisseurs  doivent  être  regardés 
comme  dos  souscripteurs  ordinaires,. intéressés  au  même  titre 
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que  les  autres  associés  aax  résultats  bons  ou  mauvais  de 
Feotreprise,  ayant  versé  en  espèces,  les  premiers  la  totalité, 
les  seconds  le  quart  de  leurs  actions  et  ayant,  par  suite,  le 
droit  de  vote  comme  tous  les  autres  actionnaires;  qu'en 
conséquence,  leurs  actions  ne  doivent  point  être  déduites  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  représentées  aux  assemblées 
constitutives,  et  que,  dès  lors,  rassemblée  du  1S  juillet  et 
celle  du  19  août  1878  étaient  dans  les  conditions  voulues  par 
la  loi  pour  constituer  valablement  la  société  des  Sucreries  de 
rOuest; 

»  Sur  le  sixième  moyen: 

»  Attendu  que  le  sixième  et  dernier  moyen  invoqué  par 
Mazurié  et  autres  est  basé  sur  ce  fait  que,  par  suite  du  pré- 
lèvement de  5  ^lo  prévu  à  l'art.  5  des  statuts  pour  le  paie- 
ment des  frais  d'organisation,  le  quart  du  capital  souscrit 
n'existait  pas  intégralement  dans  la  caisse  de  la  société  au 
moment  de  sa  conslilulion,  ce  qui,  disenl-ils,  est  contraire 
aux  stipulations  de  Tart.  I*"'  de  la  toi  du  ^A  juillet  1867; 

»  Attendu  que  le  passage  de  Tart.  1®'  relatif  au  versement 
à  effectuer  par  les  souscripteurs  est  ainsi  conçu:  «  Elles  (les 
a  sociétés)  ne  peuvent  être  définitivement  constituées  qu'a-- 
»  près  la  souscription  de  la  lolalilé  du  capital  social  et  le 
»  versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins  des 
»  actions  par  lui  souscrites. 

»  Cette  souscription  et  ces  versements  seront  constatés  par 
»  une  déclaration  du  gérant  dans  un  acte  notarié.  »  ; 

j»  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  quH 
est  constaté  d'une  façon  très  précise  par  le  rapport  de  l'expert 
que  tous  les  souscripteurs  ont  bien  versé  chacun  le  quart  des 
actions  par  lui  souscrites,  les  fondateurs  ayant  eux-mêmes 
versé  le  montant  intégral  de  deux  actions  chacun  ;  que  ces  ver- 
sements ont  bien  été  constatés  par  un  acte  notarié,  comme 
la  loi  l'exige;  qu'ainsi  aucune  difficulté  ne  pourrait  être  sou- 
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levée  de  ce  chef  si  aucun  prélèvement  n'avait  été  fait  sur  ces 
versements  avant  la  date  de  la  constitution  de  la  société  ; 
mais  qu'il  résulte  également  des  constatations  de  l'expert  que, 
conformément  aux  prévisions  des  statuts,  la  somme  versée 
primitivement  par  les  fondateurs  et  5  7o  du  montant  des 
actions  souscrites  par  les  autres  actionnaires  ont  été  portés 
sur  les  livres  du  Comptoir  d'Escompte  à  un  compte  spécial 
appelé  Compte  0,  et  que  ces  sommes  ont  été,  en  majeure 
partie,  dépensées  en  frais  d'organisation  avant  le  jour  de  la 
constitution  de  la  société  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  la  question  à  résoudre  est  celle  de 
savoir  si  le  fait  d'avoir  payé  avant  la  constitution  de  la 
société  des  sommes  importantes  et  de  s'être  servi,  pour  effec- 
tuer ces  paiements,  de  l'argent  versé  par  les  souscripteurs 
constitue  ou  non  un  cas  de  nullité; 

»  Attendu  que  rien,  dans  les  termes  de  l'art.  l".de  la  loi 
du  ^4  juillet  1867,  n'autorise  à  poser  en  principe  une  pareille 
doctrine;  que  la  loi  n'a  pas  dit  et  no  pouvait  pas  dire  qu'une 
société  devrait  être  constituée  sans  frais,  ce  qui  est  matériel- 
lement impossible;  que,  par  ailleurs,  le  fait  d'avoir  acquitté 
ces  Irais  la  veille  de  la  constitution  au  lieu  d'en  ren>eltre  le 
paiement  au  lendemain,  ne  saurait  non  plus  être  considéré 
sérieusement  comme  pouvant  constituer  un  cas  de  nullité  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  conditions,  d'examiner  si  la  jurispru- 
dence invoquée  par  Mazurié  et  autres  à  l'appui  de  leur 
demande  trouve  bien  son  application  dans  l'espèce; 

»  Attendu  que  Mazurié  et  autres  prétendent  que  la  Cour 
,de  Cassation  a  consacré  d'une  façon  formelle  la  théorie  qu'ils 
soutiennent  par  deux  arrêts  récents,  celui. du  17  juillet  1885 
et  celui  du  '2  mai  1887  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce  visée  par  l'arrêt  du  17  juillet 
1883,  la  Cour  constate  que,  sur  Ho  f . .  versés  par  chacun 
des  souscripteurs  des  actions  de  la  Qoiïip^gwiei  le  iZoçlifique, 
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95  fr.  seulement  étaient  entrés  dans  la  caisse  socmle,  la 
(lifTérence  ayant  été  prélevée  par  le  courtier  Oberdia s  ;  que 
ce  prélèvement  avait  été  masqué  lors  de  rassemblée  consti- 
tutive par  un  versement  fictif  de  la  somme  prélevée;  qim, 
dès  lors,  il  n'est  pas  surprenant  que  la  Cour  ait  trouvé  dans 
le  défaut  de  versement  intégral  du  quart  et  dans  rexiâlene e 
de  pareilles  maaœuvres  la  violation  formelle  de  Tari.  1^^  de 
la  loi  du  U  juillet  1867; 

D  Mais  attendu  que  rien  de  semblable  ne  peut  être  reproché 
aux  fondateurs  de  la  société  des  Sucreries  de  l'Ouest;  que  U 
quart  du  capital  a  été  intégralement  versé  dans  la  caisse  dti 
Comptoir  d'Kscomple  de  Paris,  agence  de  Nantes,  et  que  1p 
caractère  sérieux  des  paiements  effectués  pour  Torganiî^alioTi 
de  la  société  n*est  pas  même  contesté; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tarrêl  du  2i  mai  1887,  que 
la  Cour  constate  encore  que,  si  les  actionnaires  de  la  Com- 
pagnie la  Béparation  onl  bien  versé  le  quart  des  action.s 
souscrites,  au  moment  de  la  souscription  de  chaque  action,  il 
a  été  remis  par  le  souscripteur  au  sieur  Lefebvre,  qualifié 
organisateur,  ^d  fr.  sur  les  premières  actions  et  30  fr,  sur 
les  nouvelles  ;  qu'ainsi,  au  lieu  du  quart  du  capital  sousiTit, 
la  caisse  de  la  société  n\i  reçu  que  100  fr.  au  lieu  de 
lis  fr.  pour  les  premières  actions,  et  1^0  fr.  au  lii*i)  do 
150  fr.  pour  les  nouvelles; 

»  Attendu  que,  dans  Ta  rrêl  rendu  parla  Gourde  Paris  sur 
la  même  espèce,  on  trouve  les  considérants  suivants  :  «  Qu'on 
»  ne  saurait,  sans  méconnaître  Tespril  de  la  loi,  anîoriser 
»  des  promoteurs  d'affaires  à  s'attribuer  une  part  plus  ou 
»  moins  importante  des  sommes  versées  sur  des  sousciiplions 
»  d'actions,  sans  même  s'astreindre  à  les  faire  passer  par  les 
»  mains  des  caissiers  de  la  société  ;  »  et  plus  loin  :  «  que,  dans 
»  ces  circonstances  de  fait,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  verse- 
»  ment  du  quart  n'a  pas  été  effectué  en  conformité  de  tn  loi.  *> 
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«  AUtindu  que  les  termes  de  cette  conclusion  indiquent 
bien  nettement  que  ce  sont  les  circonstances  de  la  cause  qui 
ont  motivé  la  décision  des  juges  et  que  ceux-ci  n'ont  point 
entendu  poser  en  règle  absolue  que  tout  paiemeni  de  frais 
fait  antérieurement  à  la  constitution  de  la  société  entraînerait 
forcément  la  nullité;  qu'il  est  à  remarquer,  en  effet,  que^ 
dans  les  deux  arrêts  invoqués  par  Mazurié  et  autres,  il  s'agit 
de  commissions  exagérées  prélevées  au  détriment  des  intérêts 
de  la  société,  et  qu'il  n'est  même  pas  question  des  autres 
frais  qui  ont  dû  forcément  grever  l'organisation  de  ces  socié- 
tés; qu'il  faut  donc  conclure  que  lorsque,  comme  dans 
l'espèce  des  Sucreries  de  l'Ouest,  le  quart  du  capital  social  a 
été  intégralement  versé  dans  la  caisse  de  la  société,  le  paie- 
ment de  frais,  dont  le  caractère  sérieux  n'est  pas  mis  en 
doute,  ne  peut,  à  aucun  titre,  entraîner  la  nullité  de  la 
société;  qu'eu  se  servant,  pour  efTectuer  ces  paiements,  d'une 
partie  du  capital  versé  par  les  actionnaires,  les  fondateurs 
peuvent  s'exposer  à  être  obligés  de  rembourser  personnelle- 
ment ces  sommes  si  la  société  n'est  pas  constituée  ;  mais  que 
celte  façon  d'opérer,  alors  surtout  qu'elle  est  pratiquée  loya- 
lement et  au  grand  jour,  ne  saurai!,  à  aucun  titre,  entraîner 
la  nullité  de  la  société; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  considérants  qui  précèdent 
qu'aucun  des  griefs  invoqués  par  Mazurié  et  autres  n'est 
accepté  par  le  Tribunal  comme  pouvant  motiver  la  nullité  de 
la  société  des  Sucreries  de  l'Ouest  ;  qu'en  conséquence,  les 
actionnaires  doivent  être  tenus  de  verser  aux  liquidateurs  de 
la  dite  société  les  sommes  restant  dues  par  chacun  d'eux  sur 
les  actions  qu'ils  ont  souscrites; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Joint  les  causes; 

«  Et,  statuant  par  défaut  contre  Guilbot  et  contradictoi- 
reinent  entre  les  autres  parties: 


V  wv^ryr^ftirr.^'f^.^'. 
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»  Condamne  les  actionnaires  suivants  à  payer  aui  liqui- 
dateurs des  Sucreries  de  TOuest: 

•  Mazurié,  1,875  fr.  :  Goilbot,  750  fr.  ;  Ollivier,  ^,58^  fr. 
67  c.  ;  Evenou,  750  fr.;  Godard,  750  fr.;  Le  Floc,  1,875  fr.; 
Hathonet,  1.875  fr.;  Peillet,  1,1^5  fr.;  Sapinàud,  750  fr.; 

»  Le  tout  avec  inlérêls  à  5  V»  i*^i)  depuis  ^époque  où 
chacun  des  quarts  d'action  aurait  dû  êlre  payé  par  chaque 
actionnaire  ; 

»  Déboute  Mazurié  et  autres  de  tontes  fins  et  conclusions 
contraires  et  les  condamne  aux  dépens,  dans  lesquels  entre- 
ront les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  —  du  18  avril  1888.  — 
Président:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  ÎM«  Le  Romain, 
pour  les  liquidateurs  de  la  société  des  Sucreries  de  l'Ouest  ; 
M*  Gautlé,  pour  Ollivier  ;  M*  Marie  d'Avigneau,  pour  Mazurié 
et  autres  actionnaires. 


NANTES,  16  novembre  1887. 

SOCIÉTÉ.  —  PUBLICATION.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  — 
NULLITÉ  d'ordre  PUBLIC.  —CONSÉQUENCES.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

Est  nulle  la  société  dont  Vacte  n'a  pas  été  publié  (1).  (Loi  du 
24  juillet  1867,  art.  56.) 

Cette  nullité  est  d'ordre  public. 

L'associé  qui  l'invoque  ne  peut,  par  suite,  encourir  la  pénalité, 
prononcée  par  l'acte  de  société  contre  l'associé  qui  demande- 
rait la  dissolution,  ni  êlre  passible  de  dommages-intérêts  pour 
la  demander, 

(1)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de  27  ans,  vo  Société,  nos  Il7s. 
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CLOT  contre  dblobhe. 

JUGSMEIIT. 

»  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introdaclif  d'instance  en  date  du  17  octobre 
1887,  par  lequel  Clôt  a  appelé  Delorrae  à  comparaître  devant 
ce  Tribunal  pour  voir  dire  que  la  société  de  fait  existant 
entre  eux  est  dissoute  et,  en  conséquence,  voir  nommer  un 
liquidateur  de  la  dite  société; 

»  Àltendu  qu'il  existe  un  acte  d'association  signé  des  deux 
parties,  mais  que  Clôt  invoque  la  nullité  de  la  société  résul- 
tant de  cet  acte  en  se  basant:  \^  sur  le  défaut  de  date  de 
l'un  des  doubles  et  sur  le  défaut  d'indication  sur  le  même 
double,  de  l'époque  à  laquelle  la  société  a  commencé;  ^°  Sur 
l'inexécution,  par  Delorme,  de  l'obligation  que  lui  imposait 
l'acte  de  société  de  verser  à  son  associé  la  somme  de  5,000 fr. 
à  prélever  sur  les  premiers  bénéfices;  3»  enfin,  sur  le  défaut 
d'enregistrement  et  de  publicité  de  l'acte  de  société; 

»  Attendu  que  Delorme,  tout  en  contestant  formellement 
la  valeur  do.s  deux  premiers  moyens  invoqués  par  Clôt,  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  la  demande  de  nullité  basée  sur 
le  défaut  d'enregistrement  et  de  publicité  de  l'acte  de  société, 
mais  demande  comme  conséquerice  de  la  nullité,  si  elle  est 
prononcée,  que  la  liquidation  de  la  société  soit  ordonnée, 
conformément  aux  clauses  de  l'acte  d'association,  et  que  Clôt 
soit  dès  maintenant  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
5,000  fr.,  soit  en  exécution  de  l'art.  17  du  dit  acte,  soit 
subsidiairementà  litre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé  par  sa  faute; 

»  Sur  la  nullité  de  la  société  : 

»  Attendu  qu'il  résirfte  de  la  correspondance  échangée  entre 
Clol  et  Delorme  au  moment  de  la  signature  de  l'acte  d'asso- 
ciation,   que  la    date  du    1«'  septembre   1883,    inscrite  par 
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Delorme  sur  le  double  resté  enlre  ses  mains,  avail  été.  non 
seulement  acceptée,  mais  fixée  par  Clôt  lui-même,  et  qu*en 
fait,  les  opérations  de  la  société  ont  commencé  à  cette  date; 

9  Attendu,  d*aulre  part,  que  si  Delorme  n*a  pas  \ersé  à 
son  associé  la  somme  de  5,000  fr.  prévue  par  Tart.  8  de 
l'acte  d'association,  il  n*a  jamais  été  mis  en  demeure  de  le 
faire  et  qu'il  se  déclare  prêt  aujourd'hui  h  remplir  cet  enga- 
gement ; 

»  Qu'ainsi  le  Tribunal  ne  saurait  trouver  dans  ces  griefs 
aucun  prétexte  k  nullité; 

»  Mais,  attendu  que  l'acte  d'association  signé  par  les  parties 
n'a  été  ni  enregistré,  ni  publié;  qu'en  conséquence,  il  est  nul 
aux  termes  de  Part.  5G  de  la  loi  du  ^4  juillet  1867  ;  qu'ainsi, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  société  et  de  nommer 
un  liquidateur  pour  régler  les  opérations  en  cours: 

»  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  la  \éritable  difficulté  existant  entre  parties 
consiste  dans  la  question  de  savoir  si,  la  liquidation  étant 
ordonnée  sur  la  demande  de  Clôt,  son  associé  Delorme  aura 
ou  non  le  droit  d'invoquer  à  son  profit  le  bénéfice  de  la  stipu- 
lation résultant  des  termes  de  l'art.  17  de  l'acte  d'association 
ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  dédit  ou  de  dissolution  demandée  par  l'un  des 
»  associés,  il  sera  tenu  de  verser  5,000  fr.  à  son  co-associé, 
»  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  cet  associé  n'aurait  pas 
»  rempli  les  engagements  ci-dessus  mentionnés  :  » 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  véritable  motif 
qui  pousse  Clôt  k  réclamer  la  dissolution  réside  dans  la  cer- 
titude qu'il  a  acquise  de  pouvoir  se  procurer  personnellement 
une  situation  plus  avantageuse;  qu'il  est  regrettable,  dansées 
conditions,  de  voir  un  associé  se  retrancher  derrière  un  cas  de 
nullité  pour  se  soustraire  aux  engagements  contractés  par 
lui;  que  cettQ  manière  d'agir  est  d'autant  plus  inexcusable 
de  la  part  de  Glot  que,  répondant  à  une  observation  de  son 
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associé,  relative  au  défoul  d'enregistrement  et  de  publicité;  il 
écrivait  à  Delorme  à  la  date  du  6  avril  1885:  «  L'acte  sous 
»  seing  privé  est  toujours  valable,  mais  on  est  passible  d'une 
»  forte  amende.  »  ; 

»  Hais,  attendu  que  la  nullité  d'une  société  commerciale, 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  est 
d'ordre  public;  qu'en  conséquence,  l'associé,  qui  poursuit 
pour  ce  motif  l'annulation  d'utie  société,  ne  saurait  être 
passible  d'une  pénalité  quelconque,  ni  en  vertu  d'une  des 
clauses  de  l'acte  déclaré  nul,  ni  sous  prétexte  de  dommages 
et  intérêts; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Prononce  la  nullité  de  la  société  ayant  existé  de  fait  entre 
Clôt  et  Delorme; 

»  Nomme  M.  Fourcade,  liquidateur  avec  mission  de  régler 
les  opérations  en  cours  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Dit  que  les  frais  de  la  présente  instance  seront  portés  au 
compte  de  liquidation.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  16  novembre  1887. 
—  Président  :  M.  E.  Talvande,  juge. —  Plaidant  :  M«  Etiennez, 
pour  Clôt;  M«  Roch,  pour  Delorme. 


NANTES,  5  mai  1888. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  TRANSPORT  DE 
LIQUIDES.  —  VIDANGE.  —  CLAUSE  «  pOlds  et  COUtenU 

inconnus,  que   dit-être.  »    —    interprétation.    — 

CONNAISSEMENT.  —  NON   RESPONSABILITÉ  DU  COULAGE.    -— 
FAUTE  DU   TRANSPORTEUR.    —  CHARGE  DE  PREUVE. 

La  clause  «  poids  et  contenu  inconnus,  que  dit  être,  »  inscrite 
au  connaisscme7it  pour  le  transport  de  liquides  ne  renferme 
aucune  réserve  quant  à  la  vidange.  Par  suite,  le  transporteur 
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est  présumé  avoir  reçu  le  fût  plein,  sauf  à  l'expéditeur  à 
faire  la  preuve  du  contraire. 
Mais  le  transporteur  qui  a  reçu  le  fût  plein  peut  invoquer, 
s'il  y  a  coulage  constaté  à  l'arrivée,  la  clause  de  son  connaisse" 
menl  qui  le  décharge  de  la  responsabilité  du  coulage;  cette 
clause  ne  l'exonère  pas  de  ses  fautes,  mais  a  pour  effet  de 
déplacer  le  fardeau  de  la  preuve  qui,  en  principe,  incombe 
au  voiturier,  aux  termes  de  l'art.  1784  du  Code  civil  (1). 

ARDRIEUX  ET   Ç^^  COnlre   p.    ET  A.  LEGAL  FILS. 
JUGBIIBIIT. 

.     «  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  connaissement  en  date  du  30  juillet 

1887,  Andrieux  cl  C*«  ont  expédié  de  Boideaux  à  Nantes,  par 
le  steamer  Saint-Pierre,  de  la  ligne  P.  et  A.  Légal  fils,  un 
fAt  rhum  de  ^50  litres  destiné  à  uii  sieur  Georget  ; 

9  Que  ce  dernier,  ayant  constaté  à  l'arrivée  du  fût  un 
manquant  de  lo  lilres,  refusa  de  s'en  livrer;  que  les  expé- 
diteurs, avisés  de  ce  refus,  émirent  d'abord  la  prétention  de 
faire  payer  le  déficit  aux  transporteurs,  puis  finirent  par 
accepter  la  transaction  proposée  par  ceux-ci  de  partager  par 
moitié  la  perte  résultant  du  manquant,  déduction  faite  du 
creux  de  route; 

»  Attendu  que,  ce  point  litigieux  ainsi  réglé,  Georget  n'en 
persista  pas  moins  dans  son  refus  de  prendre  livraison; 

»  Qu'alors  Andrieux  et  O  donnèrent  Tordre,  le  4  janvier 

1888,  à  P.  et  A.  Légal   fils  de  retourner  le  fût  à  Bordeaux; 
»  Attendu   qu'à   l'arrivée  en  cette  ville   le   manquant  fut 

trouvé  de  30  litres,  soit  une  augmentation  de  15  litres;  que, 
les  transporteurs  ayant  décliné  toute  responsabilité  au  sujet 
de  ce  nouveau  manquant^  les  demandeurs  les  ont  appelés 
devant  ce  Tribunal    pour  s'entendre  condamner  à  payer  la 

(1)  Jar.  coDst.  V.  Nantasi  9  juillet,  1987$  87,  1,  361  et  les  renvois. 
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▼aleur  intégrale  des  deux  manquants  successifâ,  ou  tout  au 
moins  celle  de  ^i  litres  1/2  de  rhum,  et  pour  voir  dire  et 
juger  que  tous  les  frais  de  magasinage  et  de  transport  res- 
teront à  leur  charge; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Andrieux  et  C»*» 
soutiennent  que  le  fut  dont  s'agit,  porté  au  connaissennent 
comme  contenant  ^50  litres  de  rhum  à  54  degrés,  a  été 
embarqué  plein;  que  l'acquit  à  caution  créé  par  la  régie  au 
départ  de  Bordeaux  en  fait  foi,  car  il  indique  en  alcool  pur 
une  contenance  de  1  hectolitre  35  qui  correspond  bien  à 
celle  de  ^50  litres  à  54  degrés;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
contesté  que  le  fût  était  en  très  bon  élal;  qu'il  n'est  consé- 
quemment  pas  admissible  que,  chargé  fi  Bordeaux  le  30  juillet, 
arrivé  à  Nantes  le  3  août,  il  puisse,  dans  un  intervalle  de 
5  jours,  avoir  perdu  5  litres;  qu'on  se  trouve  donc,  pour  ce 
premier  manquant,  en  présence  d'une  de  cps  fautes  dont  les 
transporteurs  ne  peuvent  refuser  la  réparation; 

»  Que,^quant  au  second  manquant,  comme  il  s'est  produit 
après  constatation  faite  par  les  transporteurs  du  bon  état 
du  fût  et  d'une  vidange  de  15  litres,  ceux-ci  ne  sauraient 
échapper  à  la  responsabilité  qui  leur  incombe,  puisque  le  fût 
est  resté  sous  leur  garde  et  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  bonne  conser- 
vation de  la  marchandise; 

»  Sur  le  premier  manquant  : 

»  Attendu  que  les  transporteurs  n'ont  fait  au  départ  de 
Bordeaux  aucune  réserve  concernant  la  vidange;  que,  vaine- 
ment, opposeraient-ils  la  mention  «  poids  et  contenu  non 
reconnus,  que  dit  être,  »  laquelle  est  placée  dans  le  connaisse- 
ment au-dessus  de  la  signature  du  capitaine; 

»  Qu'en  effet,  cette  mention  indique  une  réserve  quant  au 
poids,  à  la  nature  du  liquide,  à  la  capacité  du  fût,  toutes 
choses  inscrites  sur  le  connaissement  conformément  aux 
indications  du  chargeur  et  sans  être  contrôlées;  mais  qu'on 
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lie  saurail  en  étendre  la  portée  jusqu*à  dire  qu'elle  eonslitue 
une  réserve  en  ce  qui  a  trait  à  la  vidange  ; 

»  Qu'en  conséquence,  P.  et  A.  Légal  fils  doivent  être  pré- 
sumés avoir  reçu  le  fût  plein  tant  qu'ils  ne  H^ront  pas  la 
preuve  du  contraire  ; 

»  Attendu  que  celte  preuve  n'étant  pas  faite,  il  s'agit  main- 
tenant de  rechercher  si,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
ces  derniers  doivent  être  déclarés  responsables  de  la  déper- 
dition qui  a  motivé  le  refus  de  Georget; 

».  Attendu  que  le  connaissement,  qui,  en  l'espèce,  forme 
:1a  .loi  des  parties,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  du 
transport,  conlicnl  une  clause  d'après  laquelle  P.  et  A.  Légal 
fils  déclarent  n'être  pas  responsables  du  coulage  des  liquides; 
que  celte  clause  n'exonère  pas,  il  est  vrai,  le  Iransporleur 
de  ses  l'aules,  mais  a  cerlainemenl  pour  effet,  suivant  une 
jiirisprudence  constante,  de  déplacer  le  fardeau  de  la  preuve 
qui,  d'après  l'art.  1784  du  Code  civil,  incombe  au  voilurier; 
en  sorte  que  ce  serait  aux  demandeurs  de  prouver  que  le 
coulage  provient  d'une  faute  imputable  aux  armateurs,  à  leurs 
agents  ou  à  leur  capitaine; 

»  Attendu  qu'aucune  preuve  de  celle  nature  n'est  l'aile,  ni  même 
oITerlc  par  Andrieux  et  C*«;  que,  par  suite,  leurs  conclusions, 
en  ce  qui  louche  le  premier  manquant,  doivent  être  repoussées; 

»  Sur  le  deuxième  manquant: 

»  Attendu  qu'en  donnant  à  P.  et  A.  Légal  fils  l'ordre  de 
retourner  ce  lût  à  Bordeaux,  Andrieux  et  C>«  n'ont  point 
exigé  de  modifications  aux  conditions  primilivcî».  du  transport; 
qu'ils  ont  par  suite  accepté  en  fait  les  mêmes  conditions  pour 
le  retour  que  pour  l'aller ,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  indiquées 
dans  les  connaissements  de  l'enlreprise  P.    et  A.  Légal  lils; 

»  Qu'en  supposant  donc  que,  comme  le  prétendent  les 
demandeurs,  P.  et  A,  Légal  fils  aient  reconuji  à  Nantes  un 
premier  manquant  de  15  litres,  ce  qui  n'est  pas  établi,  il 
•{appartiendrait  encore  à  Andrieux  et  G^*,  conformément  à  ce 
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qui  a  été  dil  précédemmeuln  de  prouver  que  le  nouveau 
manquant  de  15  litres  est  imputable  k  la  négligence  ou  à  la 
iaule  du  transporteur,  ce  qu'ils  ne  font  pas; 

»  Qu'ainsi,  leur  demande,  en  ce  qui  touebe  le  deuxième 
manquant  ne  peut  être  accueillie; 
w  Par  CCS  moUfs  : 

»  Déboute  Andrieux  et  C*«  de  toutes  tours  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  mai  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M®  Gaulté,  pour  Andrieux 
et  G";  M«  Palvadoau,  pour  P.  et  A.  Légal  lils. 


NANTES,  14  avril  1888. 
VENTE.    —   OBLIGATIONS    DU    VENDEUR.  —    DÉLIVRANCE.  — 
CONSERVES    ALIMENTAIRES.     —     ACHETEUR.     -—    MARQUE. 
—  PRÉSOMPTION. 

Tout  acheteur  qui  traite  avec  un  fabricant  de  conserves  alimen- 
taires est  présumé,  à  moins  de  stipulation  contraire  et  précise, 
vouloir  se  procurer  des  marchandises  non  seulement  préparées 
par  ce  fabricant,  mais  portant  sa  marque  même  et  non  d'autres 
marques  d*oU  son  nom  est  exclu,  ces  dernières  étant  en  général 
adoptées  pour  les  produits  secondaires. 

GERTNER   ET   B0UR61N    COUlre  SAUPIQUET. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atieudu  que  le  10  juillet  1887,  Saupiquet,  fabricant  de 
conserves  à  Waiites,  vendit  à  Gerlner  et  Bourgin,  par  l'inter- 
médiaire de  Demilly^  son  représentant  à  INevers,  une  certaine 
quantité  de  conserves  de  légumes; 

»  Que  le  14  décembre  1887,  à  l'arrivée  des  caisses  à 
ISevers,  les  destinataires  constatèrent  que  la  plupart  des  bottes 
n'étaient  pas  illustrées  et  ne  portaient  pas  la  marque  Saupi* 
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tjuat;  qu'ils  signalèrent  immédiatement  ces  faits  à  leur 
vendeur,  l'inrontuiiiL  eu  même  temps  qu'ils  lui  laissaient  pour 
compte  les  uinrchaudises  en  queslioii  et  quils  les  lui  retour- 
iieraienl  à  Nantes  le  ^0  décembre  si  des  instructions  contraires 
ne  leur  parvenaient  pas  avant  celte  époque  ; 

»  ÀUeudu  que  Saupiquet  n'ayant  répondu  à  aucune  des 
lettres  de  Gertner  et  Bourgin  et  ayant  laissé  en  souffrance  à 
la  gare  de  Nantes  les  caisses  qui  lui  avaient  été  réexpédiées 
le  ^'l  décembre,  Gertner  et  Bourgin  l'appelèrent  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  remplacer  dans  le 
délai  de  24  heures  les  marchandises  refusées,  et,  faute  de  ce 
faire,  voir  prononcer  la  résilialion  de  la  convention  du  10 
juillet  et  s'entendre  condamnera  SOO  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Attendu  que  Saupiquet  a  cherché  tout  d'abord  à  appuyer 
sa  résistance  sur  ce  que  la  lettre  par  laquelle  Demilly  lui  a 
transmis  la  commande  de  Gertner  et  Bourgin  n'indiquait  pas 
que  les.  boîtes  devaient  être  illustrées  et  porter  sa  marque  ; 
mais  que  cette  circonslance  ne  pouvait  Tauloriser  à  livrer  des 
produits  provenant  du  ne  maison  qui  a  cessé  d'exister  depuis 
plusieurs  années;  qu'il  est  en  effet  constant  que  tout  acheteur 
qui  traite  avec  un  fabricant  de  conserves  est  présumé,  à 
moins  de  stipulation  contraire  et  précise,  vouloir  se  procurer 
des  marchandises,  non  seulement  préparées  par  le  fabricant, 
mais  portant  la  marque  même  de  ce  fabricant  et  non  d'autres 
marques  dont  le  nom  du  fabricant  est  exclu,  ces  dernières 
étant  en  général  adoptées  pour  les  produits  secondaires; 

»  Attendu,  au  surplus,  que,  dès  que  Saupiquet  eût  constaté, 
par  la  communication  qui  lui  fut  laite,  que  le  billet  de  vente 
remis  par  son  agent  à  Gertner  et  Bourgin  portait  la  mention  : 
«  boîtes  illustrées  Saupiquet,  »  il  abandonna  lui-même  ce 
premier  moyen  de  défense  et  reconnut  que  la  livraison  avait 
été  mal  faite;  que,  s'appuyant  sur  l'épuisement  de  son  stock 
de  boites  illustrées,  qui  rendait  tout  remplacement  impossible, 
il  demanda  la  résiliation  du  marché  du  10  juillet,  offrant  de 
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reprendre   les  marchandises  refusées   et  de  payer  lous  les 
frais  qu'elles  avaient  occasionnés  \ 

»  Que,  dans  ces  conditions,  la  seule  question  à  résoudre 
est  celle  des  dommages-intérêts  réclamés  par  Gerlner  et 
Bourgin  : 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  la  non-livraison  des 
marchandises  qu'ils  avaient  achetées  et  sur  lesquelles  ils 
comptaient  a  causé  aux  dcmaudeurs  un  préjudice  dont  Sau- 
piquet est  tenu  de  les  indemniser; 

»  Attendu  que  si,  dans  l'évaluation  de  co  préjudice,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  la  rareté  aclnelle  des  produits  que 
Saupiquet  avait  pris  rengagement  de  livrer  et  de  l'augmen- 
tation des  prix  qui  en  est  la  conséquence,  il  faut  reconnaître 
que  la  somme  de  150  fr.  demandée  en  dernier  lieu  par  les 
acheteurs  est  hors  de  proportion  avec  le  marché  dont  s'agit; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  trouve  dans  les  circonstances 
de  la  cause  et  dans  les  renseignemen-ts  qui  lui  ont  été 
fournis,  les  éléments  d'appréciation  nécessaires  pour  fixer  a 
75  fr.  le  montant  des  dommages-intérêts  au  paiement  desquels 
Saupiquet  doit  être  tenu; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  résilié  du  fait  et  à  la  charge  de  Saupiquet,  le 
marché  du  10  juillet  1887; 

»  Décerne  acte  à  Saupiquet  de  son  offre  de  reprendre  les 
marchandises  litigieuses;  en  soldant  tous  les  frais  de  transport 
et*  de  magasinage  ;  au  besoin  ïy  condamne  ; 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Saupiquet  k  payer  à  Gertner  et  Bourgin  la 
somme  de  75  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens. 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  14  avril  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M«  Van  Iseghem,  pour 
Gertner  et  Bourgin  ;  M*  Gautté,  pour  Saupiquet. 
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RENNES,   20  février   1888. 

1.  —  COMPÉTENCE.  —  ÉTRAWGEB.  —  CONTESTATION  ENTRE 
FRANÇAIS    ET    ÉTRANGERS.    —     TRIBUNAUX    FRANÇAIS.    — 

COMPÉTENCE  valione  loci.  —  matières  commerciales. 

—  étranger  défendeur.  —  ART.  4"i0  DU  CODE  DE 
PROCÉDURE  CIVILE.  —  AFFRÈTEMENT.  —  LIEU  DE  DEStl- 
NATION  DU  NAVIRE  ET  PAIEMENT  DU  FRET.  —  NANTES  ET 
SAINT-NAZAIRE.  —  TRANSBORDEMENT  DES  MARCHANDISES, 
PAR  GABARES,  AUX  FRAIS  DU  DESTINATAIRE.  —  DÉCLARA- 
TION EN  DOUANE. 
IL.  —  AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  — 
DÉLIVRANCE  DE  LA  CARGAISON.  —  NAVIRE.  —  SAISIE 
AU  PORT  DE  DÉPART.  —  RETARD.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

/.  —  Si,  aux  termes  de  l'art,  14  du  Code  civil,  l'étranger  peut 
être  traduit  devant  les  Tribunaux  de  France  pour  des  obli- 
gations contractées  en  pays  étranger,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
le  demandeur  puisse  à  son  gré  l'assigner  devant  le  Tribunal 
de  son  propre  domicile.  On  doit,  pour  déterminer  celui  des 
Tribunaux  français  devant  lequel  l'action  doit  être  portée, 
suivre  les  règles  du  droit  commun  tracées  au  Code  de  Procé- 
dure civile. 

Spécialement,  en  matière  commerciale,  l'étranger  défendeur  peut 
invoquer  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  et  décliner 
la  compétence  de  tout  Tribunal  a^tre  que  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  devait  être  effectué. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  lieu  de  destination  d'un  navire 
est  compétent,  comme  étant  celui  dans  V arrondissement  duquel 
le  fret  doit  être  payé,  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'exécution  di*  contrat  d'affrètement, 

El,  à  cet  égard,  quand  la  charte-partie  indique  pour  destinaUon 

il 
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un  port  entre  Bordeaux  et  Hambourg,  ou  aussi  près  que  le 
navire  pourra  approcher  en  sécurité,  cl  que  Nantes  a  été 
désigné,  le  capitaine  peut  s'arrêter  à  SaintSazaire,  si  le 
tirant  d'eau  de  son  navire  ne  lui  permet  pas  de  monter  jusqu'à 
Nantes,  Et  Saint-Nazaire  sera  le  port  de  destination,  surtout 
si  la  déclaration  en  douane  y  a  été  faite,  si  les  marchandises 
ont  été  transbordées  sur  des  gabares  pour  remonter  à 
Nantes  aux  frais  du  destinataire,  et  si  le  poids  du  charge- 
ment  a  été  pris  sur  celui  porté  aux  connaissements,  (1) 
//,  —  La  saisie  d'an  navire  au  port  de  départ  par  le.  créancier 
de  l'un  des  quirataires  en  état  de  faillite^  ne  constitue  ni  un 
fait  de  contrainte  du  prince,  ni  un  accident  de  navigation,  ni 
un  obstacle  de  force  majeure,  au  regard  des  ayants-droit 
des  affréteurs.  En  conséquence,  Vaffréteur  est  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  à  l'armement,  si  le  retard 
dans  l'arrivée  du  navire  à  destination  lui  cause  un  préjudice, 
alors  surtout  que,  la  saisie  étant  injuste,  le  capitaine  n'a  pas 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  la  faire  lever. 

SEMENSEN   ET  FAILLITES  HERLOFSON    COnlrC    SOCIÉTÉ    DE  LA 
RAFFINERIE    DE    CHANTENAY. 

Le  jugement  rendu  en  celle  affaire,  le  26  février  1887, 
par  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  (ce  rec,  87,  1, 
204),  a  élé  réformé  par  Tarrêt  suivant  ; 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Coiisidéranl    que    Hairy    Tilly,    sollicilor    à    Falmouth 

(1)  Corop.  sur  ce.dernier  point,  ce  rec.,  Table  de  22ans^  vo  Affrèle- 
flient,  008  174  s. 
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(Anglelerre),  ayanl  assigné  devant  le  Tribunal  de  Coinraerce 
de  Nantes  la  raffinerie  de  Chantcnny,  société  anonyme 
dont  ie  siège  social  est  h  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance,  n<>  6, 
et  le  sieur  Chrislinn  Semensen,  capitaine  du  navire  norwcgien 
Fausi,  pour  entendre  dire  que  le  fret  dû  par  la  Raffinerie 
aux  armateurs  du  Fausù  serait  payé  entre  ses  mains,  Téxier, 
directeur  de  l'usine  de  Chantenay,  a  pris  contre  Semensen 
des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût  jugé  que  des  donima- 
ges-inlérêls  étaient  dus  h  la  société,  à  raison  de  Tarrêt  du 
navire  Faust  à  Falmoulh  ;  qu'en  réponse  à  celte  demande 
inexactement  qualifiée  de  reconvenlionnclle,  Semensen  a 
conclu  à  ce  que  le  Tiibunal  se  déclarât  incompétent,  le 
paiement  du  fret  devant  s'cfTecluer  non  à  Nantes,  mais  dans 
l'arrondissement  du  Tribunal  de  Saint-Nazaire  ;  que  le 
Tribunal,  ainsi  saisi,  après  s'être  déclaré  compétent,  par  le 
motif  qu'il  résultait  des  convenlions  mentionnées  dans  la 
charte-partie  et  des  agissements  du  capitaine  Semensen  lui- 
même,  que  le  paiement  du  fret  devait  avoir  lieu  à  Nantes, 
point  de  destination  de  la  cargaison  du  Faust,  a-fail  droit 
aux  conclusions  de  Téxier,  en  jugeant  qu'il  était  dû  des  dom- 
mages-intérêts à  la  Raffinerie  de  Chantenay,  ù  raison  de 
l'arrêt  du  Faust  à  Falmouth,  et  en  renvoyant  les  parties 
devant  Cinqualbre,  arbitre-expert  chargé  de  dresser  le  compte 
des  dommages  causés  à  la  Raffinerie  par  le  relard  du  navire 
à  quitter  son  port  d'ordre  ; 

»  Sur  la  compélence  : 

»  Considérant  qu'il  avait  été  stipulé,  dans  la  charte-partie 
souscrite  le  28  août  1886  à  Sourabaya,  que  le  Ffl«5^  prendrait 
sur  la  côte  de  Java  un  plein  chargement  de  sucre  «  el  quïl  se 
»  rendrait  à  Falmoulh  ou  à  Quenstown  où  il  recevrait  ordre 
,9  pour  décharger  dans  un  port  sûr  du  Royaume  Uni  ou  sur 
»  le  continent  d'Europe  entre  Bordeaux  et  Hambourg,  les 
»  deux  inclus,  ou  aussi  près  dudit  port  que  le  navire  peut 
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»  arriver  avec  sécurité  et  \k  décharger  sa  cargaison  en  rece- 
»  vant  son  fret;  »  que  le  13 janvier  1887  Semensen reçut,  è 
Falmoulh,  de  Haclaine  Walson  et  C^^,  l'ordre  de  faire  voile 
pour  Nanles  ;  que,  dès  le  lendemain,  par  acte  reçu  du  minis- 
tère de  Donnison,  notaire  public  à  Londres,  il  protesta  contre 
renvoi  de  son  navire  à  Na^iles,  énonçant  qu'à  raison  du  tirant 
d'eau  du  Faust,  Nanles  n'était  point,  pour  ce  navire,  un  port 
sûr  dans  l'esprit  et  suivant  la  lettre  de  la  charte-partie  ;  qu'en 
conséquence  il'  se  rendrait  au  port  le  plus  voisin  de  Nanles; 
que,  le  31  janvier  1887,  au  moment  où  le  Faust  calant  18 
pieds  anglais  entrait  en  Loire,  l'éliagedu  fleuve  était  de  3<°,^0, 
et  que  la  première  marée  permettant  la  remonte  avec  sécurité 
.  devant  n'avoir  lieu  qu'en  septembre,  le  capitaine  Semensen 
s'est  arrêté  à  Sainl-Nazaire,  porl  sûr  le  plus  rapproché  de 
Nantes  ;  que  son  voyage  étant  terminé  h  ce  point,  il  y 
a  déchargé  sa  cargaison  dans  des  gabares  qui  avaient  été 
affrétées  dès  le  210  janvier,  par  la  *sociélé  anonyme  ;   . 

»  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux 
débats  et  qu'il  n'a  pas  été  d'ailleurs  contesté  que  la  déclara- 
tion en  douane  a  été  faite  à  Saint-Na/aire,  et  que  la  cargai- 
son, après  y  avoir  été  déchargée,  a  été  transportée  à  Nantes, 
sous  le  régime  du  compte  d'ordre,  aux  frais  et  risques  des 
destinataires  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  point  justifié  que  le  capitaine 
Semensen  ail  assisté  ou  ait  été  mis  en  demeure  d'assister 
aux  opérations  de  vérification  et  de  pesage  qui  ont  été  effec- 
tuées à  Nantes,  dans  l'intérêt  du  trésor  public  et  des  desti- 
nataires ;  qu'il  est,  au  contraire,  établi  par  la  correspondance 
échangée  entre  les  parties  que  le  fret  a  été  calculé  et  réglé, 
non  sur  le  poids  trouvé  en  douane,  mais  bien  sur  les  poids 
portés  aux  connaissements,  déduction  faite  de  un  et  demi 
pour  cent  pour  déchet  ; 

»  Considérant  que  Saint-Nazaire,  ayant  été  le  port  de  reste 
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et  de  décharge,  était  le  lieu  du  paiement  ;  que,  par  suite,  le 
Tribunal  de  cet  arrondissement  était,  à  Texclusion  du  Tribu- 
nal de  Nantes,  compétent  pour  connaître  de  toutes  actions 
relatives,  soit  au  paiement  du  fret,  soit  aux  dommages- 
intérêts  dus  pour  arrêt  ou  retard  du  navire  ; 

»  Considéianit  que  Tintimé  invoque,  à  Tappui  de  la  décla- 
ralion  de  compétence  du  Tribunal  de  Nantes,  la  qualité 
d*étranger  du  capitaine  Semensen,  et  le  bénéfice  de  Tart.  14 
du  Code  civil; 

»  Considérant  que  la  disposition  exceptionnelle  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article  n'a  eu  d'autre  but  que  de  dispenser 
]e  demandeur  français  d'aller  porter  son  action  contre  un 
défendeur  étranger  devant  les  Tribunaux  étrangers,  et  qu'on 
ne  peut  légitimement  conclure  du  silence  gardé  par  le  légis- 
lateur sur  le  point  de  savoir  lequel  des  Tribunaux  français 
sera  compétent,  que  le  demandeur  français  aura,  dans  tous  les 
cas,  le  droit  d'asssigner  le  défendeur  étranger  devant  le 
Tribunal  do  son  propre  domicile;  qu'il  est  de  jurisprudence 
certaine  que,  si  l'étranger  a,  en  France,  un  domicile  ou  une 
résidence,  il  devra  être  assigné,  en  matière  personnelle  et 
mobilière,  devant  le  Tribunal  de  ce  domicile  ou  de  cette 
résidence,  la  règle  de  compétence  consacrée  par  l'art.  59  du 
Code  de  Procédure  civile  reprenant  son  empire,  dès  lors 
que  le  conflit  s'élève  non  plus  entre  une  juridiction  étrangère 
et  une  juridiction  française,  mais  bien  entre  plusieurs  juri> 
dictions  françaises  ; 

»  Considérant  que  la  règle  établie  par  l'ordonnance  de 
1673  et  reproduite  dans  l'art.  4^0  du  Code  de  Procédure 
civile  reprend  également  son  empire,  du  moment  où  le  défen- 
deur étranger  n'élève  pas  la  prétention  que  le  Français 
demandeur  soit  renvoyé  k  se  pourvoir  devant  une  juridiction 
étrangère,  et  qu'il  se  borne  à  demander  à  être  jugé  par  l'un 
des  Tribunaux  français  auxquels  la  loi  attribue  compétence  en 
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matière  commerciale  ;  que,  dans  ce  cas,  la  disposition  de 
Tari.  14  du  Code  civil,  ayant  produit  pour  le  demandeur 
français  tout  TefTet  de  proteclion  que  le  législaleur  a  eu  en 
vue,  le  défendeur  étranger  est  fondé  à  décliner  la  compélence 
du  Tribunal  qui  n'est  ni  celui  dans  Tarrondissemenl  duquel 
la  promesse  a  été  faile  *et  la  marchandise  livrée,  ni  celui  de 
Tarrondissement  dans  lequel  le  paiement  devait  être  efTectué^ 
d'où  il  suit  qu'en  admettant  que  la  société  la  RafTinerie  de 
Chantenay,  qui  a  son  siège  social  à  Paris,  puisse,  le  cas 
échéant,  pour  une  obligation  contractée  envers  elle,  traduire 
un  débiteur  étranger  devant  le  Tribunal  de  Nantes,  dans 
l'arrondissement  duquel  l'usine  de  Chantenay  est  située,  le 
capitaine  Semensen  puisait  dans  l'art.  4^0,  qui  est  applicable 
aux  commerçants  étrangers  comme  aux  commerçants  français^ 
le  droit  de  demander  son  renvoi  devant  le  Tribunal  de  Saint- 
Nazaire  ; 

»  Considérant  que  l'appelant  conclut  à  l'évocation,  et  que 
la  cause  étant  en  état,  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  fond  en 
môme  temps  que  sur  la  compétence  ; 

»  Considérant  que  la  propriété  du  Faust  est  divisée  en  huit 
parts  appartenant,  deux  au  capitaine  Semensen,  trois  à  Oscar 
Herlofson.  trois  à  Axel  Herlofson,  ces  deux  derniers  en  état 
de  faillite,  et  que  le  contrat  d'affrètement  du  2i3  août  1886  est 
intervenu  entre  le  capitaine  Semensen  agissant  en  son  nom 
et  au  nom  des  armateurs  du  navire  d'une  part,  et  les  sreurs 
Fraser  Eaton  et  C^*,  négociants,  d'autre  paît  ; 

»  Considérant  que,  le  2i  janvier  1887,  le  Faust  fut  saisi 
dans  les  eaux  de  Falmouth  par  un  sieur  Richard  Burn  se 
disant  créancier  d'Axel  Herlofson;  que  le  11  dû  même  mois, 
cette  saisie  ayant  été  confirmée  par  jugement  de  la  haute 
Cour  de  justice  de  Londres,  le  Faust  se  trouva  immobilisé 
dès  avant  que  le  capitaine  eût  reçu  son  ordre  de  destination  \ 
qu'à  la  date  du  18  il  fut  ordonné  par  un  second  jugement 
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que  le  gardien  de  la  saisie  parlirail  avec  le  navire,  se  main- 
tiendrait à  bord  et  toucherait  le  montant  du  fret  ;  que  le  ^t, 
après  notification  de  celte  sentence,  le  Faust  fil  voile  pour 
gagner  l'embouchure  de  la  Loire,  et  que  Tordre  de  destina- 
tion ayant  été  reçu  le  14,  le  départ  du  navire  a  été  ainsi 
retardé  de  huit  jours  ; 

»  Considérant  que  la  saisie  du  Faust  par  un  individu  se 
prétendant  créancier  de  l'un  des  quirataires  en  élat  de 
faillite  ne  constitue  ni  un  fait  de  contrainte  du  prince,  ni 
un  accident  de  navigation-,  ni  un  obstacle  de  force  majeure 
au  regard  des  ayanls-droit  des  affréteurs  ;  qu'il  est  appris 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  justice  en  date  du  20 
octobre  1887  a  annulé  toute  la  procédure  édifiée  par  Burn  et 
Harry  Tilly  ;  que  le  capilaine  Semcnscn  ne  justifie  pas  avoir 
fait  loules  les  diligences  nécessaires  pour  éclairer  la  religion 
des  juges  anglais;  que  la  décision  par  laquelle  le  navire  saisi 
a  été  autorisé  h  faire  voile  eût  pu  êlre  sollicitée,  à  litre  sub- 
sidiaire, dès  le  2i  janvier  ;  que  le  relard  dont  se  plaint  la 
société  anonyme  a  donc  été  causé,  dans  une  mesure  qui 
engage  suflBsammcnt  sa  responsabilité,  par  le  fait  de  Semensen, 
mandataire  et  représentant  de  rarmemenl  ; 

»  Considérant  que  la  Raffinerie  de  Chanlenay,  qui  avait 
acheté  la  cargaison  du  Faust  à  la  date  du  11  janvier,  alors 
qu'elle  savait  le  navire  dans  les  eaux  de  Falmoulh,  devait 
compter  sur  son  départ  immédiat  ;  que  ne  recevant  pas  en 
temps  utile  les  sucres  dont  elle  avait  un  besoin  urgent,  elle 
s'est  vue  dans  la  nécessité  de  s'approvisionner  sur  la  place 
de  Paris  k  des  condiiions  plus  onéreuses  ;  qu'elle  est  dès  lors 
fondée  à  demander  contre  le  capitaine,  par  application  de 
l'art.  ^9S  du  Code  de  Commerce,  la  réparation  du  préjudice 
causé  ; 

»  Par  ces  motifs  * 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  ; 
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»  Dit  ,que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  était 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  dirigée  par  la 
société  la  Raffinerie  de  Cbanteuay  contre  Semensen,  capitaine 
du  navire  Faust; 

»  Evoquant  : 

»  Dit-  que  le  Faust  a  été  retardé  pendant  la  route  par  le 
fait  du  capitaine  Semensen  ; 

,   »  Dit  qu'il  est  dû  des  doramages-intérêts  à  la  Raffinerie  dé 
Chantenay,  h  raison  de  ce  retard  ; 

»  Renvoie  Téxier,  ès-qualités,  et  le  capitaine  Semensen 
devant  Cinqualbre,  arbitre- expert,  qui  entendra  les  parties, 
dressera  le  compte  des  dommages  subis  par  la  Raffinerie  de 
Chantenay  à  raison  du  retard,  etc.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre),  —  du  20  février 
1888.  —  Président:  M.  Adam.  —  Plaidant:  M"  Galibourg 
(du  Barreau  de  Saint-Nazaire)  et  Grivarl. 


NANTES,  9  mai  1888. 

VENTE.  ~  i^  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  LIVRAISON  PAR- 
TIELLE. —  MARCHANDISE  DÉFECTUEUSE.  —  NON  RÉSILIA- 
TION DE  LA  TOTALITÉ  DU  MARCHÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

5i®  OBLIGATIONS  DE  l' ACHETEUR.   —    CLAUSE   '.livrable   eU 

gare  d'expédition.—  prise  de  livraison.  —  dégus- 
tation. 

/.  La  qualité  défectueuse  d'une  livraison  partielle  n'entraîne 
point  de  droit  la.  résiliation  de  la  totalité  du  marché  (1). 

(1)  AmI.  V.  ce  rcc,  Table  Oe  22  bMj  v©  Vente,  no  141  j  Nantes, 
2  décembre  188S  ;  86,  1,  i52« 
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L'acheteur  n'a  point  droit  à  des  dommeges^intéréts,  alors  qu'a 
ne  justifie  d'aucun  préjudice^  si  le  vendeur  offre  de  reprendre 
la  marchandise  défectueuse  et  de  la  remplacer  par  une  mar- 
.  diandise  conforme  au  marché» 

IL  Lorsqu'une  vente  est  faite  franco  en  gare  d'expédition  et 
que  l'acheteur  ne  s'est  pas  réstrvë  le  droit  de  déguster  la 

^  marchandise  à  son  arrivée,  la  livraison  doit  se  faire  au  lieu 
d'expédition  (i). 

GOUiLLÉ  contre  un. 

jugbhbut. 

«  Le  Tribunal, 

»  Atlendu  que  Jan,  négociant  à  Baud,  a  vendu  verbalement 
une  certaine  quantité  de  barriques  de  cidre  è  Gouillé,  niar-* 
cband  de  vins  à  Nantes  ; 

»  Qu*à  la  suite  <d'uno  difficulté  portant  sur  la  quantité 
vendue,  Gouillé  lança  une  première  assignation  h  la  date  du 
4  février  1888  ; 

»  Que  les  parties  se  mirent  alors  d'accord  sur  la  quantité 
de  160  barriques  de  cidre  premier  clioix  du  pays  de  Baud, 
qui  devaient  ^tre  livrées  en  trois  fois  dans  un  délai  de  six 
semaines  ; 

»  Attendu  qu'une  première  expédition  fut  faite  de  la  gare 
de  Baud,  composée  de  19  demi-muids  représentant  la  valeur 
de  50  barriques  environ  ;  qu'à  l'arrivée  de  ces  marchandises 
en  gare,  Gouillé  les  refusa  comme  ne  répondant  pas  à  la 
qualité  vendue  ;  que,  nialgré  la  proposition  faite  aussitôt  par 
Jan  de  remplacer  les  cidres  qui  ne  seraient  pas  de  qualité 
convenable,  Gouillé  assigna  de  nouveau  son  vendeur  par 
exploit  du  13   mars  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 

.    (1).  V.  Anal.  €onf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  107. 
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voir  Dominer  des  experts  pour  coDstaler  et  vérifier  la  qualilé 
des  cidres  et  élre  ensuite  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Attendu  qu*à  la  dale  du  ^1  mars  suivant,  un  jugement 
d'expédient  fut  présenté  par  les  parties  et  admis  par  ce  Tri- 
bunal, nommant,  avant  autrement  faire  droit,  trois  arbitres* 
experts  ; 

»  Attendu  que  ceux-ci,  n'ayant  pu  réussir  à  concilier  tes 
parties,  déposèrent  leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  à  la 
date  du  7  avril  1888  ;  que  le  14  du  même  mois,  Gouillé  noti- 
fia ù  Jan  le  procès-verbal  d'expertise  et  l'assigna  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  voir  résilier  le  marché  verbal  inter- 
venu entre  parties  et  s'entendre  condamner  en  3,000  fr.  de 
dommages-inléiêts  et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  procès-verbal  d'expertise  constate  que  sur 
les  19  demi-muids  de  cidre  expédiés  par  Jan  k  Gouillé,  11 
sont  de  qualilé  loyale  et  marchande  sans  être  du  premier 
choix  du  pays  de  Baud,.  et  que  le  cidre  des  8  autres  ne  rentre 
nullement  dans  les  conditions  du  marché  ; 

»  Attendu  que  Jan  répèle  l'offre  qu'il  a  toujours  faite  de 
reprendre  les  cidres  défectueux  et  de  livrer  les  160  barriques 
en  cidre  de  qualilé  convenable,  offrant  en  plus  de  payer  le 
voyage  aller  et  retour  h  Gouillé  ou  h  son  commis,  pour  venir 
agréer  les  cidres  en  gare  d'expédition  ; 

»  Attendu  que  la  qualité  défectueuse  d'une  livraison  par- 
tielle n'enlraîne  point,  de  droit,  la  résiliation  de  la  totalilé 
d'un  marché  ;  que  la  proposilion  faite  par  Jan  de  remplacée 
immédiatement  les  cidres  défectueux,  permettait  à  Gouillé  de 
recevoir  des  marchandises  répondant  aux  conditions  du  mar- 
ché avec  un  retard  de  quelques  jours  seulement  qui,  h  celte 
époque  de  l'année,  n'enlrahiait  pour  lui  aucun  préjudice; 
qu'on  fait,  Gouillé  n'arlicule  même  pas  qu'il  ail  manqué  des 
ventes  faute  d'avoir  reçu  les  cidres  en  lemps  utile  ;  qu'au  con- 
traire, le  peu  d'empressement  qu'il  a  mis  à  expédier  les  Tûts 
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TJdes  et  te  refus  persislani  qu'il  a  opposé  aui  sollicUations 
des  eiperis  qui  jugeaient  les  offres  de  Jan  acceptables,  prou* 
veut  d'une  façon  évidente  que  son  but  est  d*écliappor  à  Tobli- 
galion  d'eiéculer  la  conTcntion,  tout  en  se  faisant  verser  un 
chifTre  important  de  donimages-inléréls  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  conditions  le  Tribunal  ne  saurait 
trouver  aucun  prétexte  à  résiliation  du  marché  ;  que  la  bonne 
foi  de  Jan  est  clairement  établie  pnr  Foifre  faite  dès  le  début 
et  maintenue  par  lui  jusqu'à  ce  jour  de  reprendre  à  ses  frais 
la  première  expédition  et  de  livrer  la  totalité  des  160  barri- 
ques vendues  en  cidre  de  bonne  qualilé  du  pays  de  Baud  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  prise  de  livraison,  que  la 
marchandise  est  vendue  franco  en  gare  d'expédition  ;  que 
Gouillé  ne  s'est  point  réservé  la  faculté  de  ne  déguster  le 
cidre  qu'à  l'arrivée  en  gare  de  Nanles  ;  que  dès  lors,  et  sur- 
tout en  présence  de  l'offre  faite  par  Jan  de  payer  le  voyage 
aller  et  retour  de  Gouillé,  il  y  a  lieu,  pour  éviter  de  nouvelles 
difficultés,  de  contraindre  ce  dernier  à  reconnaître  la  qualité 
du  cidre  avant  l'cxpédilion  ; 

»  Attendu  qu'ainsi,  et  en  résumé,  les  demandes  de  Gouillé 
ne  sauraient  élre  admises  et  que  les  offres  faites  par  Jean 
doivent,  au  contraire,  êire  déclarées  suffisantes  ;  que  le 
relard  dans  la  livraison  n'étant  que  le  résultat  de  la  faute 
commise  par  Gouillé  en  repoussant  les  propositions  qui  lui 
étaient  faites,  celui-ci  devra  subir  les  conséquences  qui  pour- 
raient résulter  de  ce  retard  au  point  de  vue  de  la  qualité  du 
cidre  ; 

»  Attendu  enfin  que  les  frais  de  l'instance  et  ceux  d'exper- 
tise eux-mêmes  auraient  été  évités  si  Gouillé  avait  accepté 
les  offres  faites  par  Jan  avant  le  commencement  du  procès  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

»  Décerne  acte  à  Jan  de  son  offre  de  reprendre  à  ses  frais 
les  19  demi-muids  formant  l'importance  du   premier  envoi 
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et  de  livrer  à  Gonillé  160  barriques  cidre  dans  les  conditions 
du  marché,  en  payanl  à  Gouillé  ou  à  son  employé  les  frais  de 
voyage,  aller  et  retonr,  pour  venir  reconnaître  et  agréer  la 
livraison  en  gare  d*expédilion  ; 

»  Au  besoin  Ty  condamne  ; 

»  Déboute  Gouillé  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  en  tous  les  dépens,  y  compris 
les  frais  d*experlise.> 

Tribunal  de  Commerce  de  Santés,  -  du  9  mai  1888.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Paul  Thi- 
baud,  pour  Gouillé  ;  M*  Brunschvicg,  pour  Jan. 


NANTES,  9  mai  1888. 

VENTE.  —  VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  INTERMÉDIAIRE. 
—  AGENT  d'affaires.  —  COMMISSION.  —  ACHETEUR 
INSOLVABLE. 

L'intermédiaire  chargé  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut  prétendre  à  la  commission  stipulée  lorsque  la  vente  qu'il 
a  négociée  ne  peut  être  considérée  comme  sérieuse  à  raison  de 
l'insolvabilité  notoire  de  l'acheteur  qu'il  propose  (1). 

soDLissB  contre  gossblin. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

n  Attendu  que  Soulisse  a  été  Tinterroédiaire  de  la  vente 
verbale  d'un  fonds  do  charcuterie  que  Gosselln  exploite  à 

(i)  Coof.,  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Vente,  no  22. 
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Nantes,  rue  Crébillon,  6,  el  qu'il  prétend  que,  de  ce  chef, 
il  lui  est  dû  630  fr.  pour  ses  honoraires  el  déboursés;  qu'eu 
conséquence,  il  a  assigné  Gossclin  devant  ce  Tribunal  pour 
s'cDtcndre  condamner  à  lui  pay9r  ladite  somme  de  630  fr. 
avec  inlérêts  de  droit; 

»  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  chargé 
Soulisse  de  la  veifle  de  son  Tonds  de  commerce,  Gosselin  se 
refuse  à  payer  la  commission  qui  lui  c.<l  réclamée,  se  basant 
sur  ce  que  l'insolvabililé  notoire  du  sieur  Ferennes,  son 
acheteur,  a  empêché  rcxécution  du  contrat; 

»  Attendu  que  Soulisse  soutient  qu'en  matière  de  vente  de 
fonds  de  commerce  le  rôle  de  l'intermédiaire  se  borne  à 
trouver  un  acheteur  et  à  faire  ngréor  par  les  deux  parties  les 
conditions  de  la  vente;  que,  dès  lors,  la  commission  lui  est 
acquise  alors  même  que  la  convention  n'a  pas  reçu  d'exé- 
cution ; 

»  Attendu  que  si  ce  principe  peut  être  admis  en  thèse 
générale,  encore  faut-il,  pour  que  la  commission  soit  due  ù 
l'intermédiaire,  que  la  convention  ait  un  caractère  sérieux  ; 
qu'il  n'est  pas  possible  de  consacrer  que  fngent  qui  a  pré- 
senté sciemment  un  acheteur  notoirement  insolvable  ail  droit 
à  une  commission  pour  avoir  conclu  une  convention  qu'il 
savait  ne  pouvoir  èlre  exécutée; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  situation  de  l'acheteur  no 
peut  laisser  aucun  doute  sur  le  manque  de  sincérité  des 
renseignements  fournis  par  Soulisse,  sur  sa  solvabilité  lors 
de  la  conclusion  de  la  vente  ;  que  le  Tribunal  no  saurait,  dès 
lors,  obliger  Gosselin  à  payer  une  commission  pour  la  con- 
clusion d'un  contrat  qui  n'a  jamais  eu  de  caractère  sérieux  ; 

^        »  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  Soulisse  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  aux  dépens.  ». 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  9  mai  1888.  — 
Présiilenl:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  Suulis^c  s'oxpé- 
dianl;  M*  Giraudeau,  pour  Gosseiin. 


NANTES,  12  mai  18^8. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VEM)EUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
REFUS  DE  LIVRER.  —  RÉSILIATION.  —  INDEMNITÉ.  — 
CALCUL. 

Lorsque  sur  le  refus  du  vendeur  de  livrer  la  chose  vendue  le 
marché  est  résdtc,  l'indemnité  de  résiliation  consiste  dans  la 
différence  entre  le  prix  vendu  et  celui  auquel  Vacheteur 
aurait  pu  se  remplacer  quand  le  vendeur  a  déclaré  refuser 
d'exécuter  la  convention  (1). 

DAVID  contre  mabit. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  qu'en  janvier  dernier  David,  herbager  h  Couëron, 
a  vendu  verbalement  à  Mabil,  marchand  de  fourrages  à 
Bougueoais,  une  certaine  quanlité  de  foin  et  que,  par  fexploit 
introduclif  d'inslance,  il  a  assigné  son  acheteur  à  lui  payer 
la  somme  de  05  ït\  05  c.  pour  prix  d'une  première  livraison 
faile  le  23  janvier;  qu'à  ce  moment  David  soutint  qu'il 
devait  être  payé  comptant  au  fur  et  h  mesure  des  livraisons, 

(1)  Conf.  vo  ce  rec.  Table  de  22  ans,  Vo  vente,  no»  |76  s.  ;  Rennes, 
10  mars  1884;  85,  1,  204;  Nantes,  16  mai  1883;  83,  1,  257;  Rennes, 
14  novembre  18»2;  ft3,  1,  359;  Rennes,  6  juillet  188t  ;  82,  1,  îiO?  ; 
Rennes,  6  janvier  1880;. 81,  1,  43. 
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qui  ilôvdienl  avoir  lieu  Uu  ^^  jnnvicr  au  ^1  février,  tandis  que 
Mabit  prélendit  qu*il  avait  jusqu\nu  mois  de  mai  pour  prendre 
possession  des  foins  selon  ses  besoins  et  que  le  paiement 
devait  avoir  lieu  après  enlèvement  complet,  c'est-à-dire  en 
mai  ; 

»  Attendu  que  les  prétentions  réciproques  des  parties  s'étaient 
déjà  manifestées  ;  que  c'est  ainsi  que  le  8  février,  répondant 
à  une  demande  de  paiement  de  David,  Mabit  lui  disait  qu'il 
ne  devait  lui  rcmellre  d'argent  qu'au  mois  de  mai,  ajoutant  : 
«  Si  vous  ne  voulez  pas  tenir  aux  conditions  que  nous  avons 
»  faites,  vous  pouvez  tout  garder  ;  je  ne  suis  pas  en  peine 
»  de  marchandise  ;  »  et  que  le  ii4  même  mois  David  infor- 
mant l'huissier  chargé  par  Mabit  de  réclamer  le  solde  des 
foins  que,  depuis  le  22  l'époque  de  la  livraison  élant  passée, 
il  ne  devait  rien  ; 

»  Attendu  que  devant  l'expert  les  parties  maintinrent  leurs 
prétentions  et  qu'en  l'absence  de  vente  conslalée  par  écrit, 
celui-ci  dut  se  livrer  à  une  enquêle  et  entendre  des  témoins; 

»  Attendu  que,  basant  sa  conviclion  sur  la  déposition  d'un 
sieur  Presseau,  l'expert  conclut  en  adoplant  le  système  de 
Mabit  ;  mais  qu'en  présence  du  refus  positif  de  David  de 
livrer,  sous  prétexte  que  son  acheteur  ne  lui  offre  aucune 
garanlie,  il  a  dû  se  préoccuper  de  la  résiliation  du  marché 
verbal  et  des  dommages-intérêts  résultant  de  cette  situa- 
tion ; 

»  Attendu  que  l'expert  fixe  à  96  fr.  03  c.  la  somme  due 
à  Mabit  par  David  à  titre  d'indemnité  de  résiliation,  basant 
son  calcul  sur  les  cours  du  foin  dans  la  première  quinzaine 
de  mars,  et  qu'il  est  d'avis  que  les  frais  d'expertise  et  autres 
soient  partagés  par  moitié,  Mabit  ayant  repoussé  toutes  pro- 
positions de  transaction  et  sa  demande  exagérée  ayant  néces- 
sité la  continuation  de  la  procédure  ; 
.-  ».Aliendu  que  c'est  en. cet  état  que  le  26  avril  Mabit  a 
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assigné  David  pour  voir  slaluer  sur  le  procès-verbal  déposé 
le  19  mars,  voir  résilier  le  marché  verbal  cl  s'entendre 
condamner  en  1,000  fr.  de  dommages-inlérêls  ; 

»  Allondu  qu'il  qsI  de  jurisprudence  constante  qu'en  cas 
de  résiliation  Findemnilé  accordée  résulte  de  la  difTérence 
entre  le  prix  vendu  et  celui  auquel  Pacheleur  aurait  pu  -se 
remplacer  lorsque  le  vendeur  a  déclaré  qu'il  refusait 
d'cxéculer  la  convention  ; 

»  Attendu  qu'il  est  certain  que  le  ^4  février  David  a  déclaré 
qu'il  ne  livrerait  pas  ;  qu'il  a  renouvelé  son  refus  à  l'expert 
les  7  et  9  mars  ;  que  Mabit  savait  donc  bien  dès  ce  moment 
qu'il  n'avait  pas  h  compter  sur  le  foin  de  David  ;  qu'il  ne 
serait  donc  pas  équilablc  de  régler  aujourd'hui  l'indemnité 
de  résiliation  sur  les  cours  actuels,  puisque,  si  Mabit  n'enten- 
dait pas  accepter  les  conclusions  du  procès-verbal  du  19  mars, 
il  pouvait  ne  pas  attendre  h  la  fin  d'avril  pour  faire  statuer 
sur  ce  rapport  ; 

»^  Qu'il  faut  donc  dire  que  l'expert  a  fait  une  saine  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  en  prenant  pour  base  de  ses 
calculs  le  cours  de  la  première  quinzaine  de  mars  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  du  19  mars 
1888;. 

»  l?n  conséquence  ; 

»  Dit  résilié  le  marché  verbal  d'entre  parties  ; 

»  Décerne  acte  à  David  de  l'offre  qu'il  fait  de  payer  à 
Mabit  par  argent  où  quittance  valable  la  somme  de  S6  fr. 
05  c;  au  besoin  l'y  condamne  ; 

»  Dit  que  les  frais  du  jugement  du  7  mars  et  ceux 
d'expertise  seront  supportés  par  moitié  entre  les  parties  ; 

»  Condamne  Mabit  aux  dépens  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  12  mai  1888;  — 
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Préàklenl  :  M.   Rioro.  —  Plaidant  :   M*  Le  Bourdais,  pour 
David  ;  M«  Briinschvicg,  pour  Mabit. 


NANTES,  16  mai  1888. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATION  DU  FRÉTEUR.  —  REMISE  DE 
LA  MARCHANDISE.  —  POIDS.  —  NON-RESPONSABILITÉ.  — 
VOL.  —  CHARGE  DE  PREUVE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
CLAUSE  IMPRIMÉE. 

La  clause  imprimée  d'un  connaissement  aux  termes  de  laquelle 
9  le  capitaine  ne  répond  en  aucun  cas  du  poids  »  n'a  pas 
pour  effet  de  dégager  celui-ci  de  la  responsabilité  des  vols 
commis  à  bord  du  navire,  mais  elle  met  à  la  charge  du  desti- 
nataire la  preuve  de  la  soustraction  dont  il  se  plaint  (1). 

Les  clauses  imprimées'  ont  la  même  valeur  que  les  clauses 
manuscrites. 

DBLORME  contre  GHBVILLOTTS   FRÈRES. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribtfnal, 

»  Attendu  que  Delornie,  réceptionnaire  de  15  sacs  cîifé 
venus  du  Havre  à  Nantes,  par  le  steamer  Armorique,  a  fait 
sommation  à  Chovillollc  frères,  armateurs  de  ce  navire, 
d*àvoir  à  lui  rembourser,  dans  le  délai  de  huitaine,  le  prix 
de  Sl^^iSGO  café  manquant  au  débarquement  à  Nantes,  et  à 
défaut^  les  assigna  h  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  :  l«  la  somme  de  107  fr. 
SO  Cî  représentant  la  valeur  du  déficit  ;  ^«  les  frais  de   mise 

{i)  Jur.  const.  V;  Nantes,  b  mai  1888,  iuprà,  p.  1154  et  la  note. 
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en  enlrepôl  d'office  de  la  marcliandise  s'ily  a  lieu  ;  3<^  4(!s 
dommagcs-inléiêls  qu'il  chiffre  dans  se«  conclusions  à  108  fr. 
08  c; 

»  AUendu  que  CbevilloUc  frères  s'nppuyani  sur  les  clauses 
imprimées  de  leurs  connaissemenis  souliennent  ne  pas  êlre 
responsables  du  déficil  el  demandent  recouvenlionnellemenl 
le  paiement  du  fret,  des  frais  faits  par  ta  marchandise  depuis 
son  arrivée  et  100  fr.  de  dorpmages-inlêrêts  ; 

»  Attendu  qu'à  moins  de  stipulation  contraire  portée  sur  la 
lettre  de  voiture,  le  transporteur  est  en  principe  responsable 
des  avaries  ou  pertes  de  marchandises,  hors  les  cas  de  vice 
propre  ou  de  force  majeure  ; 

»  Mais  attendu  que  les  connaissements  de  la  compagnie 
Cbevillotte  portent  dans  leurs  clauses  imprimées  la  slipulalion 
suivante  :  «  Le  capitaine  ne  répond  en  aucun  cas  du  poids  ;  » 

»  Que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  clauses 
imprimées  ont  la  même  valeur  que  les  clauses  manuscrites  ; 

»  Que,  toutefois,  cetle  stipulation  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  dégager  le  capitaine  de  la  responsabilité  des  vols 
commis  à  bord  du  navire  ;  mais  qu'il  appartient,  dans  ce  cas, 
au  deslinalaire  de  faire  la  preuve  de  ta  fraude  dont  il  se 
plaint  ; 

»  Attendu  que  Delorme  soutient  en  effet  que  le  déficit  sur 
ses  15  sacs  café  ne  peut  s'expliquer  que  par  un^  soustrac- 
tion commise  en  cours  de  voyage  ;  que,  dès  lors,  toute  la 
.  question  du  procès  actuel  se  résunie  sur  le  point  de  savoir  si 
Delorme  fait  preuve  ou  non  que  la  perte  de  poid^  qu'il 
réclame  provient  d'une  soustraction  pratiquée  à  bord  du 
navire  Armorique,  pendant  le  cours  du  voyage  entrq  le  Havre 
et  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  réclamation,  Delorme  produit: 
1®  un  certificat  de  la  Compagnie  des  docks  du  Havre  attestant 
que  les    15    sacs,   objet   du  litige,  ont   pesé  à   leur  ^orlie 
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d'entrepôt  882^,500  ;  ^^  un  certiHcat  de  la  douane  de  Nantes 
éfablissani  que  les  mêmes  sacs  ont  pesé  à  leur  arrivée  à 
Nantes  851^,5,  soit  une  difTérence  de  31  kilos  variant  depuis 
1  kilo  jusqu'à  4^,5  par  sac,  soit  en  moyenne  un  peu  plus  de 
2i  kilos  par  sac  ; 

»  Attendu  que  la  sortie  des  cafés  des  docks  du  Havre  ayant 
eu  lieu  par  mutation  d'enlrepôt,  Topération  a  été  sans  doute 
effectuée  sous  la  surveillance  de  la  douane,  mais  que,  toute- 
fois, le  certificat  produit  n'est  point  signé  par  cette  Adminis- 
tralion  ; 

»  Qu'en  tous  cas,  le  pesage  n'a  point  eu  lieu  entre  parlies 
ayant  un  intérêt  contraire  à  déballro  et  que,  dès  lors,  il  ne 
peut  avoir  un  caractère  d'authenticité  suffisant  pour  servir 
de  base  certaine  à  la  preuve  du  vol  que  Delorme  a  charge 
d'établir  ; 
-  A  Attendu  qu'il  résulte  d'ailleurs  d'un  certificat  de  In 
douane  de  Nantes  que  celle-ci  a  constaté  fréquemment  dos 
différences  importantes  en  plus  et  en  moins  entre  les  poids 
de  sortie  des  entrepôts  du  Havre  et  ceux  d'entrée  en  entrepôt 
de  Nantes  ; 

»  Que,  déplus,  il  est  difficile  d'admettre  qu'au  milieu  d'un 
chargement  composé  d'environ  300  tonnes,  une  soustraction 
ait  pu  s'opérer  en  cours  de  voyage  sur  chacun  des  15 
sacs  composant  le  lot  reçu  par  Delorme  ; 

»  Qu'enfin,  ce  dernier,  non  seulement  n'offre  pas  de 
prouver,  mais  n'allègue  même  pas  que  les  sacs  portent  une 
trace  quelconque  d'effraction  ;  . 

»  Attendu,  qu'en  résumé,  il  faut  dire  que  Delorme  ne  fait 
aucunement  la  preuve  de  la  soustraction  dont  il  se  plaint  et 
que,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  fondé  à  réclamer  à  la  compa- 
gnie Chevillotte  ni  le  prix  des  31  kilos,  manquant  sur  ses 
15  sacs  café,  ni  à  fortiori  les  frais  et  les  dommages-inté- 
rêts résultant  de  l'action  intentée  par  lui  à  tort  contre  le 
transporteur  ; 
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»  Sur  la  demaiulei  reconvcnlionnelle  : 

]»  AUend.u  que  CbevilloKe  demandent  à  bon  droit  le  paie^ 
roenl  du  fret  et  des  frais  fails  par  la  marchandise  depuis  S)n 
arrivée,  mais  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  des  dom- 
niages-inléréls  dont  ils  nejuslificnl  nullement; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Delorme  à  payer  à  ChevilloUe  frères  : 

»  1"*  Le  montant  du  fret  des  quinze  sacs  café  venus  du 
Havre  à  son  adresse  par  le  sleamer  Armorique; 

»  ^^  Les  frais  de  magasinage  et  autres  faits  par  ces  mar- 
chandises depuis  leur  arrivée  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Delorme  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  16  mai  1888.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Roch,  pour 
Delorme  ;  M»  Coquebert,  pour  ChevilloUe  frères. 


NANTES,  2  juin  1888. 

AFFRÈTEMENT.  —  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  —  REMISE  DP 
LA  MARCHANDISE.  —  DÉFICIT.  —  FAUTE  DU  CAPITAINE.  — 
ARMATEUR.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE  NON-RESPON- 
SABILITÉ. —  EFFETS.  —  PREUVE. 

La  clause  imprimée  d'un  connaissement  portant  que  «  l'arma^ 
teur  ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine  »  n'a  pas  pour 
effet  d'affranchir  ledit  armateur  de  toute  responsabilité  à 
raison  des  fautes  du  capitaine  qu'il  emploie;  mais  elle 
déplace  le  fardeau  de  la  preuve  et,  contrairement  au  droit 
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commun^  le  met  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destina- 
taire. 
Par  suite,  le  destinataire  qni  se  plaint  d'un  déficit  doit^  s'il  est 
lié  par  une  clause  affranchissant  l'armateur  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  du  capitaine,  prouver  que  l'existence  de  ce 
déficit  est  dû  à  la  négligence  et  à  la  faute  de  ce  dernier  (1). 

GURWBLL   FRÈRES  COntTÇ  LUMINEAtJ  ET  PIGHERIT. 
JUGEMENT. 

«  te  Tribunal, 

»  Allendu  que  Cunvot  frères,  armateurs  du  sleamér 
Marion,  ont  appelé  Lumineau  et  Picherit  devant  ce  Tribunal 
pour  s'enlendrc  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  564  fr. 
50  c,  solde  du  fret  à  WO  sacs  raisins  secs  amenés  à  Nantes 
par  le  navire  précité  ; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  n'avoir  reçu  que 
187  sacs  ;  que,  par  suite,  ils  réclament  reconvenlionnellement 
au  capitaine  : 

»  \^  La  valeur  des  13  sacs  livrés  en    moins...     591*  65 

»  2"  Le  bénéfice  dont  ce  manque  les  prive..*.     13iO      » 

»  3**  L'amende  infligée  par  la  douane  pour  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  la  déclaration  et  celui  de 
la  vérification 100      » 


»  Au  total 811  '  65 


»  De  sorte  qu'en  déduisant  de  ces  811  fr.  65  c.  : 

»  1<^  La  valeur  d'un  sac  trouvé  en  excédent  par  ailleurs, 

(I)  lor.  coDSt.  V.  Nantes,  5  mai  1888,    suprà,   p.    134  et  fa  note 
id.  Nantes,  1&  mai  1988,  suprà,  p.  177,, 
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mais  dt)  marque  difTérenle  et  de  qualilé  inférieure.  36'  30 
»  21*  Le  solde  du  fret  sur  lequel  les  parlics  sont 

d'accord 564    M 

»  Il  resterait  une  balance  de  compte  en  faveur 

de  Lumineau  et  Picheril,  de ^16    85 

somme  au  paiement  de  laquelle  le  capitaine  ou  ses 

armateurs  devraient  être  tenus  ; 

»  Parité 81i  '  65 

»  Sur  la  demande  principale  : 

»  Attendu  qu'aucune  contestation  ne  s*élevànt  sur  le 
montant  du  solde  de  fret  dû  à  Curwell  frères,  leur  demande 
doit  être  accueillie  ; 

»  Sur  la  demande  reconvenlionneile  : 

»  Attendu  que  pour  expliquer  lem*  résistance,  Curwell 
frères  soutiennent  que  Lumineau  et  Picherit  n'apportent 
aucune  preuve  sérieuse  et  admissible  d*un  manquant  de 
13  sacs  ;  que  ce  déficit  fût-il  reconnu,  il  y  aurait  h  eii 
déduire  les  5  sacs  portés  en  doute  sur  le  connaissement  dont 
ils  excipent  ;  que,  d'ailleurs,  les  armateurs  ne  peuvent  êlre 
déclarés  responsables  du  nombre  de  sacs  qui  n'a  élé  indiqué 
par  le  capitaine  que  conformément  à  la  déclaration  du 
chargeur  ;  qu'en  outre,  la  marclinndise  délivrée  sous  pal^an, 
suivant  l'usage  du  port  de  Nantes,  a  été  reçue,  vérifiée  et 
contrôlée  par  le  sieur  Marin,  commis  à  cet  effet  par  les 
divers  destinataires  de  la  cargaison,  lesquels  n'ont  alors 
produit. aucune  réclamation  ;  que  si,  plus  tard,  les  sacs  ont 
été  triés  sur  le  quai  et  transportés  à  l'entrepôt  en  dehors  de 
tout  contrôle  du  capitaine,  les  porteurs  des  connaissements 
ne  sauraient  être  fondés  à  rejeter  maintenant  sur  ce  dernier 
les  conséquences  d'une  erreur  ou  d'un  détournement  qui  a 
pu  se  produire  soit  sur  la  c^le,  sQit  JDÔme  dans  les  magasins 
de  la  Chambre  de  Commerce;    qu'au  surplus^   ce  manquant 
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ne'  pourrait  provenir  que  d'une  négligence  ou  tl*une  faute  du 
capitaine,  ce  dont  les  armateurs  ne  seraient  pas  responsables; 
puisqu'il  est  stipulé  dans  les  clauses  du  connaissement  qu'ils 
ne  répondent  pas  des  Tautcs  du  capitaine  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  a  reconnu  avoir  reçu  200  sacs 
raisins  et  promis  do  les  délivrer  à  son  heureuse  arrivée  ;  que, 
contrairement  aux  allégations  de  Curwell  frères,  il  n'a  été 
formulé  aucune  réserve  quant  au  nombre  des  sacs  ;  que, 
conséquemment,  les  transporteurs  se  trouvent  dans  l'obligation 
de  livrer  les  200  sacs  dont  s'agit  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  a  trait  h  la  livraison  de  ces  200  sacs, 
qu'il  es)  inexact  de  dire,  comme  l'aflirment  les  demandeurs, 
que  le  sieur  Marin  a  clé  préposé  par  les  divers  réclamateurs 
de  la  cargaison  à  la  vériRcalion,  au  contrôle,  à  la  réception 
des  marchandises  ; 

»  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  débats  et  des  pièces 
fournies  que  ledit  sieur  Marin  n'a  jamais  reçu  mandai  à  cet 
effet  ;  qu'il  a  simplement  été  agréé  par  toutes  les  parties 
intéressées  comme  entrepreneur  du  déchargement,  mais  sans 
autre  mission  que  de  prendre  les  sacs  dans  le  navire  pour  les 
porter  à  terre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  connaissements,  le  décharge- 
ment et  la  livraison  devaient  :  être  effectués  par  les  soins  du 
capitaine  ou  des  agents  de  la  ligne  h  laquelle  appartient  le 
Marion;  que  ceux-ci  avaient  à  percevoir  5  "/o  sur  le  montant 
dft  fret  pour  se  couvrir  dos  frais  nécessités  par  ces  opérations; 

»  Attendu  que  ces  5  «/«r  ont  été  réclamés  en  sus  du  fret  è 
chacun  des  destinataires  ;  que,  par  suite,  il  incombait  aux 
agents  de  Curwell  frères  de  mettre  la  marchandise  ù  terre, 
de  !a  séparer  par  lois  et  par  marques,  puis  de  la  livrer  aux 
réclamateurs,  c'est-à-dire  de  prendre  contradictoiremént  avec 
eux  le  nombre  des  sacs  et  le  relevé  des  marques,  puis  d'exiger 
d'eux  une  reconnaissance  des  quantités  livrées;  que   pour 
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tous  les  lots  non  réclamés  dans  les  vingt* quatre  heures  ils 
pouvaient  user  de  la  facjillé  à  eux  réservée  dans  les  condi-. 
tiens  du  transport  de  les  remellre  à  Tenlrepôt  des  douanes 
aux  frais  des  destinataires  ;  ,  , 

»  Attendu  qu'au  lieu  de  ce  faire  -  les  représentants  de 
Gurwell  frères  .ont  laissé  conduire  les  sacs  directennent  du 
navire  à  Tenlrepôl,  sans  exiger  que  le  comple  en  fût  pris» 
contradictoireinent  ;  que  ces  derniers  ne  sont  donc  pas  fondés. 
h  réclamer  tiujourd'bui  contre  une  façon  d*agir  approuvée^, 
tout  au  moins  tacitement,  par  leurs  agents  qui  n'ont  pas, 
jugé  ù  propos  de  protester  ; 

»  Qu'il  est  par  conséquent  juste  de  dire  que  la  livraison 
des  marchandises  prises  en  charge  par  les  transporteurs  n'a 
pas  été  opérée  au  débarquement  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  peut  s'élever  de  difUeulté 
sur  le  point  de  savoir  si  Lumineau  et  Picherit  n'ont  bien 
réellement  reçu  que  187  sacs,  puisqu'il  résulte  des  certificats 
versés  au  procès  que  les  employés  de  la  douane  et  de  l'octroi, 
chargés  par  leurs  Administrations  respectives  de  contrôler  la 
sincérité  des  déclarations  des  destinataires  en  vue  de  la 
perception  des  droits,  ont  reconnu  l'exactitude  de  l'affirmalion 
de  Lumineau  et  Picherit  sur  ce  point  ;  qu'il  s'en  suit  que  le 
manquant  de  13  sacs  se  trouve  justifié  ; 

»  Sur  le  moyen  tiré  de  la  non-responsabilité  des  aripateurs 
quant  aux  fautes  du  capitaine  : 

»  Attendu  que  Curwcll  frères  soutiennent  que,  si  le  man* 
quant  est  admis,  il  ne  peut  provenir  que  d'une  fauta  du 
capitaine  ;  qu'ils  se  sont  mis  à  l'abri  de  tout  recours  contre 
eux  à  ce  sujet  en  stipulant  dans  l'art.  10  des  conditions, 
imprimées  au  verso  des  connaissements  que  la  Compagnie, 
transporteur  ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine  ;  .     : 

.  »  Attendu  que  cette  stipulation  n'a  pas  pour  effet  d'affran-} 
cbir  le  transporteur  de  toute  responsabilité  k  raison  desTs^iites: 


V 
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commises  par  le  capilnioe  ;  qu'elle  a  pour  résultat,  contrai- 
rement aux  règles  du  droit  commun,  de  mettre  la  preuve  à 
la  charge  des  expéditeurs  ou  des  destinataires  (arrêt  de 
cassation  du  !•'  mars  1887); 

»  Or,  attendu  que  cette  preuve  de  négligence  ou  de  faute 
du  capitaine  est  suffisamment  établie  par  ce  fait  qu*ayant  pris 
en  charge  ^00  sacs  rnisin,  il  n'en  a  livré  que  187  ; 

»  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséqu»^nce,  de  déclarer  Gurwcll  frères 
responsables  des  13  sacs  manquant  et  de  les  obliger  à  en 
payer  la  valeur  qui,  diaprés  les  rcnseignemenls  fournis  aa 
Tribunal,  s'élève  à  591  fr.  65  c,  somme  réclamée  de  ce 
chef  par  les  défendeurs  ; 

»  En  ce  qui  concerne  le  sac  trouvé  en  excédent  sur  les 
autres  parties  de  la  cargaison  : 

»  Attendu  qu'il  convient  de  retenir  Toffre  faite  par  Lumi- 
neau  et  Picherit  de  prendre  livraison  de  ce  sac  en  lui  assi- 
gnant une  valeur  de  30  fr.  30  c.  qui  n'est  pus  contestée  ; 

»  Sur  l'amende  encourue  par  Luniineau  et  Picherit  : 

»  Alleudu  que  celle  amende  est  ta  conséquence  du  man- 
quant dont  la  responsabilité  incombe  au  capitaine  d'a(>rès  ce 
qui  précède  ;  que  ce  chef  de  la  demande  reconvenlionnclle 
doit  donc  êlre  accueilli  sous  celte  réserve  que  le  chilTre  de 
100  fr.  pourra  êlre  modifié  en  plus  ou  en  moins  selon  la 
décision  qui  sera  prise  déflnilivement  à  cet  égard  pur  l'Admi- 
nistralion  de  la  douane  ; 

»  Sur  les  BO  fr.  représentant  le  bénéfice  dont  Lumineau 
et  Picherit  ont  élé  privés  : 

»  Attendu  qu'il  n'est  apporté  aucune  justification  de  nature 
è  établir  le  bien  fonde  de  celle  réclamation  qui,  en  l'état, 
doit  être  repoussée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condaliftne  Lumineau  et  Picherit  à  payer  à  Curwell  frères 
]a  somme  de  564  fr.  50  c.  pour  solde  de  fret  ; 
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»  Gondàmne  Curwell  frères  à  payer  à  Lninineau  ef  Picherit 
tes  561  fr.  35  c.  qui  forment  la  différence  enlre  591  fr.  65  c, 
taleur  des  13  sacs  manquant  et  30  fr.  30  c,  valeur  du  sac 
trouvé  eu  excédent  et  dont  ces  derniers  prendront  livraison  ; 

♦  Dit  et  juge: 

».  D'une  part,  que  Curwell  frères  seront  tenus  de  renfïbour- 
ser  à  Lumineau  et  Picberit  Tamende  dont  ceux-ci  justifieront 
avoir  effectué  le  paiement  à  TAdministration  de  la  douane; 

»  D'autre  part,  que  les  sommes  dont  Curwell  frères  vien- 
nent d'être  condamnes  à  payer  le  montant  se  compenseront 
jusqu'à  due  concurrence  avec  ce  qui  doit  leur  être  versé  pour 
le  solde  du  fret  ; 

»  Déboute  respectivement  les  parties  du  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Condamne  Curwell  frères  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2  juin  1888.  — 
Président:  M.  Riom.— Plaidant:  M«  Coquebert,  pour  Curwell 
frères  ;  M*  Le  Bourdais,  pour  Lumineau  et  Picherit. 


NANTES,  26  mal  1888. 

REMORQUAGE OBLIGATION  DU  REMORQUAGE.  —  EXCEPTIONS. 

—  PATRON.  —  ARMATEUR.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

—  RÉPARATION. 

Le  remorquage  est  en  principe  obligatoire  en  rivière;  Toutefois, 
un  vapeur  ne  peut  être  tenu  de  donner  une  remorque  si,  à 
raison  d'une  charge  excessive,  de  l'état  du  temps  ou  du 
nombre  de  bateaux  qu'il  remorque  déjà,  il  ne  se  trouve  pas 
dans  des  conditions  normales  de  navigabilité. 

Si,  cependant,  bien  qu'en  situation  de  refuser  le  remorquage, 
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U  palron  du  rttnorqueur  consent  à  le  donner  et  stipule  un 
salaire,  il  prend  l'engagement  de  conduire  à  bon  port  le  bateau 
remorqué  et,  si  dans  le  cours  du  voyage  et  au  milieu  d'une 
tempête  il  croit  devoir  ensuite  l'abandonner  sans  le  conduire  en 
lieu  sûr,  il  commet  une  faute  dont  lui  e^  à  son  défaut,  son 
armateur  comme  civilement  responsable  de  ses  actes,  doivent 
réparer  les  conséquences  dommageables. 

piTHOis  contre  grangbot  et  oriolle. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Pilbois,  propriélaire  et  palron  de  la  péniche 
Tabago  Saint-Nicolas,  se  irouvanl,  le  ^0  avril  dernier,  entrp 
Norl  et  Sucé,  demanda  au  palron  du  vapeur  Mignon  de  le 
remorquer  jusqu'à  Nantes; 

•  «  Attendu  que  Grangeot,  patron  dudil  vapeur,  après  s'être 
assuré  que  Pilbois  possédait  l'argent  nécessaire  à  la  rémuné- 
ration dé  ce  service,  accepta  Toffre  et  prit  le  Tabago  à  la 
remorque  d'une  autre  gabare  qu  il  traînait  déjà  :  VEsther^ 
Louis; 

»  Allendu  que  tout  se  passa  régulièrement  jusqu'à  la 
hauteur  du  lieu  dit:  Cliêne^de-MazeroUes;  mais  qu'arrivé  à 
ce  point,  le  vent  soufflant  en  tempête  et  la  rivière  étant 
forlemenl  agitée,  Grangeot  ordonna  aux  mariniers  de  VEslher- 
Louis  de  larguer  la  remorque  du  Tabago; 

»  Attendu  que,  malgré  les  observations  des  mariniers  qui 
tous:  protcslftient  contre  cette  mesure  et  indiquaient  à  Grnngeoi 
le  danger  auquel  il  ej^posait  le  Tabago  ei  son  équipage  en 
l'abandonnant  dans  ce  coup  de  venl  au  milieu  de  la  rivière, 
dont  la  largeur  est ,  considérable  en  cet  endroit,  celui-ci 
maintint  son  ordre  et  en  prescrivit  à  npuveau  l'exécution 
immédiate; 


0  ài^*m4i$  f^  U  f^9mt^fm  ^nf^tA  été  fargaéeu  le 

»  iUli?iMl4  qii^  e'e^  dtc^  eef  e^THUlk»!»  que  Pîibwapfene 
é*s%%ui  m  liih^u:^l   Gtkut^A  H  Onoile,   ce  dernier 

Tes^oee  de  «i^^  ffiUcUoiif  («ri.  1384^  dn  Code  diil),  â  i 
p^r^ttre  p<>or  i^'enlendre  condamner  à  reoflooer  à  leors  frais  b 
pénkhf".  Ta^MdéjO'Sam^SieotaJt  H  loi  (aire  faîre  tooles  répara- 
ii^>ii«  né^^mite%  poor  la  nieltre  en  état  de  navigaer  ;  s^eo- 
tendre  condamner  à  lui  pajer  ^  fr,  par  jour  depuis  le 
30  avril  1888  ju^qn'aa  jour  oii  le  baleaa  lai  sera  reoda 
navigable  ;  «'cnlcndre,  en  onlre,  conda  nner  aax  dépens  ; 

n  AU^ndu  que  tirangeot,  sans  contester  les  faits,  oppose  à 
r4(t(S  demande  deux  moyens  principaux  :  le  premier,  tiré  de 
ee  que  le  Tabago  était  chargé  outre  mesure  et  que  c*est  à  ce 
niotir  qu'il  convient  d'attribuer  Taccident  ;  le  deuxième,  de 
ce  que  le  remorquage  étant  obligatoire,  Grangeot  eût  été  mal 
fondé  h  refuser  entre  Nort  et  Sucé  la  remorque  que  lui 
demandait  le  patron  du  Tahago  ; 

n  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  ces 
diiïérenti  moyens  et  d'en  vérifier  la  valeur  ; 

»  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  si,  comme  Tallègue  Grangeot,  il  est  vrai 
que  le  Tabago  ait  été  surabondamment  chargé  et  qu'il  se 
trouvait  dnns  des  condilions  anormales  de  navigabilité,,  il  eAt 
été  do  son  devoir  d'en  faire  la  remarque  au  patron  Pilhois 
avant  d'nccuoillir  sa  demande  el  de  refuser  un  salaire  en 
échange  d'un  service  qu'il  s'engageait  h  remplir; 

»  Sur  le  second  moyen  : 

s  Attendu  que  si  le  remorquage  est  obligatoire  en  principe 
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dans  la  rivière,  il  esl  subordonné  h  certaines  conditions 
nécessaires  que  le  patron  du  remorqueur  doit  apprécier,  à 
savoir  :  si  ie  bateau  se  trouve  dans  dos  conditions  normales 
de  navigabilité,  si  l*étal  du  temps  lui  permet  de  donner 
utilement  une  remorque,  si  le  nombre  des  bateaux  déjà 
remorqués  lui  permet  d'accepter  de  nouvelles  propositions  pour 
que  la  force  de  la  machine  continue  à  être  employée  utilement; 

»  Attendu  que,  dans  Tespëce,  le  patron  Grangeot  était  en 
état  d'examiner  froidement  toutes  ces  conditions; 

»  Qu'il  était  seul  juge  de  la  situation; 

»  Qu'en  traitant  avec  Pithois  il  a  accepté  sans  réserves  la 
rémunération  qui  lui  était  proposée; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  faut  reconnaître  que  les 
moyens  des  défendeurs  sont  sans  valeur  ; 

»  Que  Grangeot  a  commis  une  faute  gravo  en  abandonnant 
ainsi  le  Tabago,  dont  il  compromettait  aussi  la  vie  de  l'équi- 
page ; 

9  Qu'il  eût  été  de  sou  premier  devoir,  si  la  tempête  ne 
lui  permettait  pas  de  remplir  les  conditions  du  marché  qu^il 
avait  accepte,  de  se  préoccuper  de  placer  la  péniche  en  lieu 
sûr,  à  l'abri  du  rivage,  pour  éviter  l'accident  que  lui  indi- 
quaient comme  devant  se  produire  les  patrons  et  marins  des 
gabares  remorquées  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  doit  réparer  le  pré- 
judice qu'il  a  causé  par  sa  faute  ; 

»  Attendu  qu'Oriolle,  aux  termes  de  l'art.  1384  du  Code 
civil,  doit  être  reconnu  comme  responsable  des  dommages 
causés  par  son  préposé  dans  l'exercice  de  ses  fondions  ; 
»  Par  ces  motifs  :. . 

»  Condamne  Grangeot,  et  à  son  défaut  Oriolle,  à  renflouer 
à  leurs  frais  et  dans  le  plus  bref  délai   la  péniche  Tabago- 
Saint'Mcolas  ei  à  lui  faire  toutes  réparations  nécessaires  pour 
.la  mettre  en  étal  de  nay^^bilité  ; 
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»  Les  condamne  è  payer  à  Pilhois,  à  titre  de  dommages* 
intérêts,  5  fr.  par  jour  à  partir  du  prononcé  du  présent  juge- 
ment jusqu'au  jour  où  son  bateau  lui  sera  rendu  en  état  de 
navigabilité  ; 

*»  Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mai  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M®  Beaupère,  pour  Pilhois; 
M«  Giraudeau,  pour  Grangeol  et  OrioUe. 


NANTES,  26  mai  1888. 

PRESCRIPTION.  —  BOULANGER.  —  ENTREPRENEUR  DE  TRA- 
VAUX PUBLICS.  —  OUVRIER.  —  RETENUE  SUR  LES  SALAI- 
RES. —  BONS  CORRESPONDANT  AUX  LIVRAISONS.  ^  FOUR- 
NITURES NON  PAYÉES.    —   PRESCRIPTION  INOPPOSABLE. 

L'cnlrepreneur  de  travaux  publics  qui  charge  un  boulanger  <k 
fournir  du  pain  à  ses  ouvriers  sur  ta  présentation  de  bons 
qu'il  leur  délivre  moyennant  une  retenue  sur  leur  salaire,  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  l'art,  21272  du  Code  civil  au 
boulanger  qui,  présentant  un  nombre  de  bons  correspondant 
exactement  au  montant  de  son  compté,  justifie  par  là  n'avoir 
pas  reçu  paiement, 

buëchëb  contre  ri&é. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

1»  Attendu  que  Buècher  a  assigné  Ridé  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  h  lui  payer  par  argent  ou  quit- 
tances valables  la  somme  d®  1,3^4  fr.  45  c.,  montant  de  ses 
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fournilures  do  pain  aux  ouvriers  de  Ridé  ;  s*eolendre,  en 
oulre,  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Ridé  souUenl  que  Buëcher  lui  réclame, 
tantôt  une  somme,  tantôt  une  autre  ;  qu'il  ne  lui  doit  abso* 
lument  rien  et,  qu'en  tous  cas,  il  invoque  la  prescription 
résultant  de  Part.  2272  du  Code  civil  ; 

y>  Attendu  qu'il  est  démontré  que  Buëcher  a  fourni  du  pain 
aux  ouvriers  de  Ridé  sur  la  présenlalion  de  bons  délivrés  par 
ce  dernier  ;  que  Buëcher  produit  nu  Tribunal  un  nombre  de 
bons  correspondant  exactement  au  montant  de  son  compte  et 
qu'ainsi  la  somme  réclamée  no  peut  être  contestée  ; 

»  Atlcndu  que,  si  Ridé  avait  payé  une  partie  du  montant 
de  ce  compte,  il  se  serait  fait  remettre  les  bons  acquittés  et 
que  c'est  h  lui  qu'il  appartient,  du  reste,  de  justiHer  de  son 
paiement  ; 

»  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  2272  du  Code  civil, 
les  fournitures  faites  par  dos  marchands  aux  particuliers  se 
prescrivent  par  un  an,  tel  n'est  pas  le  cas  de  Ridé,  entrepre- 
neur de  travaux,  délivrant  à  ses  ouvriers  des  bons  dont  au 
jour  de  la  paie  il  retient  la  valeur  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  donc  considérer  Ridé  comme  un  parti- 
culier n'achetant  que   ce   qui   doit  être   consommé  par  sa 
famille,  et  que,  dans  ces  conditions,  la  prescription  invoquée 
par  lui  ne  saurait  être  admise  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Ridé  à  payer  à  Buëcher  la  somme  de  1,314  fr. 
4?  c.  par  argent  ou  quittances  valables,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mai  1888.  — 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  Buëcher  et  Ridé  s'expé- 
diant. 
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NANTES,  2  luln  1888. 

Gfi^S  DE  MER,  —  l^  BLF.SSIRE  AU  SEIWICE  DU  NAVÏRE. — 
CAPITAINE,  —  ÉTENDUE  DKS  ODLJGATIONS  DE  L'ARMEHBNT- 

—  2^  rtA\({îATïo:s  aux  ^i/8*  —  co-phopriiité  du  navuik. 

—  capitaine.  —  DROITS  DES   CEWS  DE  MER* 

/.  Ulcssd  au  service  tiu  navire^  le  capiloînn  t.H^  au3C  frais 
dmiii  navin^  iraildt  pansé  cl  payé  de  scji  loyers  pour  unr^ 
période  n'excédant  pas  qftatrù  mois ,-  inatii  il  n'a  de  recours 
que  sur  le  capital  ri.'^qué  par  h  propriétaire  du  navire  dans 
Vcnlrcprisc  mariliaie  vt  non  sur  sa  foriuite  de  terri\  (Al't, 

,     ^16  qL  W}1  du  Code  dn  Coitimorce  modifies  ^ar  la  loi  du 

lîaoïjt  \%m)  (1). 
if,   VùXiUence   d'un   cuntral  de  navigation  aux  li/S,  pas  plus 

.     que  sa  situation  de  eu-propriétaire  du  navire,  n'etdècenl  au 
capitaine  tes  avantages  allachtîs   par    la    loi  à   sa    qualité 

^     d'homme  de  7ner  vis^à-vis  de  l'annementi 

DELAFOTE   COrdlO  CAP^TAI^E  CHAISTllEAir. 
JCGEIH£?«T. 

tt  Le  TrilJUflal, 

»  Allofidu  que  Dehifaye  demande  paiumcnl  de  1,782  fr- 
70  c.  pour  solde  de  compte,  ei  que  pnr  conclusions  prises  k 
raudieïice  il  porle  sa  récliunnîion  iiu  chilTre  de  1,804  fr, 
n  c,  ; 

»  Allendu  que  ChanLreau  reconnaît  devoir  1,^43  fr.  9J  C, 
mnis  qu*i[  enlend  en  ilèduiic  750  ïr,  ou  louL  au  moins 
5î>3  fr^  ^0   c«   pour  frais  de  trailement,  pansement,  hôpital 

(0  V.  loi  du  12  ttoùt  lâti5,  ce  Ttt,^  SS,  ^,  49  et  uoâ  ûbscrvaiioiifl  k 
la  »tiiU  dû  ce  jugcuu^nU     ^  »^  m 
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et  gages  pendant  la  maladie  qu'il  a  contractée  h  bord   du 
navire  qu'il  commandait  et  dont  Delafoyc  était  armnteur  ; 

»  Attendu  que  Chanlreau,  capitaine,  commandait  le  limé- 
Isabelle,  qyi  partit  de  Nantes,  alla  à  Redon,  puis  en  Angleterre 
et  effectua  son  retour  sur  Bordeaux  ; 

iè  Qu'en  Gironde  H  éprouva  un  abordage  en  septembre 
1887  et  périt  complètement  ; 

»  Que  dans  cet  événement  le  capitaine  s'élanl  élancé  vers 
la  barre  du  gouvernail  pour  essayer  d'éviter  Tabordnge  reçut 
un  coup  de  cette  barre  qui  lui  brisa  la  jambe  droîle  ; 

»  Que  depuis  il  n'a  pu  reprendre  la  navigalinn  H  qu'il 
produit  un  certificat  du  D^  Patoureau  en  date  du  30  avril 
dernier  déclarant  qu^il  né  sera  en  état  de  recommencer  son 
service  que  dans  trois  mois  ; 

»  Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  Ctianlreau 
demande  reconvehlionnéllement  qu'il  lui  soit  alloué  par 
l'armement  de  René-lsabcUe  une  indemnité  pour  trailemeiU, 
pansement  et  chômage,  conformément  aux  stipuIaLîons  de 
l'art.  %2i  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  Delafoye  repousse  la  demande  de  Chantreau  ; 
-  »  Qu'il  soutient  que  l'art.  2l62  ne  saurait  trouver  son 
application  en  l'espèce  : 

»  i«  Parce  que  le  René-Isabelle  est  perdu  sans  sauvetage  et 
sans  fret  et  que  pour  payer  une  indemnité  les  propriélaires 
de  ce  navire  seraient  obligés  de  p^uiser  dans  leur  fortune 
de  terre,  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  216  ; 

»  2»  Parce  que  Chantreau  naviguait  au  [)/8  ou  au  Uers 
franc  et  que  dans  ce  genre  de  navigation  il  n'y  a  pas  de 
salaires  ;  . 

9  Sur  le  premier  moyen  : 

»  Attendu  que  l'art.  216  édicté  que  le  propriétaire  de 
navire  est  teiiu  des  engagements  contractés  par  le  capitaina 
pour  ce  qui  est  relatif  du  navire  et  à  son  expédition  ,  et 
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quMt  p««t  s'affraftcbir  de  tèe  obligations  par  TaiMnâoB  da 
navire  el  dii  fret  ; 

.  »  ;Attendu  quo  Chantreau  invoque  Tart.  36^  qui  stipule 
que  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
frais  du  navire,  s'il  (ombe  nFialade  pendant  le  voyage  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire  ;  que  s'il  a  été  laissé  à  terre 
il  est  rapatrié  aux  dépens  du  navire  ;  qu'enfi/i  les  loyers  du 
matelot  laissé  h  terre  lui  sont  payes  iusqu'ù  ce  qu'il  ait  été 
rapatrié  ;  que  toutefois  la  période  durant  laquelle  les  loyers 
lui  soni  alloués  ne  peut  en  aucun  cas  dépasser  quatre 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  ; 

»  Attendu  que,  d'après  Fart.  2l7i,  les  dispositions  de  l'art. 
Î6Î  sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  autres  gens  de 
l'équipage  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  art.  2i38  et  suivants 
que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  limiter  les  risques  de 
l'armateur  au  capital  -qu'il  a  entendu  mettre  dans  son 
entreprise  maritime,  sans  qu'il  puisse  éUre  recherché  daiiQ 
sa  fortune  de  terre  ;  . 

»  Qu'ainsi  l'art.  ^58,  après  avoir  parlé  des  cas  de  naufrage, 
d'innavigabililé,  de  perle  du  navire,  ajoute  :  «  Dans  tous 
»  les  cas,  le  rapatriement  des  gens  de  l'équipage  est  à  la 
i>  charge  de  l'armement,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
»  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses  débris,  et  du  montant 
*  du  fret  des  marchandises  sauvées  v  » 

»  Que  l'art.  ^59  stipule  que  les  matelots  engagés  au  voyago 
nont  payés  sur  les  débris  du  navire,  sur  les  marchandises 
s^uvée^  et  sur  le  fret  ; 

9  Que  les  art.  %0  et  %1  parlent  aussi  de  paiement!  i 
faire  sur  le  fret  et  les  débris  du  sauvetage  ; 

»  Qu'enfin  Tart.  Wi  énortce  que  le  paiement  îles  loyers, 
Iqs  traitemenis  el  pansements  oi>t  lieu  aux  frais  du  navire 
$t  que  l0  rapatriement  s'effeetue  aux  dépens  vdu  navire  ; 
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»  D'M  il  %!)it(  qte  In  même  pensée  se  p(Mrsuii  h  appliqtHrt' 
le  navire,  son  fret,  ses  marchandises  et  ie6  pi^oduiil  d^ 
sauvetage  au  paiement  de  ce  qui  est  dil  à  Tëquipage,  mais 
tju'au  delà  du  navire  et  de  ses  dépendances,  l'armateur  n'est 
pas  tenu  de  puiser  dans  sa  fortune  de  terre  pour  faire  face 
à  des  dépenses  relatives  h  une  opération  maritime  ; 

y  Attendu  que  si  ces  principes  sont  exacts,  si  la  jurispru- 
dence s'y  est  conformée  et  s'ils  ont  reçu  une  nouvelle  appro* 
l^alion  par  la  loi  du  1^  août  1885,  il  faut  remarquer  qu'en 
l'espèce  il  s'agit  d'un  règlement  dont  le  capitaine  Chantreau 
entend  déduire  de  ce  qu'ildoit  les  sommes  qu'il  croit  Itfi 
être  dues  par  l'armement,  et  reconnaître  que  si  la  récla  - 
tnation  do  Gbantreau  était  acceptée,  son  montant  pourrait 
être  appliqué  en  déduction  de  sa  detle  sans  affecter  la 
fortune  de  terre  de  Delafoye ,  puisque  cette  déduction 
s'a|>pliquerait  sur  des  sommes  dues  pour  l'enlrepriso  maritime 
du  Rmé' Isttbelle i  ^ommQS  ûou  encore  encaissées  par  Delafoye 
et  ne  faisant  pas  dès  lors  partie  du  patrimoine  qu'il  entend 
iîietfre  h  l'abri  des  fortunes  de  mer  ; 

»  Qu'il  fafut  donc  dire  qu'en  l'espèce,  rârt.  216  ne  saurait 
recevoir  son  applicalion  ; 

»  Sur  le  dexièrae  moyen  : 

to  Attendu  que  le  capitaine  Cbanleroau,  co-propriétaire  pour 
moitié  du  René-TsabeUe,  naviguait  au  5/8  ou  au  tiers  franc  ; 

*  Qu'il  faut  voir  dans  ces  conditions  spéciales  de  naviga- 
tion, uti  etigagemeM  pariiculi^,  un  forfait,  par  lequd  te 
Capitaine  s'oblige  à  solder  les  marins,  à  les  nourrir  et  à  pay€r 
oertaines  dépenses,  moyennant  l'abatldoh  d'une  part  du  fret 
è  son  profit  ; 

^^  »  lûm  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  ce  contrat  spéeial, 
4iÈ&9iénni  l'armateur  du  souti  de  contrôler  les  dépetiÈés 
ttitlUiples  du  capitaiile  et  de  lé  suivre  dans  le  détail  de  fês 
acbats^  de  vivres,  peut  libérer  celui<^i  des  obligalioifi^  résul- 
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lant  des  lois,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entré  les 
marins  et  rarmemenl  ; 

•  Qu^il  importe  donc  peu  que  le  capitaine  soit  co-proprié- 
taire  du  navire  et  qu1l  navigue  au  5/8  ou  au  tiers  franc  ;  que 
sa  situation  d*liomine  de  Téquipage  ne  peut  être  modifiée  par 
un  contrat  particulier  qui  ne  vise  et  ne  peut  viser  que  ses 
rapports  avec  Tarmement,  à  Toccasion  des  dépenses  laissées 
à  sa  charge  sous  certaines  conditions,  conditions  qui  le  lient 
au  vis-à-vis  de  Tarmeinent  pour  le  règlement  de  ses  comptes, 
mais  ne  sauraient  lui  faire  perdre  le  bénéfice  de  la  législation 
japplicable  aux  gens  de  mer  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  ni  le  contrat  de  navigation  au 
5/8  ou  au  tiers  franc,  ni  la  part  du  navire  possédée  par  le 
capitaine  ne  modifient  sa  position  d'homme  de  mer  ; 

>  Qu'en  certains  cas  sa  situation  peut  être  double,  même 
triple  ; 

»  Qu'il  peut,  comme  en  Tcspèce,  être  co-prbpriétaire  du 
navire,  naviguer  au  5/8,  être  capitaine  ; 

»  Mais  que  ce  fait  seul  d'être  le  capitaine  lui  laisse  la 
faculté  de  revendiquer  les  droits  des  gens  de  mer,  limités 
en  ce  qui  concerne  les  gages  à  quatre  mois  et  au  chiffre 
porté  au  rôle  d'équipage  ; 

9  Attendu  qu'il  est  constant  que  Ghantreau  a  eu  une  jambe 
brisée  à  bord  du  navire  René-Isabelle,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  de  capitaine;  qu'il  a  donc  droit  au  traitements,  panse- 
ment et  salaires  prévus  à  l'art*  %^,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  revenant  à  Delafoye  et  encore  non  encaissée  par  lui  ; 

3»  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  salaires,  s^ils  nO  sont 
pas  fixés  entre  Chantreau  et  Delafoye,  puisque  le  capitaine 
naviguait  au  5/8,  ils  sont  cependant  estimés  et  indiqués  au 
rOle  d'équipage^  à  100  fr.  par  mois  ;  que  c'est  donc  ce  chiffre 
qui  doit  être  pris  pour  base  du  calcul,  mais  qu'il  ne  saurait 
s'étendre  au-delà  des  quatre  mois  prévus  à  l'art.  262  ; 
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n  Attendu,  d*une  part^  que  Delufoye  ne  produit  pas  de  juslid- 
calions  siiHlsantesélnblissanl  quli  lui  fsl  dû  1,804  ît.11  c; 

»  Que,  d'une  autre  part,  les  renseignements  fournis  par 
Chantrean  lendanl  à  fixer  sa  dtUle  h  l,ïii3  fr,  91  c,  ne  pcr- 
meUenl  pas  de  l'arrêter  k  ce  chiffre  ; 

»  Qu'en  ûulrc  Chanlreau  prétend  déduire  de  ce  qu'il  doit, 
des  sommes  qui,  non  seulement  ne  paraissent  pas  justifiées, 
TTiaïs  qui  semblent  s' écarter  du  tarif  et  des  conditions  dnns 
lesquelles  les  geus  de  mer  doivent  être  trailés  et  soignés  ; 

n  Que  dans  ces  cendilions  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un 
apurement  avant  de  fixer  le  compte  d'entre  parties  \ 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Décorne  acte  ù  Clianlreau  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir 
1,^43  fr.  91  c.  è  Delafoye,  desquels  il  entend  déduire  7d0  fr. 
ou  tout  au  moins  503  fr.  30  c.  ; 

s  Ht  nvant  autrement  faire  droit,  renvoie  les  parties  devant 
M.  Guicliard,  arbitre  expert,  qui  tes  entendra^  dressera  leur 
compte,  conformément  au  présent  jugement,  en  prenant  pour 
base,  en  ce  qui  concenic  les  frais  de  Iraitement,  de  panse- 
ment et  d'appareils,  ce  qui,  daas  l'usage,  est  accordé^  limitant 
è  quatre  mois  et  h  100  Fr.  par  n\o'\^  les  salaires  du  capitaine  : 

a  Dit  que  la  somme  ainsi  reconnue  devra  figurer  au  cnMil 
do  Chanlreau  1  co-propriétairc  du  Rviul-habcllc  pour  moitié; 

»  Conciliera  les  parties,  si  faire  se  peut,  ëi  défaut  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ullérieure- 
ment  statué  ce  qui  sera  vu   appartenir  ; 

A  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribvnni  th  Comuwrce  du  NaiUeSt  —  du  ^  juin  1888.  — 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M"  Coquebert ,  pour 
fîelafoye  ;  M"  Picbelin,  pour  le  capitaine  Chanlreau..  .   t 
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La  lecture  des  considérants  du  jugement  qui  précède 
suscite  quelques  réflexions  purement  docirinales  qu'il  n'est 
peut-être  pas  inutile  de  formuler.  Il  est  bien  entendu  que  je 
n]ai  point  l'intention  d'apprécier  la  décision  du  Tribunal  qui, 
dans  l'espèce,  me  paraît  à  l'abri  de  toutes  critiques. 

I, 

Ht  d'abord,  on  lit,  dans  un  des  considérants  :  a  qu'il  résulte 
)(  dies  art.  ^58  et  suiv.  du  Code  de  Commerce^  que  la  per>sée 
»  du  législateur  a  été  de  limiter  les  risques  de  rarnoateur  au 
»  capital  qu'il  a  enlendu  mellre  dans  son  entreprise  maritime, 
»  sans  qu'il  puisse  être  recherché  sur  sa  fortune  de  terre.  » 

Formulée  d'une  manière  aussi  générale  et  en  môme  temps 
aussi  précise,  cette  doctrine  me  parait  absolument  contraire 
au  droit.  Et  cependant,  c'est  dans  C6s  termes  qu'elle  est 
passée  en  maxime  dans  le  monde  du  commerce  et  qu'elle  a 
même  été  accueillie  par  les  tribunaux  et  certains  auteurs 
comme  applicable  à  toutes  les  circonstances.  A  toute  occasion, 
on  entend  parler  de  la  dislinclion  de  la  fortune  de  terré  et  de 
là  fortune  de  mer  de  l'armateur.  Or,  il  est  vrai  que,  parfois, 
cette  dislinclion  doit  être  faite,  mais  pas  toujours,  loin  de  1^. 

Le  principe  du  droit  commun  est  écrit  dans  l'art.  2092  du 
Code  civil  :  «  Quiconque  s'est  obligé  personnellement,  est 
»  tenu  dé  reniplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens,  mobi- 
»  liers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir.  »  Telle  est  la  règle 
générale;  elle  ne  comporté  de  distinction  pour  personne;  et 
si  le  législateur  commercial  lui  a  apporté  une  exception,  elle 
ne  devra  pas  être  étendue  au-delà  de  ses  termes. 

Or,  une  exception  relative  h  l'armateur,  ou  plutôt  au  pro- 
{H*iétaire  d'un  navire,  se  trouve  dfms  l'çtrt^  2l1&  du  Code,  de 
Commerce  :  a  Tout  propriétaire  du  imvire  e^t  civili^eiU 
»  responsablQtde&.foitSrâiittdpitaii>evet  t<^ik  (^  engagsm^iHs 
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»  contractés  par  m  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  ifavire 
•  et  ë  y  expédition. 

»  H  peutr  dans  tous  les  cas,  s'affrtmhir   des  (Mig'alions 
»  ei-^essus  pwf  l'abandon  da  navire  et  du  fret.  » 

Voilà  bien  rerception  à  l*art.  W9l  du  Code  civil  et  la 
disiincHoD  entre  la  fortune  de  terre  et  la  fortune  de  mer  de 
L'armateur.  L'armateur  est  tenu  de  certaines  obligations:,  mais 
•il  n* est  plus  obligé,  comme  dans  le  droit  commun,  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir;  il  n*est 
tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  et  du 
filet,  dont  il  peut  faire  l'abandon.  Et,  lors  même  qu'il  n*y 
.Hurait  plus  de  navire,  parce  qu'il  serait  au  fond  de  Teau,  et 
qu'aucun  fret  ne  serait  dû,  l'armateur  peut  soustraire  tous 
-se^  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  à  venir,  à 
lUâction  de  ceux  qui  sont  devenus  créanciers,  relativement  au 
.iMivireret  à  l'expédition;  non  pas  de  lous^  mais  seulement  d^ 
eeu»  qui  onU  contracté  avec  le  capitaine. 

.  Dfoù  il  résulte  que  l'abandon  ne  peut  être  fait  par  Tarnist- 
Jour  à  un  créancier  personnel  du  capitaine,  pas  plus  qu'aux 
créanciers  vis^à-^is  desquels  il  s'est  obligé  personnellement, 
i^elativement  au  navire  et  à  l'expédition.  C'est  celte  dernière 
proposition  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rémèltre  en 
lumièra,  quoique  cela  ait  été  fait  souvent,  à  raison  de  la 
légende  cûnlraire  qui  tend>  à  s'accréditer  de  plus  en  plus, 
ntème  dans  les  Tribunaux  de  Commerce. 

On  nô  saurait  contester  qu'en  dehors  du  cas  où  une  dette 

a  été  contractée  par  le  capitaine,  et  relativement  au  navive  et 

à^  e expédition,  ïmnçkieûTdoil  payer  les  dettes  qu'il  a  lui- 

.  même  contractées.  U  ne  peut  pas  être  reçu  à  se  prétendre 

libéré  en  donnant  en  paiement  le  navire  et  le  fret,  dont  la 

;  valeur  n'atteint  pas  le  montant  de  la  dette  à  laquelle  il  est 

.obligévein  ne  donnant  même  rien,  si  le  navire  n'existe  plus 

.  dt  tfîlt  n'a  groduit  aâicun.  fret;  - 
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Quu  décider  à  l'égard  des  salaires  de  Téquipage  ? 

Nous  ferons  une  distinction  qui  est  une  conséquence  logique 
des  principes  que  nous  venons  de  poser^  et  nous  dirons  que 
toutes  les  fois  que  Tannateur  aura  signé  le  râle  d'équipage, 
il  ne  pourra  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se  libérer, 
et  qu'il  sera  tenu  de  son  obligation  envers  les  gens  de  mer, 
comme  envers  tous  autres  de  ses  créanciers,  sur  sa  Ibrtune 
de  terre.  La  jurisprudence  va  même  plus  loin  et  décide,  en 
thèse  générale,  que  l'armateur  ne  peut  faire  abandon  lorsque 
l'équipage  a  été  formé  dans  le  lieu  de  sa  demeure  par  le 
capitaine,  puisque  le  concours  de  l'armateur  est  alors  légale- 
ment présumé.  (Cassation,  30  août  18<^9,  J.  de  Nantes,  60, 
2,  16;  Le  Havre,  M  avril  1861;  J.  du  Havre,  61,  1,  89; 
Marseille,  4  novembre  1861;  J.  du  Havre,  62,  %  1 70  v  Mar- 
seille, 25  mars  et  30  mai  1862;  J.  du  Havre,  63,  %  43; 
Bordeaux,  22  juin  1863;  J.  de  Nantes,  64,  2,  66;  Nantes, 
11  août  1869;  J.  de  Nantes,  69,  1,  407;  Rouen,  10  juillet 
1873;  J.  de  Nantes,  73,  2,  107;  Rouen,  2  août  1873;  J.  de 
Nantes,  73,  2,  97;  Rennes,  31  juillet  1878;  J.  de  Nantes, 
79,  1,  270.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit 
commercial,  v<>  Armateur,  n°>  71  et  72  (qui  cite  en  conformité 
Alauzet,  t.  IV,  n^  1721  ;  Bcdarride,  t.  I,  n^  291,  Laurin  sur 
Cresp,  1. 1,  p.  266;  Démangeai,  p.  156);  Filleau,  Traité  de 
l'engagement  des  équipages  des  bâtiments  de  commerce,  p.  76. 
Aldrick  Caumont,  Dictionnaire  de  droit  marUime,  \^  Abandon 
maritime,  n^'  68  à  72;  de  Valbroger,  Commentaire  du  livre  II 
du  Code  de  Commerce,  t.  1,.  n®  258.) 

Telle  est  la  jurisprudence,  telle  est  aussi  ïsl  doctrine;  elles 
sont  unanimes,  mais  c'est  dans  un  sens  tout  opposé  à  celui 
que  semble  leur  donner  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes. 
Le  Tribunal  croit  voir  une  nouvelle  sanction  de  la  distinction 
entre  la  fQjrl'Une  de  terre  et  la  fortune  de  mer  de  l'armateur 
dans  la  modification  introduite* dans  l'art.  216  par  la  loi  du 
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i'^  aoûi  1883*  J'y  vois  une  nouvelle  exception  au  principe  de 
raït.  2lô9î  du  Code  civil,  exception  parfaitement  justifiée, 
noais  qu'il  ne  faut  pas  étendre  au-delà  de  ses  termes  pour 
-pewneltre  au  propriélaire  d'un  navire  d'en  faire  l'abandon 
pour  se  libérer  de  son  obligation  envers  les  marins.  Il  s'agit, 
-en  effet,  du  cas  où  la  coque  d'un  navire  ayant  fait  naufrage 
dam  un  port  ou  dans  les  eaux  qui  lui  servent  d'accès,  obstrue 
un  passage;  ou  encore  du  cas  où,  dans  une  manœuvre,  des 
avaries  sont  causées  par  le  navire  aux  ouvrages  d'un  port. 
Jusqu'en  1885,  le  propriétaire  du  navire,  dôt-il  être  ruiné, 
avait  été  obligé  de  payer,  sur  sa  fortune  de  terre,  les  frais 
d'extraction  ou  de  réparation.  D'après  ce  nouvel  art.  ^16,  il 
peut  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
Xîhandises  à  bord.  —  C'est  bien  là  une  exception  formelle  au 
principe  de  l'art.  ^092  du  Code  civil  reproduisant  le  vieil 
Adage  :  «  Qui  s'oblige,  oblige  le  sien,  »  mais  il  faut  cantonner 
celte  exception  dans  ses  limites  et  ne  pas  l'étendre  aux 
salaires  des  marins. 

Je  conclurai  donc,  sur  ce  premier  point,  que  l'on  ne  doit 
point  voir  dans  l'art.  216,  même  modifié,  la  consécration  de 
la  doctrine  de  la  séparation  de  la  fortune  de  terre  et  de  la 
fortune  de  mer  do  l'armateur,  vis-à-vis  des  gens  de  mer, 
parce  que;,  toutes  les  fois  que  l'armateur  aura  lui-même 
engagé  l'équipage,  ou  sera  légalement  présumé  l'avoir 
engagé,  il  ne  pourra  pas  faire  abandon  et  sera  tenu  même 
-  sur  5a  fortune  de  terre. 

Hais  le  Tribunal,  poursuivant  son  argumentation,  croit 
.trouver  dans  d'autres  textes  la  confirmation  de  sa  doctrine, 
et  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  loyers  de  l'équipage. 

C'est  dans  l'art.  2158  du   Code  de  Commerce  qui;  «  après 

»  avoir  parlé  du  cas  de  naufrage,  d-inliavigabililé  et  perte  du 

»  navire,  ajoute:  dans  tous  les  cas,  le  rapatriement  des  gens 

.  »  de  l'équipage  est  à  la  charge  de  l'armement,  mais  seule- 
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»  BifiDtjuscpfà.rcoiieiicreQce  de  la  valeur  du  navire:  (Ht  àe  un 
»  débris  ei  du  montant  du  fret  des  marchandises  s»uvéesv  » 

CeaL  dans  Tari.  35&;  qui  stipule  «  que  lesniatelola  engagés 
»  au»  v^age  sont  payés  sur  les  débris  du  navire,  sur  leftIllftl^- 
>  ehandises  sauvées  et  sur  le  fret.  » 

G^est  dans  les  art.  %0  et  261  qui  «  énoncent  qtie  le  paie»* 
»  naent  des  loyers,  les  traitements  et  panaemenJs  ont  Ueu^aùx 
»  frais  du  navire  et  que  le  rapatriement  s'effectue  aux  dépens 
»  du  navire.  » 

Tous  ces.  textes  n'ont  rien  à  faire  dans  la  question  de  ladisiiiui- 
tion  de  la  fortune  de  terre  et  delà  fortune  de  mer  de  Tarmateuc. 
D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  art.  ^8  et  2i59  et  lossalakes 
des  matelots,  ces  dispositions  législatives  avaient  pour  but 
d!excitec  Le  zèle  des  gens  de  Téquipage  au  sauvetage  du  nar 
vire.  Ils  ne  percevaient  aucua  Loyer,  en  cas  de  perte  totale^ 
etv  en.  cas  de  perte  partielle,  ils  n'étaient  payés  que  jusquâi 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  sauvés.  Clest  ce  sy^me 
qui  a  été  abandonné  par  le  législateur  moderne;  IL  faut  donc 
n^enir  qu^eu  ce  qui  concerne  les  salaires  des  marinsr^.  les 
aiL  i58  et  ^9  organisaient  un  système  spécial  de  paiement 
qui.  ne  reposait  en  rien  sur  la  distinction  de  la  fortune  (te 
terre  et  la  fortune  de  mer  de  Tarmateur.  En  second,  lieu,  et 
daais  Les  autres  circonstances  qu'ils  prévoient^  les  textes  visés 
:pax^  le  TrihunaL  de  Commerce  organisent  des^aran/teâ?*  an  fa- 
veur des  gens  de  mer.  Us:  leur  accordent  un  droit  reeh  mais 
accessoire,  qui  vient  s'ajouter  au  droit  principal  qu'ont  les 
marins  iV être  payés  inlégraîemtnl  par  l'armateur^. quand,  celui- 
ci  a  pris  envers  eux  une  obligation  personnelle.  Et  ce  drdt 
accessoire  ne  s'exerce  qu'alors  que  le  droit  principal  demeure 
stérile.  Il  y  a  longtemps  que  la  doctrine  est  irrévocablement 
fixée  à  cet  égard.  Les  marins  ont  contre  l'armateur  une 
action  persannelle^qm  s'axerca  môme  sur  sa  fortune  de.  terre 
quand  Tarmafteur.  est^  persomneUement  Miga]^.  Ils.  ont,  en 


mit^^r  1106  acUon  réelte  sar  le  navire  ou  ses^  âébvis.  et  iUQt« 
«^fon  rée{]&  sur  le  fret,  qui  ne  trouvent  leur  place  qu*aloKS 
que  Tarmateur  ne  peut  pas  sdiisfaire  à  son  obligation  pecaoQr 
nelle.  En  d^aulres  termes:  tant  que  Tarmaleur  qui  a  signé.  1« 
cela  d'équipage,  ou  qui  est  légalement  présumé  Tavoir  signée 
est  in  bonis,  il  ne  peut  opposer  aux  marins  qu*il  n'est  tenu 
vis-à-vis  d*euxque  jusqu*à  concurrence  de  la  valeur  du  navire 
M  du  fret.  Il  doit  les  payer  comme  il  paie  tous  sesi  autros 
crj^nciers,  C*est  seulement  quand  il  ne  peut  payer  tous  Sios 
créanciers,  par  exemple,  quand  il  est  en  faillite,  que  les 
marine  peuvent  se  faire  payer  par  préférence  aux.  autres 
ciC^anciers  sur  la  valeur  du  navire  et  sur  le  fret.  Les  t^es 
invoqués  par  le  Tribunal  de  Nantes  ne  veulent  pas  dire  autre 
chose,  et  c*est  leur  donner  une  extension  que  la  doctrine  et 
la  juri^udence  ne  leur  ont  jamais  reconnue  que  de  chercher 
ai  y  trouver  la.  consécration  générale  de  la  distinction  de:  la 
fprtune  de  teri^e  et  de  la  fortune  de  mer  de  Tarmateur. 

11  eat  vrai  qp'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du.^janviiU' 
i£7,Q,  dit  qu'ea  cas  de  naufrage,  Taclion  personneUe.^Q^ 
lQat0lots  ccmtre  Tarmateur  peut  ae  trouver  réduite,  dans^  so» 
étendue,  à  la;  valeur  dés  débris  du  navire  et  du  fret  des  mar- 
chandises, sauvées.  Mais  cet  arrêt  ne  fait  que  connrmcr  la 
ddclripe  que  je  souUens^  parce  qu'il  a  été.  rendu  dans  une 
e^pë^e  où,  Tarmiataur.  n'avait  past  signé;  le  rôle  d'équipager  tt 
n!ét,aitw  paai.  persoi^nellement  engagé.  Il  on  est  de  même  d'uja 
^Ire^  arrêt  de  la  Coui'  sjuprême^  du  6  février  1877,.  qui  pro- 
(^l^me  la  distinctioQf  entre  la  fortune  de  terre  el  la  fortune  dç 
oiQr*  Qc4te  lUèse  devienilrait  insoutenable  s-il  était  constant, 
ei)  fait,  qu>6  l'armateur  se  fiXt  tout  d'abord  engagé  perspnnel- 
letuent.  (Desjardins^  Traité  du  Droit  commercial  maritime,  U  UU 
n^ m  in  fine.) 

4a.  sjarplu^  en.  ce;^qui  conc^eroe  les.  salaires.  deiSs  mutelotsi 
1^  qu^ion  meh  parait  trm&bée  p»r.  1^  nouvel  art.  ^8>d:u 
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Code  de  Commerce  (loi  du  12  août  1885).  En  effel,  si  celle 
question  se  posait,  c'est  que  l'ancien  art.  258  disait  qu*en  cas 
de  perte  entière  les  matelots  né  pouvaient  prétendre  aucun 
loyer,  et  que  Part.  259  stipulait  qu'en  cas  de  perte  partielle, 
les  matelots  engagés  au  voyage  et  au  mois  étaient  payés  de 
leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  et  subsidiairement 
sur  le  fret.  Alors  on  pouvait  soutenir  avec  quelque  apparence 
dé  raison  que,  même  dans  le  cas  où  Tarmaleur  serait  per- 
sonnellement engagé,'  Texécution  de  cet  engagement  était 
restreinte  dans  les  limites  de  sa  fortune  de  mer. 

Mais  cela  ne  parait  plus  possible  devant  la  loi  du  12  août  1888. 

D'abord,  elle  a  abrogé  l'ancien  art.  259.  On  ne  pourra  donc 
jamais  offrir  aux  matelots  les  débris  du  navire  et  le  fret  pour 
les  payer  de  leurs  salaires. 

Ensuite,  le  nouvel  art.  258  fait  une  distinction  entre  lès 
loyers  des  marins  et  les  frais  dé  rapatriement.  En  cas  de 
naufrage,  dit-il,  les  matelots  engagés  au  voyage  ou  afu  mois 
sont  payés  de  leurs  loyers  jtisqu'au  jour  de  la  cessatioti  de 
leurs  services  (sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels  énumérés 
dans  rarlicle)  ;  mais  le  principe  est  que  les  marins  sont  payés 
de  tous  leurs  loyers.  Qunnt  aux  frais  de  rapatriement,  dans 
tous  les  cas,  ife  sont  à  la  charge  de  l'armement,  mais  seule- 
ment jusqu'au  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ou  de  ses 
débris  et  du  fret  des  marchandises  sauvées.  Qui  dicU  de  uno, 
negat  de  allero.  Si  le  législateur  prend  la  peine  de  dire  que  les 
frais  de  rapatriement  ne  seront  point  ^pris  sur  la  fortune  d^ 
terre  de  l'armateur,  alors  qu'il  ne  dit  rien  de  semblable  pour 
les  loyers  des  matelots,  c'est  qu'il  entend  qu'ils  soient  traités 
autrement  et  payés  au-delà  de  la  valeur  des  débris  du  navire 
et  du  fret,  c'esl-ù-dire  sur  la  fortune  de  terre  de  l'armaieur. 

L'article,  après  avoir  réduit  l'action  de  TEtat  à  la  va- 
lenr  du  navire  ou  de  ses  débris  pour  le  remboursement 
des    frais  de   rapatriement,    ajoute   «e    sans   préjudice  du 
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^  droit  de  préféi*ence  qui  appartient  à  Féquipagc  pour  je 
»  paiement  de  ses  loyers.  »  On  pourrait  conclure  de  là  que 
l'ancien  art.  2;59  a  été  rétabli  et  que  ta  disiiuclion  que  Ton 
en  avait  tirée  entre  la  fortune  de  terre  et  la  fortune  de  mer 
de  Tarinaleur  persiste.  Mais  il  résulte  des  débets  qui  ont 
précédé  le  vole  de  la  loi  qu'il  n'eu  est  rien.  Dans  son  rapport 
à  la  Chambre  des  Députés,  M.  Peulevey,  suivant  l'opinion  que 
j'ai  rappelée  plus  haut,  proclame  que  le  droit  réel  conservé 
aux  marins  sur  le  navire  et  sur  le  fret  est  un  droit  réel 
accessoire  qui  ne  trouvera  lieu  de  s*exercer  que  lorsque 
Taction  personnelle  contre  l'armateur  sera  inulile,  spéciale- 
ment quand  l'armateur  sera  devenu  insolvable.  C'est  un  privi- 
lège. Mais  le  même  privilège,  et  sur  les  mêmes  objets,  a  été 
.accordé  par  le  même  arliclc  h  TlillaU  pour  le  remboursement 
des  frais  de  rapatriement.  11  y  avait  donc  lieu  de  régler  l'ordre 
dans  lequel  s'exercera  le  droit  de  l'Etat  et  celui  des  marins* 
Ce  sont  ceux-ci  qui  doivent  être  payés  de  préférence.  Aussi, 
la  loi  décide  que  l'Etat  ne  pourra  se  faire  payer  sur  le  produit 
du  navire  ou  ses  débris,  ni  sur  le  fret,  si  les  marins  ne  sont 
pas  payés  de  leurs  loyers. 

Je  pense  donc  que,  sous  ce  rapport,  la  discussion  est  close, 
tout  en  rappelant  qu'elle  ne  peut  s'élever  dans  le  cas  où 
l'armateur  a  signé  le  rôle  d'équipage  ou  est  présumé  légale- 
ment s'être  obligé  personnellement  envers  les  noarins. . 

IF. 

A  propos;  des  loyers  de  l'équipage,  le  jugement  de  Nantes 
fait  pour  la  première  fois,  à  ma  connaissance  du  moins, 
l'application  du  nouvel  art.  %2  du  Code  de  Commerce. 
11  accordç  ai^i  capitaine,  blessé  au  service  du,  navire,  des 
salaires  pendant  quatre  mois  au  plus. 

L'ancien  art.  ^(îiî  ne  parlait  pas  de  celte  période  de 
quatre  mois.  11  disait  seulement  que  le  matelot,  tombé  mala4e 


pctidatit  le  voyage  ou  blesse  au  service  du  Yiaviine,  'était  ptyé 
de  ses  salaires,  trailè  et  parts^  aux  dépens  dudii  tiatire^ 
Ne  parlons  que  des  salaires.  La  jurisprudence  admellanll  tjitè 
par  voyage  on  entend  la  série  des  Iraversécs  accomplies  par 
le  navire  depuis  son  déparl  jusqu^à  son  rclour  en  France 
(V.  Cassation,  13  no\embre  1871,  ce  rec.  72,  1,  81),  cl 
TAdministration  de  la  Marine,  se  conformant  à  cette  jurispru^ 
dence,  ne  faisant  pas  régler  les  salaires  des  marins  à  la  suit« 
de  chaque  traversée,  certains  marins  laissés^  malades  h  terré 
pendant  le  cours  du  voyage,  ou  rapatriés  et  guéris,  conll^ 
nuaierît  à  loucher  leurs  gages  jusqu'à  x;e  que  le  navire  ail  été 
désarmé  h  son  retour  à  son  port  d'armement,  quelquefois 
après  des  années  tO- 

C'est  surtout  pour  remédier  à  cel  abus,  très  préjudiciable 
aux  intérêts  des  armateurs,  que  la  loi  du  B  août  iSSS  à 
modifié  Tari.  %3i,  en  limitant  à  quatre  mois  la  périoJo  pendàfil 
laquelle  les  marins  dont  il  s'agit  auraient  droit  à  leurs  salaires. 

Mais,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  si  quelques 
hommes  étaient  trop  avantagés,  d'autres  subissaient  un  véri^ 
table  préjudice  lorsque  le  navire  désarmait  peu  de  jours 
après  leur  entrée  à  Thôpilal,  puisqu'alors  leurs  Salaires 
cessaient.de  courir. 

Oi\  la  loi  nouvelle  parle  bien  de  la  première  hypothèse, 
l'armateur  ne  sera  plus  contraint  de  payer  indéfiniment  dèis 
salaires  à  un  homme  qui  ne  lui  rend  plus  aucuns  services  ; 
mais  elle  ne  paraît  pas  s'occuper  du  cas  qui  intéresse  surtout 
le  marin.  Et  il  n'y  a  pas  non  plus  été  fait  allusion  dans  les 
débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi« 

(1)  Cependant,  aux  termes  du  décret-loi  du  4  mars  185^2,  si  le  marin 
laissé  malade  contractait  un  nouvel  engagement  avec  sâlaireis,  céùl  Qui 
M  étaient  dus  en  ^ertd  du  premier  contrat  cessaient  de  cdorif.  (V.  de 
f  alwger,  t.  II,  n«  500.) 


Fwâirik  àûnù  admeitre^  sous  Fempire  da  noovel  art.  â6î, 
que  ie  désarmeroentSlu  navire  avant  la  fin  da  quatrième  niDts 
aura  pour  effet  d'arrêter  les  salaires  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  J'csiime  que  la  nouvelle  rédaction  de 
Part.  %2  a  eu  pour  effet  de  substituer  une  sorte  de  règle- 
ment à  forfait  h  un  règlement  qui  dépendait  des  circonstances 
de  la  navigation.  Sous  Tempire  de  l'ancien  article,  un  homme 
qui  se  blessait  au  service  du  navire  pouvait,  suivant  que  Tenga*- 
gemeut  se  trouvait  à  son  début  ou  à  son  terme,  recevoir  des 
gages  à  riiôpital  pendant  un  an  ou  pendant  un  jour.  Le  légis- 
lateur a  fait  cesser  cette  inégalité  choquante  et  en  même 
temps  fisé  avec  précision  la  dette  de  Tarmateur,  en  attribuant 
dans  tous  les  cas  (sauf  celui  de  rengagement  ou  de  râpa*- 
triemenl  après  guérison  à  une  époque  antérieure)  au  blessé 
h  continuation  du  paiernent  de  ses  gages  jusqu'à  l'expiration 
du  quatrième  mois,,  à  partir  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  (erre, 

E.  Gekbvois. 


RENNES,  17  Janvier  1887. 

CHOSE  5UGÉE.  —  ACTION  PERSONNELLE.  —  ACTION  TENDANT 
A  l'exercice  d'un  PRIVILÈGE.  —  DÉFAUT  d'iDENTITÉ  Dfi 
CAUSE.  —  MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  MAGASINIER. —  ACTION 
PERSONNELLE.  —  PRIVILÈGE; 

Uespception  de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée  quand  la  nonvelk 
demande,  bien  qu'ayant  le  même  objet  que  la  première,  est 
fondée  sur  une  cause  toute  différente. 

Spécialement,  si  un  magasinier  a  été  débouté  d'une  demanie 
personnelle,  intentée  contre  le  propriétaire  de  marchandisn 
^  déposées  dans  son  magasin,  parce  qu'aucun  contrat  n'étàU 
intervmu  entre  eux,  il  peut,  sans  pouvoir  être  repoussé  par 
Vti9ception  de  Ut  fhose  jugée,  fonder  une  seconde  action  sur 
le  droit  réel  résuUani  du  privilège  accordé  au  détenteur  de 
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.  bonne  foi  qui  a  fait  de$  dépenses  nécessaires  pour  assurer lu 
conservation  de  la  cfiose  confiée  à  ses  soins. 

CBEVEL  ET  c»®  conlre  COMPAGNIE  Pcruviau  guano. 

Ainsi  jugé  sur  l'appel  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Saint-Nazaire,  du  24  décembre  1885. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considéranl  que  Tinslance  inlroduile  devant  le  Tribunal 
civil  de  Nantes  et  terminée  par  le  jugement  du  26  novembre 
1884,  avait  trait  à  la  propriélé  de  300  tonnes  de  guano  reven- 
diquée  par  la  Peruvian  Company  contre  Guiroy  ;  que  Crevel 
et  G^^,  avisagés  simplement  comme  tiers  détenteurs  de  la 
marchandise,  n'avaient  aucuq  intérêt  et  ne  prenaient  aucune 
part  au  débat  ; 

»  Que  le  procès  actuel  par  eux  engagé  pour  obtenir  le 
remboursement  de  frais  faits  à  Toccasion  de  ce  dépôt,  ne  se 
rattache  en  rien  à  Uexéculipn  du  jugement  précité  ;  qu'il  ne 
peut  entraîner  aucune  contrariété  de  décision  et  que,  par 
suite,  il  a  été  régulièrement  porté  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Sainl-Nazaire  lequel,  a  tort,  s'est  d'office 
déclaré  incompétent  ; 

i>  Mais,  considérant  que  la  cause  est  en  état  et  que  les  par- 
lies  sont  d'accord  pour  demander  à  ce  qu'il  soit  slatué  au  fond  ^ 

»  Considérant  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  procède 
pas;  qu'en  effet,  la  demande  déférée  au  Tribunal  de  Saiol- 
Jîazaire  n'a  aucune  identité  avec  celle  soumise  au  Tribunal 
de  Nantes  et  que,  si  elle  a  le  même  objet  que  celle  précc- 
denàment  repoussée  par  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  et  par  la 
Cour,  elle  est  fondée  sur  une  cause  absolument  différente  ; 

»  Que  l'arrêt  du  2  avril  18&4,  confirmatlf  du  jugement  du 
21  juin  1883^  a  bien  décidé  que  la  P^uvian  Cotnpany  n'avait 
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fâcté  tiuciine  obligation  personnoLle  vis-à-vIs  de  Crevcl  et 
C"%  maïs  qiï'i!  n'a  pas  en  à  se  prononcer  sur  le  droit  réel 
aujourdliui  prûlemlu  par  les  appelants  ; 

»  Considérait  que  si  ceux-ci,  n'ayant  jamais  été  les  man- 
dnlniros  de  la  Compagnie,  arrière  de  laquelle  ils  ont  passé 
bail,  uft  peuvejd  sie  prévaloir  an  §  1"  de  Tart.  ^lOi  du  Code 
civil,  ils  ont  inconteslablejncnt  droit  au  privilège  du  §  3  de  cet 
arlicle,  puisqu'ils  sont  déLenlcurs  de  bonne  foi  et  qu  ils  ont 
fait  des  dépenses  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  des 
guanos  conliés  h  leurs  soins  ; 

»  Que  la  Compagnie  est  d'autant  moins  fondée  ii  le  con- 
tester qu'elle  a,  dans  ses  conclurions  du  ^l  juin  1883,  reconnu 
le  pnncipe  de  sa  dette  en  demandant  une  espcrlise  (i  Teffet 
d*élablir  et  d'arrêter  les  sommes  qu'elle  pouvait  devoir  pour 
gardiennage  et  magasinage  des  marcliandises  revendiquées 
entre  les  mains  de  Crevel,  sous  réserve  de  son  recours  contre 
Guiroy  ; 

»  Considérant  qu'elle  doit,  préalablement  atout  enlèvement 
desdits  guanos  et  sauf  règlement  ultérieur  avec  Guiroy^  rem- 
bourser k  Crevel  et  C^*,  du  jour  où  ils  sont  devenus  déposi- 
taires, les  frais  réglés  par  le  jugement  sous  déduction  do 
5i  fr.  65  c.  représentant  le  coût  du  transport  h  la  gai^e  des 
29  tonnes  vendues  par  Guiroy  et,  en  outre,  les  frais  ul  té  ri  eu- 
rement  faits  pour  les  mêmes  causes,  si  elle  ne  préTère  user 
de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  les  appelants  de  payer 
les  droits  du^  suivant  le  tarif  des  entrepôts  ou  suivant 
Tusage  ; 

ft  Considérant  que  Crevel  et  C'".  étant  en  droit  d'exiger^ 
renlôvernent  des  guanos  déposés  dans  leurs  magasins,  il  est 
juste  d'obliger  la  Peruvian  Vumpany  à  s'oji  ressaisir  dans  le 
délai  et  sous  la  contrainte  que  la  Cour  est  en  mesure  de  fner 
et  au  besoin  d'autoriser  les  appelants  à  faire  vendi^e  la  mar- 
chandise et  à  se  payer  sur  le  prix  \ 

14 
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»  Par  ces  iriolifi  :  * 

»  Infirmant  parte  in  guà  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Dit  que  le  Tribunal  de  Saint-Nazaire  était  compétent  ; 

»  Evoquant  le  fond  : 

»  Déboute  la  Péruvian  Company  de  son  exception  de  chose 
jugée  ; 

»  La  condamne  à  enlever  les  guanos  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  noliflcalion  du  présent  arrêt,  à  peine  de 
100  fr.  par  jour  de  retard  ; 

»  La  condamne  à  payer  aux  appelants,  avant  Tenlèvement, 
la  somme  de  ^i0,701  fr.  03  c,  plus  les  frais  de  même  nature 
faits  depuis  le  jugement,  suivant  quittances  ou,  si  elle  le  pré- 
fère, les  droits  de  magasinage  à  déterminer  par  experts  con- 
formément au  tarif  des  entrepôts  ou  suivant  Tusage  ; 

»  Dit  que  faute  à  elle  d'exécuter  Tarrêt  dans  le  délai 
précité,  Crevel  et  C*«  auront  le  droit  de  faire  vendre  les  gua- 
nos et  de  retenir  leur  dû  sur  le  prix,  à  charge  d'observer  leâ 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires  et  de  faire 
consigner  le  solde  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  compte  de  qui  de  droit  ; 

»  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  et  condamne  la 
Péruvian  Company  à  tous  les  dépens  d'appel  ainsi  qu'à  ceux 
mis  par  le  Tribunal  à  la  charge  de  Crevel  et  C>\  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  17  Janvier 
1887.  —  M.  de  Kerberlin,  !•'  président.  —  Plaidant  :  M« 
Leborgne,  pour  Crevel  et  O^  ;  M*  Chaumat  (du  barreau  de 
Paris}^  pour  la  Péruvian  guano  Company. 


pniHriRE  PABim.  âli 


RENNES,  9  mal  1887. 

OBLIGATION.  —  PAIEMENT-  —  BILLET  DE  BANQUE*  —  LETTRE 
MISSIVE.    —     VALEUR  DÉCLARÉE. 

Lorsqiê^un  paiemetU  ui  fait  pn  bilfeîs  (k  banque  renfermes 
dam  wnc  hitrc  mimve  avec  une  déclaration  r/c  vakur 
inférieure  à  lu  somme  renfermée  dfinî  la  hlire,  le  destinataire 
ne  peut  prétendre  n'avoir  reçu  que  la  ^omme  déclarée  à  la 
poste,  si  des  livres  régulièrement  tenus  du  débiteur  et  des 
faits  de  la  causer  il  résulte  la  preuve  que  la  lettre  renfermait 
bien  la  somme  que  le  débiteur  prétend  avoir  envoyée  (1)- 

BOQCfiT  contre  mobdel  fils. 

Ainsi  jugé  par  réfoimation  d'im  jiîgemeût  du  Tribunal 
de  SaiDt-Nâzaire  en  date  du  216  mars  1886. 

ABBÉT. 

0  La  Cour, 

»  Considérânl  qu'il  résiiUe  du  compte  dressé  par  Teipert 
commis  que  Roquet  élait  débiteur  envers  lUordel  d'ime 
$cimme  de  5,008    h\,    uu   31   juillet  1885; 

»  ConsidéranI  que  Roquet  prétend  avoir  ailrcssé  de  ïloueu, 
au  sieur  Bflordel,  par  la  poste,  le  31  Juillet  1B85,  un  pti  chargé 
contenant  :  1°  4,4^0  IV*  en  billets  de  banque,  et  un  mandat 

(I)  De  mânae  il  a  âti5  jiif;i!,  à  contrario,  que  Le  ilébiuur  qui  envoie 
à  Sun  créancier  un  bilîtît  de  banque  dans  une  lellrc  rEconimand^e,  n^cst 
pas  libéré  &i  le  bitk'l  de  banque  ne  se  Irouve  pas  dans  la  lettre  à  son 
arrivée  aa  destinataire  ,  et  s'il  o'esl  pas  prouvé  que  le  billet  ait  éié 
inséré  dans  la  letlre  rfeommandéc.  Tribunal  de  Commerce  de  h  fleine, 
11  janvier  1183^  ce  rec.^  83,  2,  90, 


■•..    -;-»!'  l^Fy""'  ^ 
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de  M  fr.  2i5  c;  2»  une  lettre  d'envoi  ;  3®  un  compte  détaillé 
de  leur  situation  respective;  tandis  que  de  son  côté  Morde! 
soutient  n'avoir  reçu  que  le  mandat  sur  la  poste,  accompagné 
de  deux  billets  de  banque  de  50  fr.  chacun  et  de  la  lettre 
d'envoi  ; 

»  Considérant  que  ce  pli  chargé  ayant  été  remis  en  parfait 
état  h  MordeU  aucune  réclamation  ne  peut  être  et  n'est  en 
eiTei  adressée  à  l'Administration  des  postes  ;  que  si  le  déficit 
accusé  par  Mordel  était  exact,  il  ne  pourrait  provenir  que 
d'une  erreur  ou  d'une  fraude  de  la  part  de  Roquet  ou 
de  ses  employés  ; 

»  Or,  considérant  d'une  part  que  le  registre  de  caisse  de 
Roquet  confirmé  par  un  extrait  conforme  de  son  livre  journal 
relate  bien  à  celte  date  la  sortie  d'une  somme  de  4,459  fr. 
2i5  c,  envoyée  au  sieur  Mordel,  et  d'autre  part,  qu'il  serait 
invraisemblable  que  Roquet,  dont  le  commerce  est  prospère 
et  la  maison  honorablement  connue  sur  la  place  de  Rouen, 
n'eût  adressé  à  Mordel  qu'une  somme  dérisoire  de  129  fr., 
quand  ce  dernier  lui  en  réclamait  une  beaucoup  plus  impor- 
tante, dont  il  se  reconnaissait  débiteur  au  moins  pour  la 
plus  forte  partie  ; 

»  Considérant  que  le  poids  du  chargement  relevé  par  la 
poste  au  départ,  soit  29  grammes  90  centigrammes,  était 
à  50  centigrammes  près  le  même  que  celui  attribué  par 
l'expert,  après  vérifications  d'un  paquet  exactement  semblable 
à-  celui  que  Roquet  prétend  avoir  expédié  et  contenant 
les  mêmes  document,  ainsi  que  des  billets  de  banque  en 
nombre  égal  et  de  même  nature  ;  qu'aux  objections  que 
lui  fit  Texpert  au  sujet  de  celte  circonstance  dont  la 
portée  ne  pouvait  être  méconnue,  Mordel  répondit  d'une 
manière  évasive,  alléguant  que  les  billets  de  banque  pou- 
vaient avoir  été  remplacés,  dans  le  paquet  en  question,  par 
divers  papiers  tels  que  des  prospectus  ou  des  circulaires  ;> 
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mais  que  c'est  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  qu^ii 
s*est  avisé  dû  produire  une  des  pnStendues  circulaires  ,aui- 
quelles  il  nurail  nin^i  fnil  allusion; 

a  Considérant  que,  s'il  est  vrai  que  la  leltre  du  31  juillet 
ne  porlail  sur  son  enveloppe  qu'une  déclaralion  de  IflO  Fr., 
on  ne  saurait  en  tirer  aucun  argument  sérieux  en  faveur  de 
Vintimé  ;  qu'il  est  confiant  en  eiïel  que,  comme  beaucoup 
d*aulrcâ  maisons  de  commerce,  la  maison  Roquel,  en  vllo 
d'économiser  des  frais,  ne  fait  ImbiluelleineiU  1)  la  poste  que 
tles  iléelaïalions  de  valeurs  inférieures  b^  celles  réellement 
expédiées,  ayant  soin  de  se  fidre  garantiri  par  des  Compagnies 
d'assurances  spéciales,  les  risques  d'un  chargement  iïisuf- 
fisaot  ; 

»  Considérant  que  si  Morde^  alors  pressé  par  des  besoins 
d'argont,  ain>i  que  le  prouve  sa  correspondance,  navait  rcçu^ 
comme  il  le  prétend,  que  la  somme  insignifia  nie  de  lîî>  fr, 
^5  Cm  qui,  par  son  cliilTre  même,  implique  un  retiquai  de 
compte,  il  n'eût  pas  manqué  de  protester  aussitôt  contre 
renvoi  d'une  si  faible  valeur  et  de  réclamer  in  si  a  m  ment  ^ 
la  fois  et  le  comple  et  ce  qui  lui  restait  dû  ;  mats  que  dans 
sa  lellre  du  S  août,  loin  do  solliciler  un  nouvel  envoi  de 
fonds,  sans  même  accuser  réceplion  de  ceux  qu'il  venait  de 
toucher,  il  se  Lor^ie  à  protester  contre  le  mainUen  de  son 
débit  d'une  somme  de  1,000  fr.  qu'il  aurait  précédemment 
réglée  avec  le  sieur  Bignonneau^  gérant  de  la  succursale 
Roquei,  h  Landerneau  ;  qu'ici  doit  en  outre  se  placer  celte 
remarque  importante  que,  pour  être  à  Uïêrae  de  signaler  h 
Roquet  celte  rectificalion,  il  fallait  nécessairement  qu'il  eût 
sous  les  yeui  le  compte  joint  h  la  lettre  chargée  cl  dans 
lequel  cette  somme  est  effeclivcment  portée  à  son  débit  ; 
qu'il  en  est  do  même  pour  les  déboursés  relatifs  aux  envois 
d'argent  et  de  télégrammes,  contre  lesquels  il  pi'oleslc  é^^alc- 
ment  dans  celle  lellre   du  ^  août,   et  qui  ne  figurent  dans 
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aucun  autre  document  que  le  comple  dont  il  vient  d*étre 
parlé  ;  et  qu'en  niant  la  réception  dudit  comple  il  démontre 
par  lui-même  le  peu  de  sincérité  de  ses  dénégations  quant 
à  la  réception  des  fonds  dont  il  était  accompagné  ; 

»  Considérant  que  de  Fensemble  de  ces  circonslances  résulte 
la  preuve  que  Mordel  a  réellement  reçu  les  4,479  fr.  215  c, 
à  lui  adressés  par  Roquet,  le  31  juillet  1885  ; 

»  Considérant  que  Roquet  n'a  fait  aucune  offre  pour  le 
surplus  de  sa  dette  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

3»  Infirmant  le  jugement  dont  appel, 

»  Dit  Roquet  libéré  envers  Mordel  de  la  somme  de 
4,479  fr.  25  c,  par  l'envoi  du  31  juillet  1885  ; 

»  Le  condamne  à  payer  à  celui-ci,  pour  solde  de  comple, 
la  somme  de  52i8  fr.  80  c.  arbitrée  par  l'oxpôrt  avec  les 
intérêts  de  droit  à  6  V«  depuis  le  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

A  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraire»  au 
présent  arrêt \ 

»  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 

»  Fait  masse  dos  dépens  de  1"  instance  et  d'appel  qui 
seront  supportés  1/iO  par  Roquet  et  le  surplus  par  Mordel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (3«  Chambre), —  du  0  mai  1887. 
—  Président  :  M.  Guillaumin.  —  Plaidant  :  M«  Grivart,  pour 
Roquet  ;  M*  Begnaud,  du  barreau  de  Nantes,  pour  Mordel  iils. 


RENNES,  29  Juin  1887, 

SOCIÉTÉ.    —    SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —     CARACTÈRES. 

GÉRANT.    —    PARTICIPANT     NON    GÉRANT.    —    SITUATION 

VlS-A-VIS  DES  TIERS. 
La  SQcieié  en  participation  e^t  une  assochUon    ocemUe  doni 
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Vexistence  n*eH  révélée  aux  tinrs  par  aucun  signa  apparent 
ou  exlérieur  ;  dte  ne  canUituG  pas  um  individaalUé  juridique 
ayant  un  caractère  propre  ;  par  snitê^  h  participant  qui 
a  stipulé  en  son  nom  est  seul  responsable  envers  les  tiers 
des  obligations  qu'il  a  souscrites. 
Toutefois,  il  en  it&t  autrement  si  des  associés,  au  lieu  de  rester 
inconnus  des  tiers ^  leur  ont  donné  de  justes  motifs  de  croire 
qu'ils  garantissaient  l'exécution  des  engagements  pris  par  le 
gérant  de  l'association  et  s'il  est  prouvé  que  les  tiers  ont 
traité  sur  la  foi  de  cette  garantie  collective. 

BÀRÂU    BT   FlBMtN-COLAS   COIltre    PILIBD, 

Ainsi  jugé  par  confirma  lion  du  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Nantes  du  10  juillel  1886,  rapporté  dans 
ce  rec,  66^  Ij  40S. 

«  Adoptanl  les  motifs  des  premiers  juges; 

n  La  Cour, 
»  Déboute  les  appelants  de  toules  leurs  fins  et  cûnelusions 
et  les  condamno  en  Tamende  ordinaire  el  rut  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (l"  Chambre),  —  du  29  juin  1887. 
^-  M.  de  KerberlJn^  1*^  président,  —  Plaidant  :  M«  Giraudeau, 
pour  Baraii  et  Firmin- Cotas  ;  M°  Grivarl,  pour  Pilard. 


RENNES,  29  Juillet  18B7. 

COMPÉTENCE p  —    ACTE    DE    COMMERCE.     —    ÉTABLISSEMENT 
d'ostréiculture.   —  TERRAIN  DÉPENDANT   DE   L'ÉTABLIS- 

SEMENT»   —  CESSION. 

V action    en  paiement  du   prix  de  cession  d'un  établissement 


216  PREMIÈRE  PARTIE. 

d'ostréiculture  est  de  la  compétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, alors  même  que  la  vente  comprend,  comme  accessoire, 
un  terrain  adjacent  au  parc  exploité. 

HÉDAN  contre  chaillé. 

Ainsi  jugé  par  réformation  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Vannes,  du  81  janvier  1887. 

ARBÉT. 

«  Attendu  qu'en  se  référant  aux  documents  produits  par 
les  parties,  on  voit  que  Hédan  réclame  de  Chaillé  le  prix  de 
la  cession  prétendue  d'une  exploitation  d*oslréiculture  qui  est 
incontestablement  du  domaine  commercial  ;  que  la  vente  d'un 
terrain  adjacent  au  parc  exploité  n'aurait  clé  qu'accessoire- 
ment l'objet  de  la  convention  ;  que,  dès  lors,  en  vertu  de  la 
maxime  accessorium  sequitur  principale,  la  juridiction  com- 
merciale était  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  d'Hé- 
dan  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  d'en 
^  connaître  ratione  materiœ  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  h  l'ex- 
ception d'incompétence  ratione  personœ^  soulevée  pour  la 
première  fois  en  appel  par  l'intimé  ;  qu'aux  termes  de  l'art, 
jeu  du  Code  de  Procédure  civile,  elle  eût  dû  être  proposée 
avant  toute  autre  exception  ou  défense  ;  qu'en  tout  cas,  faute 
d'en  avoir  saisi  les  juges  du  premier  degré,  Chaillé  est  pré- 
sumé y  avoir  renoncé  et  ne  peut  plus  être  admis  à  la  faire 
valoir  devant  les  magistrats  d'appel  ; 

»  Attendu  que  la  cause,  au  fond,  n'est  pas  en  état  et  qu'il 
.  y  a  lieu  de  la  renvoyer  devant  d'autres  juges  que  ceux  devant 
lesquels  elle  a  été  primitivement  portée  ; 

»  Attendu  que  Chaillé  est  débouté  de  ses  fins  et  conclu 
rions  ; 
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'^  !•  Par  ces  molifs  : 

H  U  Cour, 

w  Dil  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

I»  liifirnio  le  jugomenl  Uont  esl  appel  ; 

«  Dî(  et  juge  qiic  la  juridicLion  cornEDcrcinle  éiail  compé- 
tente pour  stnUer  sur  In  dem^Tidc  de  Hédan  ; 

»  Déboute  CbïiiUé  de  louLcs  ses  lins  et  conclusions  ;  renvoie 
la  cause  al  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Coniinerce  de 
Lorient  pour  élrc  suivi  nu  fojid  sur  ladite  demande; 

»  Ordonne  \n  rcslilulion  de  T amende  ; 

>i  Condamne  Cliailté  en  lous  les  dépens  de  première  ins- 
tance el  d\ippfiL  u 

Cour  il' appel  dû  Rennes   (i"  Chambre),    —   du   ^9  juillet 

1887,  —  t*résident  :  M,  Adam,   ^   Plaidant  :  M*  de    Sèze, 
pour  Hédan  ;  M"  Petit,  pour  Chaillé. 


RENNES,  2B  mal  1888. 

COr^CURRENCE.  —  LIBERTÉ  DIT  COMMERCE  ET  DE  L'iîSnus- 
THIE»  —  COW?ENTIO.\  LIMITATIVE.  —  PATRON.  —  EM- 
PLOYÉ.  —  USTERPRÉTÂTJPN. 

La  liberté  du  tt-nvail  dant  de  droit,  Jes  stipulations  entre  parties, 
par  lesquelles  elle  a  été  limuvet  doivoUt  en  cas  de  doute,  être 
interprétées  dans  le  sens  qui  porte  à  cette  liberté  l'aUeinle  la 
moins  grave. 

Lorsqu'en  et} gageant  ses  services  ù  un  patron ^  un  employé  s'estr 
pour  ie  cas  oit  il  viendrait  à  quitter  îa  maison  de  ce  patron, 
interdit  d'exercer  pendant  un  certain  temps  après  sa  sortie 
une  induslie  déterminée,  cette  interdiction  ne  saurait  s'appU- 
qu&r  qu'au  cas  oU  l'employé  a  quitté  la  maison  par  son  fait 
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OU  par  M  faute,  et  nullement  au  ça»  oi  il  a  Ui  congédié  par 
le  patron,  sans  avoir  cofnmis  aucune  faute,  et  par  Vunique 
raison  de  suppression  d'emploi. 

HissBT  contre  lbgbrdbe. 

ABRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que,  par  convention  verbale  du  17  septembre 
1885,  Legendre  a  pris  à  son  service,  en  qualité  de  coupeur 
chemisier,  le  sieur  Missel,  qui  s'est  engagé,  dans  le  cas  où  il 
quillerait  la  maison  Legendre.  à  ne  pas  s'élablir  à  Rennes  et 
à  n'entrer  dans  aucune  maison  de  cette  ville  avant  que  trois 
années  se  soient  écoulées,  sous  peine  d'une  indemnité  de 
3,000  fr.;  que,  le  2lO  juin  1887,  Legendre  a  informé  Misset 
qu'il  avait  décidé  de  supprimer  dans  sa  maison  l'emploi  dé 
coupeur  chemisier  et  lui  a  donné  son  congé  pour  le  ^0  juillet 
suivant  ;  que  peu  après  élre  ainsi  sorti  de  la  maison  Legen- 
dre, Missel  s'est  établi  è  Rennes,  coupeur  enlrepreneur  de 
chemiserie,  et  que  Legendre  l'a  fait  assigner  devant  le  Tribu- 
nal de  Commerce  de  celte  ville,  en  paiement  d'une  somme 
de  1,000  fr.  à  tilre  tfe  dommages-inlérêls  ; 

»  Considérant  que  la  liberté  du  travail  élant  de  droit,  les 
stipulations  par  lesquelles  elle  a  été  limitée  doivent  être 
interprétées  dans  le  sens  qui  lui ^  porte  l'atteinte  la  moins 
grave  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  de  l'art.  1162  du 
Code  civil,  suivant  laquelle,  dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui 
quia  contracté  l'obligation  ; 

»  Considérant  que  Missel  oppose  à  l'action  dirigée  contre 
lui  qu'il  s'est  engagé  à  ne  pas  s'établir  à  Rennes  s'il  venait  à 
quitter  la  maison  Legendre,  soit  par  son  fait,  soit  par  sa  fautei 
mais  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  de  eette  nature  pour  le 
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cas  non  prévu  oii  il  serait  congédié  sans  avoir  cotninia  aucuns 
faute  ; 

»  Consitlériint  guo  Legendre  n'ayant  pas  stipulé  exprcssé- 
ificnt  que  iMiâael  sérail  lié  vis-à-ns  de  lui  dans  tous  le^  cas, 
il  est  douteux  que  ce  dernier  ail  consenti  fi  faire  dépendre 
rexcrcicQ  de  sa  liberté,  non  plus  seulement  d'un  acte  per- 
sonnel comme  le  dépari  volontaire  ou  une  faute,  mais  encore 
do  la  volonté  ou  du  caprice  Je  Legenthe  ; 

»  Considérant  qu'il  résulle  de  renrjuéle  édiPLée  par  Eilissel, 
qu'en  juillet  ou  en  août  1885^  Legondre  a  renoncé  £i  exercer 
ViJidustriâ  de  ebemisier  concurremment  avec  celle  de  tail- 
leur ;  qu'il  a  supprimé  son  rayon  de  chemiseno,  liquidé  ce 
fnnds  spécinl  cl  que,  s'il  a  continué  depuis  h  founiir  quelques 
clients  de  cbernises  qu'il  fa  il  couper  et  conreclionner  dans 
d'autres  maisons,  11  a  en  réalité  cessé  d'cïercer  Tindustrie 
pour  laquelle  il  avait  pris  Missel  a  son  service,  d'où  il  suit 
qu'en  s'élablissant  à  son  compte,  l'appelant  ne  lui  fait  point 
la  concurrence  que  les  parlies  avaient  eue  en  vue  lors  de  la 
convenlioD  inlervenue  enlre  elles  ; 

J9  Par  ces  motifs  ; 

»  Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant  ï 

D  Dit  que  Miâset  avait  le  droit  de  s'établir  à  Hennés  avanl 
le  W  juillet  1890  et  qu'en  s'établissant  dans  les  circonslances 
ci-dessus  indiquées,  il  n'a  point  fail  k  Legendre  la  coucur- 
rence  que  les  parties  avaient  eue  en  vue  ; 

3»  Dérliarge  Missel  des  condamtialions  contre  lui  pronon- 
cées» B 

Cour  iVappd  de  nenncs  (3«  Cb ambre),  —  du  'i9  mai  188B. 
—  Président  :  H.  Adam*  —  Plaidant  :  M^*  Saulnier  et 
ChateL 
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NANTES»  6  juin  1888. 

I.  —  EFFETS  DK  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  DATE 

INCOMPLÈTE.  —  SIMPLE  PROMESSE. 

II..—  CAUTIONNEMENT.  —  NATURE  DU  CAUTIONNEMENT. 

CONTRAT  CIVIL.  —  CAUTIONNEMENT  COMMERCIAL. 

J.  Le  billet  qui  ne  contient  pas,  quant  à  la  date,  les  conditions 
prescrites  par  T art.  i\0  du  Code  de  Commerce,  mais  seule- 
ment la  mention:  Nantes 1886,   ne  constitue  pas,  faute 

de  date  complète,  un  billet  à  ordre  et  ne  vaut  'que  comme 
simple  promesse, 

IL  Le  cautionnement  est,  en  principe,  un  contrat  civil;  il  ne 
perd  ce  caractère  que  s'il  est  démontré  que  la  caution  fait 
en  s'engageant  un  acte  intéressant  son  commerce  ou  entend 
s'engager  commercialement  (1). 

SUDBE  ET  NAVARRE  C0nir6  CHEVALLIER. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altenda  que  Henri  Chevallier,  négociant  à  Nantes,  est 
porteur  d'un  billet  de  5,000  fr.  souscrit  à  son  ordre  par 
Navarre  sous  la  caution  solidaire  du  comte  Sudre; 

»  Attendu  qu'à  Téchéance  ce  billet  n'ayant  pas  été  payé. 
Chevallier  le  fit  régulièrement  protester  et  assigna  Navarre  et 
Sudre  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  5,000  fr.  avec  intérêts 
de  droit  ; 

(t)  Conf.,  V.  ce  rec,  Table  de, 12  ans,  vo  Cautionnement,  n««  7  s.; 
Nantes,  21  jaillet  1880;  81,  1,  197^  Nantes,  19  mars  1881;  82,  1,  38. 
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.^  »  AUcndu  qn'à  la  ilaln  du  i8  avril  188B  Jugement  fut  pris 
pnr  défnut  fniitc  de  piauler  contre  Navarre  el  par  OOfaul  fiiutc 
de  couiparîiîlrc  contre  Sudrft  \ 

^  Attendu  que,  par  exploits  on  date  des  ^8  cL  30  avril, 
Navarre  el  Sudre  ont  Tiiil  opposilign  à  ce  jugentcnt; 

»  Atteudu  que  leur  opposition  est  régulière  en  la  forme  et 
qu*il  y  a  lieu  de  radmettre; 

»  Au  tond; 

»  Attendu  que  Navarre  et  Sudre  opposent  à  la  demande  de 
Chevallier  uue  exception  d'incompélenee; 

»  Sur  ta  eonipêtencc: 

»  Attendu  que  Navarre,  pour  appuyor  son  dccîinatoire, 
maintien L  que  h  billet  à  ordre  n'est  pus  régulier,  que  la  date 
est  incomptèLe  el  que,  par  suite,  il  ne  vaut  que  comme 
simple  promesse; 

n  AlLendu  que  Navarre  soutien!,  d'un  autre  côté,  qu'il 
n'est  pas  Jic^gocianl,  que  l'obligation  dont  Chevallier  lui 
demande  le  pnieineul  n'a  pas  une  cause  commereialc  et  que, 
dans  ces  condi lions,  le  Tribunal  de  Commerce  ne  peut  en 
connaître  ; 

1»  Attendu  que  te  tiiltel  dont  s'agit  étant  daté  seulement 
Nantes^ >..  1886,  ne  réunit  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  110  du  Code  de -Commerce  ;  qu'il  ne  saurait,  fauLo  de 
date  complète,  constituer  un  biltel  à  ordre  et  qu'il  ne  peut 
valoir  que  comme  simple  ]uoniesse; 

jft  Attendu  que ,  dans  ce  cas ,  la  rompcïtence  pour  le 
signal  aire  est ,  conformément  au  droit  commun,  subordon- 
née à  la  qualité  de  ta  personne  obligée  ou  à  ta  cause  de  son 
obligation; 

n  Ail  en  du  qu'il  résulte  des  pièces  au  dossier  que  Navarre 
n'est  plus  négociant  d^iimis  le  31  mars  1884; 

■  Attendu^  d'un  autre  côté,  que  le  billet  élaiit  causé  valeur 
reçue  comptant   et  signé    en  1886^  alors  que  Navarre  n'était 
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plus  commerçant  depuis    plusieurs  années,   rien  n'implique 
dans  stm  texte  qu'il  ait  eu  une  cauâe  commerciale; 

n  Attendu  que  Chevallier  soutient,  il  est  vrai,  que  le  billet 
a  pour  cause  la  dette  contractée  vis-à-vis  de  lui  par  Navarre, 
par  suite  du  cautionnement,  donné  par  ce  dernier  h  de  For- 
ville,  débiteur  de  Chevallier; 

»  Mais  attendu  que  le  cautionnement  n'est  pas  an  nombre 
des  acles  énumérés  dans  l'art.  632  du  Code  de  Commercé  ; 
que  c'est  un  contrat  purement  civil;  que,  pour  lui  faire 
perdre  ce  caractère,  il  faudrait  démontrer  que  Navarre  a  fait 
un  acte  intéressant  son  commerce  et  qu'il  entendait  s'engager 
commercialement; 

a  Attendu  que  Chevallier  ne  fait  pas  celle  preuve  ;  qu'il 
faut  donc  conclure  que  Navarre  n'étant  pas  commerçant  et 
que  la  cause  de  Tobligalion  n'étant  pas  commerciale,  le 
Tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  en  ce  qui  concerne 
Nav  arre  ; 

»  lînlre  Chevallier  et  Sudre  : 

»  AUendu  que  Sudre  n'est  pas  négociant  ;  qu'il  résulté  de 
co  qui  précède  que  l'obligation  pour  laquelle  il  a  donné  son 
cautionnement  est  souscrite  par  un  non-commerçant,  qu'elle 
n'a  pas  une  cause  commerciale;  qu'il  faut  donc  conclure  à 
foriiari  que  le  cautionnement  de  Sudre  ne  saurait  donner 
naissance  qu'à  une  créance  civile,  dont  les  Tribunaux  dfr 
Comuierce  ne  peuvent  connaître; 

a  Sur  les  frais  du  jugement  par  défaut: 

ï>  Attendu  que  Navarre  et  Sudre  ont  fait  faute  en  ne  se 
présentant  pas  à  l'audience  quoique  régulièrement  assignés  ; 
qu'ils  doivent  en  supporter  les  conséquences; 

»  Par  ces  motifs  ; 
>  Admis  l'opposition  de  Navarre  et  S«idre  comme  régu- 
lière en  la  forme; 
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»  Au  fond; 

^  Rnbat  1û  jugement  par  défaut  rendu  contre  eui  à  la 
dalG  du  18  avril  1888; 

1*  Se  déclare  incompélenl^ 

A  Renvoie  Chevallier  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître; 

»  Condamne  Clievallior  en  lous  les  frais  de  Tinslance, 
sauf  ceuî  du  jugenjent  par  défnut  qui  resteront  h  la  chÉirge 
de  Navarre  el  Sudre.  * 

Tribinial  tic  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  IS88.  — 
Préside  ni:  M,  H.  Talvandc,  juge.  —  PlaidîJUt:  M*'  G.  Ctiolel, 
pour  Navarre  et  Sudre;  M^  Gaulléi  pour  Chevallier, 


NANTES,  6  ]uin  1888. 

SUBBSTARIES*  —  l*'  CHABTE-PAnTlE.  —  TARGilSON  A  OnDRE, 
—  AVIS  D'aRHIVÉE.  — DÉLAU  —TÉLÉGRAMME-  —  TRANSMIS* 
SIONTaRDIVE-  —  FORCE  MAJEURE.  —  CLAUSE.  —  IMER- 
PRÉTATION,  —  ^•^  CALCUL  DES  SURESTARIES.  —  JOURtïÉE 
COMMENCÉE. 

J,  Quand  la  charte-pariie  d'un  navire,  porteur  dUtne  cargaison 
à  ordre,  stipule  in  qu'à  son  arrivée  à  un  port  déterminés  Ib 
ï>  capitaine  doit  aviser  de  sttite  le  destinataire  afin  d'être  fixé 
tt  sur  le  port  de  déchargement,-  qu'an  délai  de  48  heures  est 
M  Convenu  pour  cet  échange  d'avis  et  qne^  passé  ce  délai,  des 
»  survstaries  sont  ducs  au  navire,  y*  il  y  a  lieu  d'tnler prêter 
la  clause  en  ce  sens  : 

i*  Que  le  datai  convenu  commenee  à  courir  au  moment  oit  le 
capitaine  dépose  au  télégraphe  la  dépêche  donnant  avis  de 
son  arrivée  et  non  au  moment  où  cette  dépêche  parvient  au 
destinataire  ;  ^ 


^^-vwasPF?- 
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2*^  0«e  toute  heure  d'atlente  excédant  le  délai  convenu  donne 
droit j  en  faveur  du  navire,  au  paiement  de  surestaries,.le 
destimtaire  justifiât-il  de  retards  dans  la  transmission  des 
di'péehes  dus  à  des  troubles  atmosphériques, 

n,  Ditns  le  calcul  des  surestaries,  toute  journée  commencée  est 
camplée  comme  entière  (1), 

JOYAU  contre  vincewt. 

-s 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduclif  dinstance  en  date  du  14  mai  1888, 
par  Icijucl  Joyau,  armateur  du  navire  Runymède,  a  assigné 
Victor  Vincent,  représentant  à  Nantes  de  la  maison  Faure 
frères  de  Bordeaux,  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s*eii1(inJrc  condamner  à  lui  payer  la  somme  de  693  fr.  pour 
deus  jours  de  sureslaries  ; 

»  AUcndu  que  le  navire  Runymède  a  été  affrété  à  la, 
Réunion  pour  transporter  une  cargaison  de  sucro  h  Cadix  à 
ojUre  ;  qu'une  des  clauses  de  la  charte-partie  est  ainsi 
conçue  : 

a  A  son  arrivée  à  Cadix,  le  capitaine  avisera  de  suite,  par 
»  voie  télégraphique,  MM.  Faure  frères  à  Bordeaux,  afin  qu'ils 
»  le  fisent  sur  le  port  vers  lequel  il  devra  diriger  le  navire 
»  pour  effectuer  le  déchargement  de  la  cargaison  ; 

a  Pour  cet  échajige  d'avis,  les  parties  conviennent  d'un 
»  délni  de  48  heures.  Après  ce  délai,  le  navire  se  tiendrait 
»  encore  pendant  7^  heures  à  la  disposition  de  MM.  Faure 
».  frêrc5, et  chaque  jour  d'attente  lui  serait  payé  à  raison  de  0  fr. 
3*  50  c,  pnr  tonneau  de  jauge  et  par  24  heures  ; 

n  Ce  dernier  délai  passé,  sans  aucune  instruction,  le 
B  Bunymède  fera  route  pour  Bordeaux  ;  » 

(1)  Jur.  coiist.  V.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  vo  Surestaries,  no  2t. 
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ft  Attendu  quHl  résulte  des  documents  de  la  eausê  que  le 
Runymède  arriva  à  Cadix  le'14  mars  au  matin  ;  que  la  dépèche 
annonçant  son  arrivée  fut  déposée  au  télégraphe  à  Cadix  le 
mémo  jour  à  une  heure  du  soir  et  parvint  aux  destinataires 
Faure  frères^  de  Bordeaux,  le  16,  à  7  heures  du  malin  ;  que 
la  réponse  de  Faure  frères  fut  remise  au  télégraphe  à  Bordeaux 
le  17,  à  10  heures  15  minutes  du  malin,  et  arriva  à  Cadix 
le  18  au  matin  ;  que  le  navire  quitta  Cadix  le  lendemain  19; 
qu'ainsi,  la  transmission  des  dépêches  a  demandé  42  heures 
de  Cadix  à  Bordeaux  et  environ  20  heures  de  Bordeaux  à 
Cadix,  soit  ensemble  62  heures,  et  que  Faure  frères  ont 
laissé  s'écouler  27  heures  entre  la  réception  do  l'avis  d'arri- 
vée du  navire  et  l'envoi  de  leurs  ordres,  soit  en  tout 
89  heures  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  Faure  frères  s'opposent 
à  la  demande  de  paiement  de  sureslaries  et  soutiennent: 

9  1**  Que  la  charte-partie  doit  être  interprétée  en  ce  sens 
quB  les  48  heures  ne  commencent  à  courir  que  du  moment 
de  la  réception  de  l'avis  d'arrivée  du  navire  par  le  destina- 
taire ; 

»  2<^  Qu'en  admettant  même  une  autre  interprétation,  le 
retard  ne  provenant  que  d'un  cas  de  force  majeure  ne  saurait 
entraîner  leur  responsabilité  ; 

»  Sur  l'interprélation  des  termes  de  la  charte-partie  : 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  doute  sur  le  sens  à 
attribuer  aux  termes  de  la  charte-parlie  ;  qu^en  effet,  il  est 
dit  tout  d'abord  que  le  capitaine  avisera  de  suite  par  voie 
télégraphique  «  MM.  Faure  frères  à  Bordeaux,  afin  qu'ils  le 
K^  fixent  sur  lé  port  vers  lequel  il  devra  diriger  le  navire  ;  » 
puis,  immédiatement  après  :  «  Pour  cel  échange  d'avis  les 
1^  parties  conviennent  d'un  délai  de  48  heures  ;  «^ 

»  Qu'il  est  impossible  de  dire  plus  clairement  que  le  délai 
de  48  heures  partira  du  moment  ofi  le  capitaine  déposera  au 

15 
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télégraphe, r^vis  de  son  arrivée  pour  finir  au  moment  où  la 
j^éponse  le  fixant  sur  la  desUnation  h  donner  au  navire  arri^ 
vera  h  Cadix;  que  c-esL  là  inconteslableroenlcequi  conslitue 
réchange  d'avis  pour  lequel  le  délai  de  48  heures  a  élé  prévu  ; 

»  Attendu  que  la  production  par  Vincent  de  charte-parties 
anglaises  stipulant  que  le  délai  ne  commencera  k  courir  que 
du  moment  de  la  réception  de  Tavis  par  le  destinataire  ne 
saurait  prouver  qu'une  chose,  c'est  que  lorsque  les  parties  se 
mettent  d'accord  sur  cette  stipulation,  elles  emploient  préci- 
sément pour  le  dire  une  autre  formule  que  celle-^doplée  par 
les  signalftires  de  la  charte-partie  du  Runyrnède.; 

»  Qu'ainsi,  il  faut  dire  que  le  délai  de  48  h euires  convenu 
entre  parties  pour  l'échange  d'avis  commençait  à -courir  au 
moment  du  dépôt  au  télégraphe  de  Cadix  de  l'avis  d'arrwée 
(lu  navire  pour  prendre  fin  au  moment  d0  l'arrivée  de  la 
réponse  du  destinataire  également  à  Cadis; 

»  Sur  le  cas  de  force  majeure  : 

»  Attendu  .qu'il  n'est  pas  douteux  que  le  retard  apporté 
dans  l'arrivée  de  l'ordre  de  relèvement  à  Cadix  soit  dû  en 
majeure  partie  du  moins,  à  la  durée  anormale  de  la  trans^ 
mission  des  dépêches,  circonstance  indépendante  de  la  volonté 
d^  Faure  frères  ; 

»  Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  eo 
fait  en  présence  des  stipulations  formelles  de  la  convention 
qui  fait  la  loi  des  parties  ; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  clairement  de  la  clause 
précitée  de  la  charte<partie  qu'èi  dater  de  l'heure  du  dépôt  au 
télégraphe  de  Cadix  de  l'avis  ^l'arrivée  du  navire,  le  capitaine 
devait  attendre  des  ordres  :  d'abord  gratuitement  pendant  m^ 
première  période  de  48  heures,  puis  moyennant  un  fri% 
déterminé  pendant  une  deuxième  période  de  72  heures,!  «t 
enfin  que,  pa^sé  oa  dQubJe  délai,  il  devait  relever  d'ofii^e 
pq^v  Bordeaux  ;  . 
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3>  Attendu  que^  si  Ton  dédait  des  89  heures  {MfldàBt 
lesquelles  le  oatire  a  attendu  ses  ordres,  les  48  heures  eccor-^ 
dées  gratuitement  par  la  charte-partie,  il  reste  41  heures 
renlrant  dans  la  catégorie  préfue  pour  donner  lieu  au 
paiement  des  surestaries  ; 

»  Attendu  qu'il  est  bien  certain  que  dans  Thypothèse  où 
toutes  les  heures  passées  au  point  d'ordre  auraient  été  assu- 
jetties au  paiement  des  surestaries,  personne  n'aurait  pu 
même  songer  à  retenir  au  capitaine  une  partie  quelconque  des 
89  heures  d'attente,  sous  prétexte  que  la  durée  des  trans- 
missions télégraphiques  était  anormale  ;  que,  dès  lors,  le  fait 
par  le  capitaine  d'avoir  concédé,  à  titre  gratuit,  un  délai  de 
48  heures,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  paiement 
stipulé  pour  les  heures  excédant  ce  délai  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  les  retards  apportés  dans  la 
transmission  des  dépêches,  qu'ils  soient  dus  à  des  troubles 
atmosphériques  ou  à  toute  autre  cause,  sont  encore  assez 
fréquents  pour  qu'il  soit  hnpossible  de  dire  qu'ils  constituent 
k  proprement  parler  des  événements  que  les  parties  ne  pou- 
vaient pas  prévoir  en  contractant  ; 

»  Que,  dès  lors,  il  est  juste  de  dire  qu'il  appartenait  à 
Paure  frères  de  stipuler  un  délai  plus  long  que  48  heures  ou 
de  rédiger  autrement  la  clause  de  la  chartie-partie,  s'ils 
n'entendaient  pas  s'exposer  aux  conséquences  des  retards 
pouvant  se  produire  dans  la  transmission  des  avis  à  échanger; 

»  Attendu,  qu'en  résumé,  il  faut  dire  : 

»  i^  Qu'aux  termes  de  la  charte-partie,  le  délai  de  48  heures 
comprend  le  temps  consacré  à  la  transmission  des  dépêches; 

»  i<^Que,  conformément  aux  stipulations  précises  de  cette 
mémecharle^partie,  toute  heure  d'attente  en  plus  de  48  heuref 
doit  donner  lieu  au  paiement  de  surestaries  calculées  h  raison 
de  ft  fr.  50  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  Jour  ;  : 

«  Attendu,  par  ailleurs,  qu'aux  termes  d'une  jurisprudeoM 
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çoDSlante  en  faâtière  de  sureslaries  toute  journée  cororbencée 
doit  être  comptée  comme  entià^re  ;  qu'en  conséquence,  les 
41  heures  de  retard  doivent  élrie  calculées  pour  deux  jours  ; 

»  Qu'ainsi,  la  demande  de  Joyau  se  trouve  en  tous  points 
justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Victor  Vincent  à  payer  à  Joyau  la  somme  de 
693  fr.  pour  deux  jours  de  surestaries  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  juin  1888.  — 
Président  :  H.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  !!!•  Maublanc, 
t)our  Joyau  ;  M*  Le  Bourdais,  pour  Vincent. 


NANTES»  13  Juin  1888. 

RESPONSABILITÉ.   —   BILLET  A  ORDRE  ÉGARÉ.  —  PRÉJUDICE. 

Celui  qui  reçoit  un  billet  à  ordre  pour  Vencaisser  et  qui  l'égaré 
-  se  rend  passible  de  dommages-inléréls  vis-à-vis  du  proprié- 
taire dudit  billet,    à  la  condition   toiUefois   que   celui-ci 
démontre  qu'il  éprouve  un  pr^udice  et  en  prouve^  s'il  y  a 
lieu,  l'importance. 

LE  PBNVEif  contre  crédit  ltonnais. 

JU6B1IBNT. 

«  Le  Tribunal^ 

»  Attendu  que,  le  20  juillet  1885,  Le  Penveo  a  remis  au 
Crédit  lyonnais,  pour  en  opérer  rencaissement,  un  billet  de 
450  fr.  souscrit  à  son  profit  par  un  sieur  Alphonse  Pradine  ; 
que  ce  billet  n'a  pas  été  payé  à  Téchéance  et  que  Le  Penveii 
réclame  au  Crédit  lyonnais  la  restitution  dudit  billet  ou,  à 
défaut,  le  paiement  de  450  fr.  représentant  sa  valeur^  avea 
intérêts  de  droit  ; 
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»  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  reconnaît  que  le  billet 
qui  lui  est  réclamé  a  été  égaré  par  sa  faute;  qu*il  en  résulte 
évidemment  contre  lui  un  principe  de  dommages-intérêts; 
mais  qu*il  appartient  à  Le  Penven  d'établir  qu'il  a  subi  un 
préjudice  et  d'en  prouver,  s'il  y  a  lieu,  l'importance; 

»  Attendu,  en  effet,  que  si  le  souscripteur  du  billet  est 
insolvable,  comme  son  refus  de  payer  à  l'échéance  permet- 
trait de  le  supposer,  le  préjudice  résultant  do  la  perle  du 
billet  est  nul;  que  si,  au  contraire,  Pradine  est  solvable,  la 
perte  du  billet  n'empêche  nullement  Le  Penven  d'encaisser 
le  montant  de  sa  créance;  qu'il  lui  suffirait  en  effet,  dans 
ce  cas,  de  remplir  les  prescriptions  de  l'art.  15^  du  Code  de 
Commerce;  que,  même  si  la  dette  était  niée  par  son  débiteur, 
il  pourrait  en  faire  la  preuve,  au  besoin,  avec  le  témoignage 
du  Crédit  lyonnais;  qu'ainsi,  en  aucun  cas,  la  faute  commise 
par  le  Crédit  lyonnais  ne  peut  entraîner  pour  Le  Penven  1^ 
pertQ  du  montant  de  sa  créance;  qu'elle  peut  seulement 
l'obliger  à  donner  caution,  ce  que  le  Crédit  lyonnais  offre 
pour  son  compte,  et  à  remplir  certaines  formalités  pouvant 
entraîner  des  frais  soit  pour  le  recouvrement,  soit  pour  la 
conservation  de  sa  créance;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  le 
Crédit  lyonnais  serait  tenu,  dans  ce  cas,  de  rembourser  tous 
les  frais  nécessités  par  la  perte  de  l'effet;  mais  qu'en  fait,  Le 
Penven  ne  justifie  actuellement  ni  de  frais  acquittés  par  lui, 
ni  d'un  préjudice  quelconque  subi;  qu'il  n'a  donc  droit,  pour 
l'instant,  à  aucune  réparation; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Déboute  en  l'état  Le  Penven  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1888.  — 
Président:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Aignan, 
pour  Le  Penven  ;  M<>  Rfaublanc,  pour  le  Crédit  lyonnais. 
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NANTES,  20  Juin  1898. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRESCRIPTION.  —  BILLET  A  ORDRE; 
ACTE  SÉPARÉ.—  ACTE  ANTÉRIEUR  AU  BILLET  A  ORDRE. 

La  prescription  de  cinq  ans,  édictée  par  l'art.  189  du  Code  de 
Commerce,  ne  peut  être  opposée  au  porteur  d'un  billet  à  ordre^ 
lorsque  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé,  cet  acte  fdt-il 
antérieur  au  billet  dont  le  paiement  est  poursuivi  {{), 

BBÉANSKi  contre  jutard. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  introduclif  d'instance  du  9  mai  I8881  par  lequel 
Bréanski  assigne  Jutard  à  comparaître  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  soipme  de  179  fr* 
36  c,  montant  en  capital  et  frais  de  protêt  de  deux  mandats, 
plus  les  intérêts  à  6  Vo  depuis  le  jour  du  protêt  ; 

»  Attendu  que  Jutard  objecte  à  cette  demande  que  les 
billets  dont  s'agit  ont  été  protestés  les  "i^  août  et  il  octobre 
1881,  et  invoque  la  prescription  quinquennale,  aux  termes  de 
Tart.  189  du  Gode  de  Commerce  ; 

»  Attendu  que  ce  moyen  serait  fondé  si  le  demandeur  ne 
tirait  son  droit  que  des  billets  protestés;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  puisqu'il  établit  la  dette  de  Jutard  par  des  lettres  datées 
de  février,  avril,  mai  et  juin  1881,  où  ce  dernier  s'engage  à 
lui  payer  le  montant  de  diverses  fournitures,  et  notamment 
par  la  lettre  du  15  juin  1881  effectuant  la  remise  des  deux 
billets  souscrits  par  Jutard  en  règlement  de  ces  fournitures  ; 

»  Attendu  que  Jutard  soutient   vainement  que  ces  lettres 

(1)  Conf.  Roben  d<»  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo 
Lettre  de  cbangé,  no  797.  La  question  est  controversée. 
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antéridtttes  aux  billets  ne  conslituent  pas  racle   séparé  visé 
par  la  loi  pour  empêcher  la  prescriplion  ; 

»  AUendu  que,  d*aprës  la  jurisprudence,  la  prescriplion  ne 
peut  être  invoquée  lorsque  le  porteur  du  billet  agit  en  vertu 
d*un  acte  séparé,  même  antérieur  au  billet  ; 

»  Que,  dès  lors,  il  faut  dire  qu*en  présence  des  lettres 
fournies  par  Bréanski,  Jutard  ne  peut  invoquer  la  prescrip- 
tion pour  se  soustraire  au  paiement  de  la  somme  qui  lui  est 
réclamée  ; 

»  Attendu  que  Bréanski,  par  suite  du  long   retard  apporté 
h  sa  réclamation,  ne  peut  exiger  le  paiement  des  intérêts  à 
6  V«i  ^  partir  du  jour  des  protêts  ; 
w  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Jutard  à  payer  à  Bréanski  la  somme  de  179  ff. 
36  c,  montant  en  principal  et  frais  de  protêt  des  deux  billets 
féclaméSf  avec  intérêts  h  6  Vo  Tan,  à  partir  du  9  mai  1888, 
jour  de  Tassignalion  ; 

»  Débouta  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Coadamne  Jutard  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juin  1888.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Marie 
d'Avigneau,  pour  Bréanski  ;  M^'  Palvadeau,  pour  Jutard. 


NANTES,  4  Juillet  1688. 

VENTE.  --  OBLIGATION  DU  VENDEUR.  •-*  GARANTIE,  —  VlGÊ 
CACHÉ.  —  ACTION  BÉDHIBITOIRE.  —  DÉLAI.  •—  POINT 
DE  DÉPART  DU  DÉLAI. 

Le  bref  délai  dans  lequel,  aux  termes  de  Vart.  1648  du  Code 
civil,  doit  être  intenté  l'action  rédhibitùire,  doit  être  supputé. 


^S3  PRKHitRE  PARTIE. 

non  à  partir  du  jour  de  la  réception,  mais  du  jour  de  la 
découverte  du  défaut  ayant  caractère  de  vie  caché  (1). 

THÉBAUD  contre  boutbau   et  castaghabt. 

JUGBHBBT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que^  par  convention  verbale  du  23  juin  1887, 
Thébaud,  négociant  à  Nantes,  acheta  de  Bouteau  et  Gustagnary, 
constructeurs-chaudronniers,  une  chaudière  d*occasion,  qui 
devait  lui  être  livrée  en  parfait  état  de  fonctionnement  et  de 
conditionnement  ; 

»  Attendu  qu*en  juin  dernier,  Thébaud  eut  occasion  de  se 
servir  de  cette  chaudière,  qu*il  atBrme  être  demeurée  sans 
emploi  depuis  la  fin  de  décembre,  époque  de  sa  mise  en 
place  ; 

»  Attendu  que,  sur  le  refus  de  Bouteau  et  Castagnary  de 
procéder  à  une  vérification  contradictoire,  Thébaud  les  as^gna 
.  devant  ce  Tribunal  pour  voir  nommer  trois  experts  qui  visi- 
teront la  chaudière,  diront  si  on  doit  ou  non  la  considérer  en 
parfait  état  de  fonctionnement  et  de  conditionnement  ;  si^  au 
contraire,  sa  mise  en  activité  ne  constituerait  pas  un  péril;  si, 
notamment,  on  n'a  pas,  à  Taide  d'une  pièce  de  tôle,  sous 
laquelle  était  placée  du  mastic,  habilement  dissimulé  le  vice 
de  Tappareil;  diront  s'il  y  a  moyen,  en  faisant  certaines 
réparations,  de  remédier  à  ces  inconvénients,  et  en  quoi 
consisteraient  ces  réparations;  -    -  ■ 

n  Attendu  que  Bouteau  et  Castagnary  soutiennent,  à  Tappui 
de  Topposilion  qu'ils  font  à  toute  vérification, -qu'ils  ont 
vendu  une  chaudière  d'occasion,  qu'elle  a  été  éprouvée  par 
Vivien,  garde-mine  ;  que  la  livraison  a  été  faite  et  acceptée 
sans  protestation;  qu'elle  est  définitive,   et  qu'en   tout  cas, 

(t)  Conf.,  ce  rèc,  Table  de  112  anà,  yo  Vente,  no  357. 
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Thébaud  ayant  laissé  s*écouIer  un  délai  de  six  mois  enflire  la 
livraisan  et  sa  protestation,  n*est  pas  fondé  à  refuser  la  chau- 
dière ni  à  demander  une  expertise; 

»  Attendu,  en  premier  lieu,  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que 
Bouteau  et  Gastagnary  ont  vendu  une  chaudière  d'occasion, 
on  ne  saurait  en  conclure  qu'ils  n'étaient  tenus  à  aucune 
garantie,  alors  surtout  qu'ils  s'étaient  engagés  à  la  livrer  en 
parfait  état  de  fonctionnement  et  de  conditionnement; 

»  Attendu,  en  second  lieu,  que,  d'après  les  assertions  de 
Thébaud,  l'ingénieur  de  l'association  des  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur  aurait  déclaré  que  la  chaudière  présente  des 
dangers  sérieux;  que,  pour  arriver  à  dissimuler  le  vice  de 
l'appareil,  on  avait,  sur  un  certain  point,  mis  une  feuille  de 
tôle,  sous  laquelle  était  du  mastic,  le  tout  recouvert  de 
peinture  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  et  si  les  assertions  de 
Thébaud  étaient  justifiées,  Bouteau  et  Gastagnary  ne  sauraient 
soutenir  efficacement  qu'il  y  a  eu  prise  de  livraison  définitive, 
thébaud  n'ayant  pu,  en  effet,  découvrir  au  moment  où  on 
lui  a  livré  la  chaudière,  des  vices  qui  avaient  été  habilement 
dissimulés  à  l'aide  de  moyens  frauduleux,  et  qu'un  homme 
spécial  pouvait  seul  constater  après  un  examen  approfondi  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  davantage  retenir  l'argument 
que  Bouteau  et. Gastagnary  voudraient  tirer  du  délai  de  six 
mois  écoulé  entre  la  livraison  et  la  première  réclamation  de 
Thébaud;  qu'il  est  exact  que  l'action  en  garantie  doit  s'exercer 
dans  un  bref  délai,  afin  de  faciliter  la  constatation  de  l'identité 
de  la  marchandise;  mais  qu'en  matière  de  vice  caché,  la 
jurisprudence  a  décidé  que  le  bref  délai  ne  devait  pas  être 
supputé  à  partir  du  jour  de  la  réception,  mais  à  partir  du 
jour  de  la  découverte  du  défaut  ayant  caractère  de  vice 
caché  ; 

»  Attendu  que  Thébaud  a  protesté  aussitât  après  la  visite 


f«ll«» 
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de  la  chaudière  pur  l^irigénieur  de  I^association  ;  qu*iî  offre 
d^ailleurs  de  prouver  que  la  chaudière  n*a  jamais  été  allumée 
depuis  sa  mise  en  place  et  que  les  défauts  dont  il  se  plaint 
sont  antérieurs  à  la  livraison  ; 

»  Attendu  que  ces  allégations  portent  sur  des  faits  pertihents 
et  admissibles;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  autoriser  la  preuve; 

»  Attendu  que  Boutcau  et  Castagnary  demandent  reeonven- 
tionnellement  que  Tbébaud  soit  condamné  h  leur  payer  la 
somme  de  900  fr.  pour  solde  de  leur  facture  ;  mais  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  en  l'état  de  statuer  sur  cette  demande  ; 

n  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  experts  MM.  James 
Saillant,  Chesneau  et  Bordillon,  ingénieurs,  lesquels,  après 
avoir  préalablement  prêté  serment,  examineront  la  chaudière, 
objet  du  litige,  vérifieront  l'exactitude  des  faits  allégués  par 
Tbébaud,  diront  si,  d'après  eux.  Bouleau  et  Castagnary  ont 
rempli  ou  non  leurs  obligations  et  livré  un  appareil  en  bon 
état  de  fonctionnement  et  de  conditionnement,  indiqueront, 
s'il  y  a  lieu,  la  nature  des  réparations  à  faire  et  déposeront 
leur  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  ultérieurement 
statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  d'un  ou  de 
plusieurs  experts,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  sur 
simple  requête  adressée  au  Président  de  ce  Tribunal  par  les 
soins  de  la  partie  la  plus  diligente; 

»  Réserve  les  dépens,  r 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juillet  1888.  — 
Président  :  H.  E.  Talvande,  juge.  -^  Plaidant:  H*  Le  Bourdais, 
pour  Tbébaud;  M^  Gautté,  pour  Boutéau  et  Castagnary. 
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NANTES,  18  Juillet  1888. 

CHEMIN  DE  FEB.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  RES- 
PONSABILITÉ. —  SOINS  IMPOSÉS  PAR  LE  TARIF.  ~  BON- 
BONNE DE  LIQUIDE.  —  DILATATION.  —   RUPTURE. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues  de  donner 
aux  marchandises  transportées  que  les  soins  imposés  par 
les  tarifs  ;  elles  ne  sont  jamais  obligées  de  donner  des  soins 
particuliers  et  exceptionnels  qui  ne  trouveraient  pas  leur 
rémunération  dans  les  taxes  réglementaires. 

Spécialement,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  ne  répond  pas 
de  la  perte  d'un  liquide  renfermé  dans  une  bonbonne^  quand 
cette  perte  doit  être  attribuée  tant  à  la  faiblesse  du  verre 
qu'à  la  dilatation  du  liquide. 

LOiRAT  contre  chemin,  de  fer  de  l'état  et  cordeau. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

n  Vu  les  exploits  introductifs  d'instance  en  date  du  2i9 
mai  contre  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  TEtat  et 
du  30  même  mois  contre  Cordeau  ; 

»  Attendu  que  suivant  conventions  verbales  Loirat  a  acheté 
à  Victor  Cordeau  ^0  litres  menthe  blanche  en  bonbonne 
d'une  valeur  de  35  fr.  85  c.  franco  Nantes  ;  que  cette 
bonbonne  est  arrivée  en  gare  de  Nantes  brisée  et  vide  et 
que  Loirat  a  refusé  d'en  prendre  livraison  ; 

».  Que  le  transporteur  et  l'expéditeur  se  rejettent  récipro- 
quement la  responsabilité  de  la  faute  ;  que,  dans  ces  condi- 
tions, Loiral  s'adresse^u  Tribunal  pour  obtenir,  soit  de  l'un, 
soit  de  l'autre,  le  remboursement  du  prix  de  ^  ta  bonbonne 
et  en  x^utre  une  indemnité  de  50  fr.  pour  le  préjudice  à  lui 
causé  ; 


286  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Entre  Loirat  et  la  C*  des  chemins  de  fer  de  l*Etat  : 

»  Attendu  qifaux  termes  de  Fart.  103  du  Gode  de  Com- 
merde,  le  voiturier  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure  ; 

»  Attendu  que  reconnaissant  la  justesse  de  ce  principe,  la 
Compagnie  fournit  pour  sa  décharge  un  procès-verbal  de  constat 
dressé  par  le  commissaire  de  surveillance  administrative, 
duquel  il  résulte  :  que  la  bonbonne  était  déposée  sous  la 
balle  aux  marchandises  et  n*était  soumise  à  aucune  manu* 
teniion  lorsqu'elle  a  éclaté  ;  que  ladite  bonbonne  était  en 
verre,  parfaitement  bouchée,  renfermée  dans  une  enveloppe 
en  osier  et  bien  emballée  ;  qu'une  cassure  principale  séparait 
la  calotte  supérieure  du  corps  de  la  bonbonne  ; 

»  Attendu  que  le  commissaire  conclut  de  ces  constatations 
qu'en  raison  de  la  faible  épaisseur  du  verre  dans  la  partie 
supérieure  et  de  Télévalion  subite  de  la  température  ce  jour- 
là  la  rupture  de  la  bonbonne  doit  être  attribuée  h  la  fermen- 
tation ; 

»  Attendu  que  Loirat  et  Cordeau  auraient  été  à  méme^ 
en  examinant  la  bonbonne,  de  contrôler  les  faits  constatés 
dans  ce  rapport  et  de  les  contester  s'il  y  avait  lieu  ;  qu'ils 
n'ont  pas  jugé  utile  de  le  faire  ;  que  par  ailleurs  le  peu 
d'importance  de  l'affaire  ne  comporte  pas  les  frais  d'une 
expertise  en  règle;  que,  dans  ces  conditions,  le  Tribunal, 
s'appuyant  sur  les  constatations  du  commissaire  de  surveiU 
lance,  doit  dire  que  la  rupture  de  la  bonbonne  s'étant  pro- 
duite sans  aucun  choc  sous  l'influence  de  l'élévation  de  la 
température  est  le  résultat,  non  de  la  fermentation,  la  menthe 
à  ^7»  n'étant  pas  fermentescible,  mais  bien  de  la  dilatation  ; 
:  »  Attendu  que,  dans  une  espèce  absolument  analogue,  un 
arrêt  a  consacré  en  principe  que  les  Compagnies  n'étaient 
tenues  à  donner  aux  marchandises  que  les  soins  imposés  par 


PREMIÈRE  PARTIE.  SS7 

le  tarif  et  qirelles  oe  ^ont  jamais  obliges  de  donner  des 
soins  particuliers  exceptionnels  qui  ne  trouveraient  pas  leur 
rémunération  dans  les  taxes  réglementaires  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  dire  que  la 
rupture  de  la  bonbonne  ne  peut  être  mise  k  la  charge  de  la 
Compagnie  des  chemins  do  fer  de  TEtat  ; 

9  Entre  Loirat  et  Cordeau  : 

9  Attendu  que  la  bonbonne  menthe  était  vendue  par 
Cordeau  franco  Nantes  ;  qu'ainsi  elle  voyageait  aux  risques 
et  périls  du  vendeur  ; 

»  Que  d'ailleurs  il  résuite  des  considérations  qui  précèdent 
que  la  perte  de  la  marchandise  doit  être  attribuée  tant  à 
la  faiblesse  du  verra  qu'à  la  dilatation  du  liquide,  toutes 
«hoses.  contre,  lesquelles  il  appartenait  à  Cordeau  de  se 
prémunir  ; 

:»  Qu'ainsi  ce  dernier  doit  ^re  condamné  à  rembourser  à 
Loirat  le  montant  de  la. valeur,  de  la  marchaBdise  ; 

»  Attendu,  en  ce  q^ii  concerne  la  demande  de  dommages-» 
intérêts,  que  Loirat  ne  justifie  d'aucun  préjudice  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
.  »  Met  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  rBtat  hors  d» 
eause  sans  dépens  ; 

m  Condamne  Cordeau  à  rembourser  à  Loirat  la  somme  de 
33  fr.  80  c,  montant  de  la  facture  à  vingt  litres  menthe, 
dédocHon  faite  du  prix  du  transport  ; 

»  Déboute  Loirat  du  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
eonel  usions  ; 

»  Condamne  Cordeau  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes, -^  du  18  juillet  1888.  — 
Président:  M.  E*.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M«  Bruns- 
chvicg  ,  pour  Loirat  ;  M«  Btiennez,  pour  les  chemins  de  fer 
de  TEtaft  ;  M*  Kergaistel,  pour  Cordeau.  * 
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NANTES,  13  Jnin  1888. 

FAILLITE.    —   VÉRIFICATION    DES    CRÉAISCES.    —    ADMISSION. 
RÉSERVES. 

Le  syndic  ne  peut,  en  admettant  une  créance  au  passif  de  la 
faillite,  faire  des  réserves,  si  ses  réserves  ne  portent  sur  un 
point  précis  et  ne  reposent  sur  un  motif  sérieux. 

VALLÉE  contre  syndic  dbbillot. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  qae  Vallée  réclame  son  admission  au  passif  de 
la  faillite  Debiilot  comme  créancier  hypolliécnire  d*une  somme 
de  13,00Û  fr.  prêtée  le  ^8  mai  1886  ii  Debiilot  avec  inlérêt» 
h  5  Vo  l'an  depuis  le  28  mai  1887  ; 
;  »  Attendu  que  Perdereau,  syndic  dé  la  faillite  Debiilot, 
propose  d'admettre,  en  effet,  Vallée  comme  créancier  hypo«^ 
tbécaire  pour  la  somme  de  13,51%  fr.  75  c.  capital  et  inté- 
rêts, \aleur  du  1%  mars  1888,  sans  réset^ve  quant  $iui  ques*< 
tiens  de  droit  commercial,  mais  sous  réserve  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  commun  et  le  bénéfice  de  la  procédure  d'ordre; 

»  Allendu  que.  Vallée  refusant  toute  réserrç  faite  h  l-ad-^ 
HÔssion  de  sa  créance,  le  iuge-commissaire  renroya  les  parties 
i  Taudienee  ; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  uniquement  celle 
de  savoir  si  le  syndic  «st  fondé  dans  sa  prétention  de  n*ad- 
raettre  Vallée  comme  créancier  hypothécaire  que  sous 
réserves  ; 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  attitude,  Perdereau  s'ap- 
puie $ur  ee  principe  qu'en  acceptant  pureineni  ci  simplmn^^t* 
Vallée  comme  créancier  hypQlbécaire  et  en  faisant  affirmer  la 
créance,  il  en  résulterait  un  conlrat  judiciaira  donnwt  è  la 
nature  de  la  créance  un  caractère  irrévocable  ; 
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»  Aitendu  que  ce  principe  est  certain  ;  mais  attendu,  par 
ailleurs,  que  la  vérification  des  créances  doit  être  effectuée 
par  les  syndics,  non  seulement  au  point  de  vue  du  droit  com- 
mercial, mais  aussi  à  tous  autres  points  de  vue  ;  qu'aux 
termes  de  l'art.  493  du  Code  de  Commerce  cette  vérification 
doit  commencer  dans  lestrot^  jours  do  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  les  !«'  et  2l«  paragraphes  de  l'art.  492  et  être 
continuée  sans  interruption  ; 

»  Attendu  que  ce  serait,  en  réalité,  de  la  part  d'un  syndic 
se  soustraire  à  Tobligalion  qui  lui  est  imposée  de  vérifier 
les  créances,  que  de  prononcer  leur  admission  sous  réserve 
sans  faire  connaître  aucun  motif  pouvant  justifier  la  nécessité 
de  ses  réserves  ;  que,  si  cette  manière  de  faire  était  consa- 
crée par  la  justice,  les  syndics  désireux  d'épargner  leur  peipe 
et  soucieux  d'éviter  toute  resposabilité  et  tout  reproche  n'ad- 
mettraient jamais  aucune  créance  sans  faire  de  réserves  ;    , 

»  Attendu  que,  sans  doute,  si  le  syndic,  après  une  étude 
approfondie  de  la  créance,  demandait  à  faire  des  réserves 
portant  sur  un  point  précis  et  reposant  sur  un  motif  sérieux, 
son  droit  serait  dans  ce  cas  incontestable  v 

»  Mais,  attendu  qu'il  n'en  est  point  ainsi  dans  l'espèce  ; 
que  Perdereau  n'indique  aucun  prétexte  pour  justifier  sa 
demande  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  lui  impartir  un  délai 
pour  continuer  la  vérification  de  la  créance  Vallée  et  se 
prpnonceA\  sur  son  admission  ou  préciser  les  points  sur 
lesquels  il  voudrait  faire  porter  la  contestation  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  quo,  dans  les  15  jours  qui  suivront  ta  notifi- 
cation du  présent  jugement,  Perdereau,  syndic  Debillot,  devrai 
S9  prononcer  sur  la  créance  hypothécaire  produite  par 
Vallée,  soit  en  l'admettant  comme  telle,  soit  en  précisant  ua: 
molifsérieux&ui  lequel  il  entende  faire  porter  la  eontestalion; 

9  Dépeos  h  régler. ea  frais  de  faillite.  >»  ' 
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Tribitnal^de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13  juin  1888.  — 
Président  :  H.  K.  TaWande,  juge.  —  Plaidant:  H*  Chollet, 
pour  Vallée  ;  M«  Begnaud,  pour  le  syndic  Debillot. 


NANTES,  13  iain  1888. 

FAILLITE.  —  QUITTANCE  FICTIVE  DONNÉE  AU  FAILLI.  — 
ACTE  SECBET.  —  CONTRE-LETTRE.  —  FAILLITE  NOU- 
VELLE- —  PRODUCTION.  —  ENGAGEMENT  INOPPOSABLE 
A    LA    MASSE. 

tx>rsqu'un  créancier  donne  ftctivernent  quittance  à  son  débiteur 
dans  le  but  de  faire  rapportei'  sa  faillite  et  que  de  son  côté 
le  débiteur  s'engage  à  ne  pas  se  prévaloir  de  la  quittance  et 

'  à  payer  la  dette  à  des  termes  convenus^  le  créancier  ne  peut 
invoquer  ce  dernier  engagement  pour  produire  à  une  nouvelle 
faillite  encourue  par  le  débiteur,  un  tel  engagement  ayant,  vis- 

'  à'Vis  des  tiers  et,  par  suite,  vis-à-vis  de  la  masse  de  la  nou- 
velle faillite,  le  caractère  d'une  contre-lettre  qui,  aux  termes 
de  l'art.  1321  dw  Code  civil,  ne  leur  est  pas  opposable. 

RABIN  contre  sitndig  boughee-gollin* 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

.  »  Attendu  que  Babin  demande  son  admission  au  passif  chi- 
rographaire  de  la  faillite  Boucber-Gollin  pour  la  somme  de 
i%^W  fr.  05  c; 

»  Attendu  que  le  juge-commissaire,  la  créance  étant  con- 
testée par  le  syndic,  a  ordonné  le  renvoi  à  Taudience  ; 

»  Attendu  que  le  syndic  expose  que  la  demande  formulée 
par  Babin  a  pour  point  de  départ  une  créance  de  12,148  fr. 
3.K  c.  qui  rxislait  au  moment  d'une  première  faillite  de  Bou«* 
cher,  prononcée  par  la  Tribunal  de  Commerce  de  Tours  à  la 
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date  du  14  luars  1884,  créance  qui  s'est  grossie  depuis  de 
quelques  intérêts  ^  que  Babiu  a  donné  à  Boucher  pour  celte 
créance  une  quittance  qui  a  été  produite  ^  h  Cour  d'Orléans 
et  a  servi  a  faire  rendre  rarrét  du  14  février  188j  rapportant 
te  jugement  déclaratif  de  la  raillile  ;  qne  lui«  syndic,  repré- 
sente des  créanciers  nouveaux  qui,  trompés  par  cet  arrêt,  ont 
cru  Boucher  libéré  des  dettes  dont  il  avait  produit  quittance 
et  lui  ont  fait  crédit  pour  ce  inoLif  ;  que^  dès  lors,  il  ne  peut 
pas  admettre  Babin  au  partage  de  l'actif  de  la  nouvelle 
faillite  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que 
Boucher  et  dame  Boucher  ont,  en  effet,  pris  rengagement,  à 
la  date  du  8  décembre  1884,  de  payer  la  dette  de  Boucher  à 
des  époques  dêlerminées  sans  pouvoir  se  prévaloir  de  la  quit- 
tance qui  devait  être  donnée  par  Babin  et  que  c'est  précisé- 
ment sur  cet  engagement  que  Babin  appuie  sa  demande  d'ad- 
mission fi  la  nouvelle  faillite  ; 

s  Attendu  que  le  syndic  soutient  qu'il  faut  voir  dans  cette 
convention  une  véritable  contre-lettre  qui,  ans  terniea  de  Tart. 
13^1  du  Code  civil,  ne  peut  avoir  son  elTet  qu'entre  les  parties 
contractantes  et  non  contre  les  tiers  ; 

»  Attendu  que  la  contre-lettre  est  un  acte  secret  qui  annule 
en  tout  ou  en  partie  un  autre  acte  ostensible  ;  que  dans 
Tespèce,  la  quittance  était  bien  Tacte  ostensible  destiné  h 
tromper  les  juges  do  la  Cour  d'Orléans  et,  après  eux,  les  tiers 
qui  étaient  en  droit  de  croire  Boucher  libéré  de  ses  dettes 
anciennes^  tandis  que  l'acte  secret  était  rengagement  de  payer 
la  dette  malgré  la  quittance  qui  se  trouvait  ainsi  annulée  ; 

»  Attendu,  par  ailleurs,  que  les  créanciers  nouveaux  n'é- 
taient poiut  parties  contractantes  k  la  contre-lettre  ;  que,  dès 
lors,  celle-ci  ne  saurait  leur  être  opposée  ; 

j»  Attendu  que  consacrer  le  principe  contraire  serait  ouvrir 
la  voie  aui  abus  les  plus  graves  ;  qu'en  effets  lorsque,  comme 
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dans  la  première  faillite  Boucber,  Tactif  serait  pour  ainsi  dire 
nul,  les  créanciers  auraient  tout  intérêt  à  faire  rapporter  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  pour  donner  une  apparence 
fictive  de  crédit  et  lui  permettre  ainsi  de  constituer,  au  détri- 
ment de  créanciers  nouveaux,  un  actif  plus  important  dont 
ils  viendraient  plus  tard  réclamer  leur  part  ; 

»  Attendu  que  les  Tribunaux  ne  sauraient  consacrer  le  suc- 
cès de  pareils  agissements  ; 

»  Attendu  que  vainement  Babin  voudrait  prétendre  que 
l'ancienne  dette  a  été  réellement  éteinte  et  remplacée  par  la 
convention  de  1884  opérant,  selon  lui,  novation  ; 

»  Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  que  U 
caractère  même  de  la  convention  de  1884  ne  permet  pas  de 
dire  sérieusement  que  Tancienne  dette  ait  été  éteinte  ; 

»  Que  la  garantie  donnée  par  dame  Boucher  ne  saurait  non 
plus  entraîner  novation  parce  qu'elle  n'a  point  eu  pour  effet 
de  substituer,  ni  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  ni  un  nou-^ 
veau  débiteur  à  l'ancien  ; 

.  »  Qu'il  faut  donc  dire  que  Boucher,  personnellement,  et 
dame  Boucher,  sont  seuls  obligés  envers  Babin  par  les  termes 
de  la  convention  du  8  décembre  1884,  qui  constitue  une  véri- 
table contre*lellre  et  qui,  par  suite,  ne  saurait  produire 
d'effet  contre  les  tiers,  et  notamment  contre  les  créanciers 
de  la  nouvelle  faillite  ;  qu'en  conséquence,  le  syndic  est  fondé 
à  refuser  l'admission  d'une  créance  reposant  sur  les  termes 
de  cette  convention  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Babin  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ; 

»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  13  juin  1888.  — 
Président  :  M.  Ë.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gautté, 
pour  Bâbin  ;  M*  Van  Iseghem,  pour  le  syndic  Boucher-Collin. 
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l^ANNES,  20  )aii»188$. 

CAPITAINE OBLIGATIONS  PENDANT  LE  VOYAGE.—  RELACHE. 

—  CAUSE  DE  LA  RELACHE.  —  DÉCLARATION.  —  OMISSION. 

—  CONSÉQUENCES.  —  PRÉSOMPTION. 

En  cas  de  relâche  au  cours  de  voyage,  le  capitaine  doit  faire 
connaître  aux  autorités  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche.  La 
déclaration  que  lui  impose  l'art.  2145  du  Code  de  Commerce 
n'est  pas  suppléée  par  le  visa  qu'il  fait  apposer  par  le  maire 
sur  le  livre  contenant  la  minute  de  ses  rapports  de  mer  et 
Vomission  de  la  déclaration  exigée  par  la  loi  fait  présumer 
que  la  relâche  a  été  volontaire  (1). 

Le  capitaine  qui,  sans  cause  de  force  majeure,  change  de  route 
et  relâche  en  cours  de  voyage,  doit  réparer  le  préjudice  que 
cause  au  destinataire  de  la  cargaison  le  retard  apporté  dans 
la  navigation  (2). 

PUGBTt  BOT  BT  G>^  CODtre  CAPITAIRB  LB  ROHELLBG. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que,  suivant  charte-partie  en^  date  du  S  mars 
liB88,  Le  Rohellec,  capitaine  du  navire  Delphine,  prit  à  Mar- 
seille un  cbargeinent  de  noirs  de  raffinerie  pour  le  compte 
do  Puget,  Roy  et  C'»  et  quitta  ce  port  le  19  mars  pour  se 
rendre  directement  à  Nantes; 

]  »  Attendu  qu'après  une  première  relâche  en  Espagne,  la 
Delphine  se  trouvant  le  S  mai  en  vue  de  Belle-Ile,  le  capitaine 
Le  Rohellec  alla  relâcher  à  '  Port-Navalo  dont  il  repartit  ïe 
12  pour  arriver  à  Nantes  le  15  ; 

(t  et  t)  Cûfif.  Alauzet,  Commentaire  iu  Coée  de  Commerce,  m  I7(H. 
Ce  rec,  Tabte  de  22  ans,  v^  Capitaioe,  n»  27  $.  Nantes,  29  mai  i9M  ; 
81^1,9. 


-^jumAi' 


S44.  PREMIÈBE  PABTIE. 

»  Attendu  que  Puget,  Roy  et  C^^y  qui  attendaient  le  char- 
gement de  noir  avec  impatience,  ayant  appris  le  8  mai  par  les 
journaux  que  la  Delphine  était  entrée  en  relâche  à  Porl- 
Navalo,  écrivirent  à  Farmateur  et  au  courtier  du  navire  pour 
leur  signaler  le  retard  que  cette  relâche  allait  causer  k  la 
livraison  de  la  marchandise,  rendant  le  capitaine  responsable 
de  tous  dommages  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux  ; 

»  Attendu  que,  sitôt  Tarrivée  du  navire  h  Nantes,  Puget, 
Roy  et  C"  renouvelèrent  leurs  protestations  et,  par  l'acte 
introductif  d'instance,  appelèrent  le  capitaine  Le  Rohellec  h 
comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner 
à  leur  payer  1,500  fr.  à  litre  de  dommages  et  intérêts  pour 
le  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  suite  du  changement  de 
route  et  de  la  relâche  non  justifiée  du  navire  Delphine  ; 

»  Attendu  que  Le  Rohellec  allègue  que,  s'il  a  relâché  à 
Port-Navalo,  c'est  qu'il  y  a  été  forcé  par  l'état  de  son  navire 
et  la  situation  des  vents;  que  les  retards  qui  lui  sont  imputés 
sont  dus  à  des  fortunes  de  mer  régulièrement  constatées  par 
son  rapport  de  mer  ;  que  Puget,  Roy  et  C*«  doivent,  par  suite, 
être  déboutés  de  leurs  demandes  et  conclusions; 

»  Attendu  que,  reconventionnellement,  le  capitaine  Le 
Rohellec  demande  le  paiement  du  solde  de  son  fret,  1,684  fr. 
30  c,  avec  intérêts  depuis  le  2l6  mai,  jour  où  s'est  terminé 
le  déchargement,  et  en  sus  3,000  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  d'une  part  pour  surestaries  pendant  le  temps  qu'il  a 
été  obligé  de  rester  à  Nantes  avec  l'équipage  à  son  bord, 
d'autre  part  pour  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé 
par  l'accusation  de  baraterie  porté  témérairement  contre  lui; 

»  Attendu  qu'avant  d'examiner  les  demandes  de  dommages- 
intérêts  produites  par  l'une  et  l'autre  des  parties,  il  convient 
de  rechercher  si  la  relâche  de  la  Delphine  à  Port-Navalo  était 
nécessaire  et  se  trouve  bien  justifiée; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  du  reproche  qu'ils  font  au  capitaine, 
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Paget,  Roy  et  C^*  soutiennent  qu*en  fait  la  Delphine  est  passée 
lo  4  inai  à  la  hauteur  de  la  Loire  avec  vents  d*ouest  favo- 
rables pour  rentrer  directement  à  Saint-Nazaire  ;  que  le  len* 
demain,  5  mai,  le  navire  a  été  signalé  par  le  sémaphore  d'Er 
Hastellic  passant  au  nord  de  Belle-Ile  et  que  ce  jour-là  encore 
les  Tents  qui  soufflaient  du  nord  étaient  favorables  pour 
rentrer  en  Loire  ;  qu*ainsi  lé  capitaine  n'avait  aucun 
motif  sérieux  pour  entrer  à  Port-^Navalo  malgré  les  vents 
contraires;  que,  de  plus,  ils  prétendent  qu'en  droit  le  capir 
taine  doit  être  présumé  en  faute,  parce  qii'il  a  manqué  aux 
prescriptions  de  Tart.  2i45  du  Code  de  Commerce  en  ne  fai- 
sant pas  sa  déclaration  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Sarzeau,  dont  dépend  Port-Navalo;  qu'enfin  ils  produisent 
une  copie  du  livre  de  bord  prise  par  eux  chez  le  courtier 
Grenet^  portant  à  plusieurs  reprises  la  mention  «  pompe 
franche  «  pendant  les  journées  des  4  et  5  mai  et  venant  par 
conséquent  détruire .  l'allégation  du  capitaine,  qui  prétend 
avoir  relâché  pour  élancher  des  voies  d'eau  et  dégager  ses 
pompes  ; 

»  Attendu  que,  sans  avoir  besoin  de  se  prononcer  d'une 
façon  positive  sur  la  possibilité  de  rentrer  en  Loire  les  4  et 
5  mai,  il  y  a  lieu  de  retepir  tout  d'abord  que  le  capitaine  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  2i4S  du  Code  de 
Commerce  ainsi  conçu  : 

»  Si,  pendant  le  cours  da  voyage,  le  capitaine  est  obligé 
»  de  relâcher  dans  un  port  français,  il  est  tenu  de  déclarer 
»  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  les  causes 
»  de  sa  relâche.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  Tribunal 
»  de  Commerce,  la  déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du 
»  canton  ;  »       : 

»  Attendu  que,  vainement,  le  capitaine  objecte  que  le  livre 

^contenant  la  minute  de  ses  rapports  de  mer  a  été  visé  par  le 

maire  d'Arzon  v  que  cette  forn^alité  n'a  point  pour  effet  de 
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le  dispenser  d'obéir  aui  préscHpUoDs  formelles  de  l'art.  t4S  ; 
qu'il  aurait  donc  dû  faire  sa  déclaration  au  juge  de  paix  de 
garzcau  el  qu'aui  termes  d'une  jurisprudence  conslanla  it 
doit   être  présumé    en  faute  pour  n'avoir   pas  rempli  cette 

obligation  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  Puget,  Boy  et  O*  offrent 
d'affirmer  sous  serment  et  de  prouver  l'eiaclitude  de  la  copte 
prise  par  eux  le  16  mai  cbez  te  courtier  Grenet  du  livre  de 
bord  de  la  Delphine  pour  les  journées  des  4  et  5  mai^  copie 
portant  à  chaque  quart  la  mention  k  les  pontpes  étaienJt 
franches;  a 

n  Attendu  que  le  capitaine  produit^  par  contre,  au  Tribunal 
le  livre  de  bord  lui-même  portant  une  rédaction  toute  dlËTé- 
rente  de  celle  copiée  par  Puget,  Roy  et  C**; 

»  Mais,  attendu  qu*en  examinant  attentivement  le  livre  de 
brod  produit  par  le  capitaine,  livre  composé  d'un  cahier  de 
feuilles  doubles  cousues  par  le  milieu  avec  un  simple  fil,  il  a 
été  facile  au  Tribunal  de  se  convaincre  qu'un  certain  nombre 
de  pages  ont  été  supprimées  entre  la  fouille  portant  en  télé 
du  verso  ta  mention  «(  du  mercredi  2  au  jeudi  3  mai  1888  » 
et  celte  portant  en  tête  du  reste  «  du  jeudi  3  mai  au  vendredi 
4  du  dit  1888  ;  »  qu'en  effet,  si  Ton  se  reporto  de  l'autre 
côté  du  cahier  au  double  de  cette  même  feuille,  on  constate 
en  tête  du  verso  correspondant  la  mention  a  du  mercredi 
14  dfîcembre  au  jeudi  15  du  dit  1887  »  et  en  tête  du  recto 
iuivant  k  du  mercredi  51  décembre  au  jeudi  5^  du  dit  1887,  » 
laissant  ainsi  une  lacune  de  G  journées  dont  il  n*est  fait 
aucune  mention,  et  ce  en  cours  de  voyage,  alors  qu'aucune 
autre  lacune  de  ce  genre  n'eiiste  dans  ce  même  livre  de 
bord,  tenu  jour  par  jour  et  souvent  heure  par  heure,  ou  au 
moins  quart  par  quart; 

»  Attendu  que  la  constatation  de  ce  fait  plus  que  regret- 
table prouve  suffisamment  que  la  relâche  sei-disint  Jarc^ 
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Mie  par  le  cnpHaine  a  Porl-Navolo  n'est  nulleineul  justiflée, 

et  qu'il  doit  èLre  rendu  responsable  en  principe  du  préjudice 
causé  par  le  retard  apporté  dans  la  tivraison  de  la  cargaUcvn 
et,  pour  la  même  cause,  débouté  de  sa  dema&de  reconven- 
tionnelle  ; 

A  Sur  le  montant  des  dommages-intérêt?  réclamés  par 
Puget,  Roy  et  C*»: 

33  Attendu  que  Puget,  Roy  et  C^' justifient  avoir  été  obligés 
de  payer  à  leurs  acheteurs  une  soniine  de  745  fr*  40  c.  et 
apprécient  le  préjudice  total  encouru  à  l.BOO  fr.; 

w  Mais,  attendu  que  la  vente  faite  par  eux  stipulait  livraison 
en  avril  ;  qu'il  est  juste  de  dire  qu'ils  avaient  été  imprudents 
eu  flxant  ce  délai  de  livraison  pour  un  chargement  parti  de 
Uarselile  le  19  mars;  que  roêinOt  s'il  n'eût  pas  commis  la 
faute  qui  lui  est  justement  reprochée,  le  capitaine  n'aurait 
pa»  pu  livrer  la  marchandise  avant  le  7  mai,  en  sorte  que  le 
retard  imputable  au  capitaine  est  seulement  de  8  jours  et 
qu'il  serait,  dès  lors,  excessif  de  le  rendre  responsable  de 
tout  le  préjudice  dont  se  plaignent  Puget,  Roy  et  C^"  ; 

n  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'apprécia- 
tion nécessaires  pour  £ier  équitablement  le  chiffre  de  dom- 
mages et  intérêts  pouvant  être  considéré  comme  étant  réel- 
lement dd  par  suite  de  la  faute  commitse  par  le  capitaina  ; 

'  n  Par  ces  motifs  : 

Tt  Statuant  et  arbitrant: 

^  Fixe  à  500  fr.  la  somme  due  par  le  capitaine  Le  Rohcllec 
à  Puget,  Roy  et  C^*  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

»  Décerne  acte  à  Puget,  Roy  et  C*«  de  leur  offre  de  payer 
ta  solde  du  fret,  sous  déduction  do  cette  somme  de  500  fr.; 
au  besoin  les  y  condamne  ; 

M  Déboute  le  capitaine  Le  Rohetlec  de  toutes  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  1  même  de  sa  demande  d'intérêts  sur 
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le  fret,  au  besoin  à  titre  de  dommages  et  intérêts  supplé- 
mentaires ; 
»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  âc  Commerce  de  Nantes,  —  du  20  juin  1888.  — 
Président:  M,  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M*Puget,  pour 
Pugel,  Roy  et  C^*  ;   M"    Coquebert,    pour  le   capitaine  Le 

Rohellec. 


CASSATION,  10  JaiUet   1888. 

NAVIBE,  —  1^  CONSTRUCTION.  —  FORFAIT.  —  LIVRAISON. 
VENTE.  —  FOURNISSEUR.  —  PRIVILÈGE.  —  DROIT  DE 
SUITE.  —  2**  DESTINATION.  —  NAVIGATION  FLUVIALE. 

!,  Le  privilège  que  Vart,  191,  §  8  du  Code  de  Commerce 
concède  en  termes  généraux  aux  vendeurs,  fournisseurs  et 
ouvriers  qui  ont  été  employés  à  la  construction  d'un  navire, 
tant  que  ce  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  existe 
dans  tous  hs  cas  indépendamment  de  toute  question  de  savoir 
si  la  comiruction  a  lieu  par  économie  ou  à  forfait  et  si, 
dans  cette  seconde  hypothèse,  lesdits  ouvriers  ou  fournisseurs 
ont  m  ûu  non  connaissance  du  forfait. 

Le  marché  à  forfait  pour  la  construction  d'un  navire,  alors 
que  le  conslruclcur  fournit  tout  à  la  fois  son  travail,  son 
indaslrie  et  la  matière,  constitue  non  un  simple  louage 
d'ouvragct  donnant  lieu  seulement  à  l'application  de  Vart.  1798 
du  Code  civil,  mais  une  véritable  vente  à  livrer. 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont,  en  ce  cas,  traité  directe- 
ment avec  l'entrepreneur,  demeuré  en  principe  propriétaire 
du  navire  jusqu'à  la  livraison,  ont  acquis  le  privilège  de  Vart. 
191j  §  8  fiu  Code  de  Commerce,  et  lorsque  le  navire  est  livré 
à  Varmaimr,  ce  privilège  continue  de  subsister  en  vertu  du 
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droU  de  suite,  tant  que  ce  droU  n'est  pas  éteini,  c'est-^-'dire 
tant  que  le  navire  n'a  point  encore  voyagé  (1). 
rJ/.  Les  dispositions  des  art.  190  et  191  du  Code  de  Commerce 
sont-elles  applicables  aux  bâtiments  destinés  à  la  navigation 
fluviale?  (non  résolu). 

FIGHET  ET  G^^    COntre  BOSSARD   ET  FILS. 

Les  sieurs  Fichet  et  G^«  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes  en  date  du 
18  février  1887,  rendu  entre  eux  et  les  sieurs  Bossard  et 
fils,  et  rapporté  ce  rec  87,  1,  165. 

Leur  pourvoi  a  été  rejeté  par  la  Chambre  des  requêtes 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  et  fausse 
applicalion  des  art.  190,  191,  §  8  du  Gode  de  Commerce,  de 
la  violation  de  la  déclaration  du  16  mai  1747  et  de  Tart.  ^ 
du  décret-loi  du  4  mars  185^,  des  art.  1166  et  1798  du 
Code  civil  : 

»  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  190,  191,  n''8, 
du  Code  de  Commerce,  les  navires  et  autres  bâtiments  de 
mer  sont  affectés  par  privilège  au  paiement  des  sommes  dues 
aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction,  si  le 
bâtiment  n*a  point  encore  fait  de  voyage  ;  que  les  termes  de 
Tart.  191,  n^  8,  sont  généraux  et  ne  distinguent  pas  si  la 
construction  a  eu  lieu  par  économie  ou  à  forfait,  ni  si  les 
ouvriers  et  fournisseurs  ont  ou  non  eu  connaissance  du  forfait; 
que  le  pourvoi  invoque  en  vain  la  déclaration  royale  du  16 
mai  1747  ;  qu'en  effet,  la  loi  du  15  septembre  1807  a  abrogé 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  commerciales 
sur  lesquelles  il  est  statué  par  le  Code  de  Commerce,  et  que 

(1)  y.  sor  cette  question,  note  insérée  à  ce  rec,  87,  1,*  165. 
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ce  Gode  a  slataé,  dao*  ses  art.  190  ei  191,  sur  la  qvcitioD 
de  privilège  que  ioacbait  ladile  ordoonance  ; 

9  Allendo  qae  le  marché  à  forfail  pour  la  conslmction  d*nn 
lUTÎre,  alors  que  le  constructeur  fournit  tout  à  la  fois,  son 
travail,  son  industrie  et  la  matière,  constitue  non  un  simple 
louage  d'ouvrage,  donnant  lieu  seulement  à  Tapplication  de 
Tart.  1798  du  Code  civil,  mais  une  véritable  vente  à  livrer; 
que  les  fournisseurs  et  ouvriers  qui  ont  traité  direi^tement 
avec  Tentrepreueur  demeuré  en  principe  propriétaire  du  navire 
jusqu'à  la  livraison  ont  acquis  le  privilège  de  Tart.  191,  n*  8, 
et  que  lorsque  le  navire  est  livré  à  Tarmateur,  ce  privil^e 
continue  de  subsister  en  vertu  du  droit  de  suite,  tant  que  ce 
droit  n'est  pas  éteint  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  les  sieurs  Gauthier  et  Louis,  ayant 
entrepris  de  construire  à  forfait,  pour  les  sieurs  Ficbet  et  C'*, 
un  navire  dit  le  Saint-Malo,  se  sont  fait  fournir  par  les  sieurs 
Bossard  et  fils  les  bois  qui  étaient  nécessaires  à  la  construction 
du  navire  et  qui  y  ont  été  eflectivement  employés  ;  que  les 
sieurs  Bossard,  n'ayant  pas  touché  le  prix  intégral  de  ces  bois, 
ont  réclamé,  pour  le  paiement  du  solde  de  leurs  fournitures, 
un  privilège  sur  le  navire  le  Saini-MalOp  après  sa  livraison 
par  le  constructeur  à  Fichet  et  O*  -,  qu'en  admettant  ce 
privilège,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé,  ni  faussement  appliqué 
les  textes  de  lois  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  par  fausse 
application  des  art.  190  et  191,  §  8  du  Code  de  Commerce  : 

n  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  ces  articles  parce  qu'il  se  serait  agi  non 
d'un  bâtiment  de  mer,  mais  d'un  navire  destiné  à  la  naviga- 
tion fluviale  ; 

»  Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait  ;  qu'en  effet,  la 
Cour  d'appel  de  Rennes  constate  que  la  destination  du  navire 
le  Saint'Malo  n'était  pas  restreinte  au  service  du  passage  de 
Saint-Halo  à  Dinard  ;  qu'il  devait  aussi  servir  au  remorquage 
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dans  la  rade  et  à  des  excursions  en  mer^  et  qu'enfin  Tarma^ 
leur  et  le  constructeur  avaient  si  bieu  considéré  le  navire 
comme  destiné  à  la  navigation  maritime  que,  dans  le  Irai  té 
passé  entre  eux,  le  premier  s'éLatt  réservé  la  prime  de  cons- 
truction, prime  attribuée  uniquement  aux  bâtiments  do  mer  ; 
que,  dans  ces  conditions,  en  accordant  le  privilège  des  art. 
190  et  191,  n^  B,  sur  un  bàtimont  dont  la  destination  étaiL 
ainsi  précisée,  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  violé  ces  articles  ; 
»  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre*  des  Requêtes), —  du  10  juillet  iB68> 
—  MM.  Bédarrides,  président  ;  George  Lemaire,  rapporteur  ; 
Petitoû,  avocat  général.  —  Plaidant  :  M'  Sabatier,  avocat. 


REPlifNES,  16  juillet  1888. 

Om^  PB  MEP»  -^  DÉCts^N  COUnS  DE  VOYAGE.  —  SUCCES- 
SION. ~  ENFANTS  ASSISTÉS.  —  HOSPICE  DÉPOSITAIRE-  ™ 
CAISSE  DES  GENS  DE  MER.  ^  ÉTABLISSEMENT  DEB  INVA- 
LIDES DE  LA  MARINE. 

£e  mineur,  enfant  assisté  sous  ia  tutalle  de  la  Commission 
administrative  de  Vhospice  dépositaire^  et  qui  s'embarque  sur 
un  navire  du  commerce,  avec  Vautorisalion  de  la  Commission, 
reste  sous  la  tutelle  de  celle-ci  et  ne  doit  pas  être  considéré 
eomme  sorti  de  Vhospice,  au  sms  ds  la  loi  du  15  pluviôse 
($n  Xllî  sur  Us  enfants  assistés, 

Mn  conséquence,  s'il  meurt  en  mer  au  cours  d*unû  campagne  de 
p(che  et  avant  sa  majorité,  Vhospicc  est  fondé  à  invoquer  le 
droit  de  succession  qui  lui  est  attribué  par  la  Uii  du  15  plu- 
viâse  an  Xlll,  ^t  à  réclamer  de  la  caisse  des  gens  de  mer  les 
salaires  et  parts  de  pêche  qui  dépendent  de  la  succession  du 
mineur, 

^n  pareil  cas t  VAdmm^tration  d€  la  Marine  ne  peut  opposer 


252  PREMIÈRE  PARTIE. 

à  rkospice  dépositaire  la  loi  des  30  avril-lZ  mai  1791,  qui 
établit,  en  faveur  de  la  Caisse  des  Jhvalides^  un  droit  à  la 
succession  des  marins  qui  décèdent  sans  laisser  d'héritiers. 

.    HOSPICE  DE  DIVAIf  COIltre  ABXINISTRATIOR   DE  LA  HARINS. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  civil  de 
Dinan,  le  5  août  1887,  dans  les  termes  suivants  : 

JUGEHEIIT. 

.  «  Attendu  que  Coudray,  Brandily  et  Hacé,  qui  ont  péri  à 
Tàge  de  dix-neuf  à  vingt  ans,  dans  la  campagne  de  Terre- 
Neuve,  en  1884,  faisaient  partie  des  gens  de  mer  et  figuraient 
sur  les  contrôles  de  Tinscriplion  maritime  du  quartier  de 
Dinan  ; 

»  Attendu  que  Thospice  de  Dinan,  qui  les  avait  élevés, 
revendique  leur  succession  à  Tenconlre  des  Invalides  de  la 
marine,  par  application  de  Tart.  8  de  la  loi  du  15  pluviôse 
an  XIII,  ainsi  conçu  :  «  Si  Tenfant  décède  avant  sa  sortie  de 
»  Thospice,  son  émancipation  ou  sa  majorité  et  qu'aucun 
»  héritier  ne  se  présente,  ses  biens  appartiendront  en  pro- 
»  priété  à  Fbospice.  » 

»  Attendu  tout  d'abord  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les 
successions  dont  il  s'agit  se  sont  ouvertes  dans  lès  condilions 
prévues  par  celte  loi,  de  façon  à  justifier  le  droit  successoral 
de  l'hospice  de  Dinan  ; 

9  Attendu  que  la  législation  des  gens  de  mer  organise  une 
véritable  tutelle  officieuse  entre  les  mains  de  l'Administration 
de  la  Marine  qui  a  pour  devoir  de  protéger  le  marin  pendant 
toute  sa  carrière,  en  l'aidant  dans  toutes  ses  revendications 
légitimes,  tant  au  point  de  vue  de  ses  salaires  et  ses  services 
qu'en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  moraux  et  matériels,  de 
prendre  ^soin  de  sa  famille  et  d'assurer  sa  vieillesse  par  des 
pensions  ; 

»  Attendu   que  cette  situation  particulière  du  marin,  en 
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échange  de  laquelle  il  est  soumis  à  de  grands  sacrifices, 
suffit  à  démontrer  que  les  mineurs  enfants  naturels  non 
reconnus,  pupilles  d'un  hospice,  cessent  d'appartenir  h  cet 
hospice  par  le  seul  fait  de  leur  engagement  régulier  dans  la 
marine  ;  qu'en  effet,  Phospice  n'a  plus  h  pourvoir  à  leurs 
besoins,  ni  à  exercer  aucune  surveillance  sur  eux,  toutes 
obligations  qui  incombent  à  TAdministration  de  la  Marine, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut  ;  qu'en  un  mot,  sa  minorité  est 
terminée  ;  que,  d'ailleurs  et  en  fait,  depuis  leur  sortie  effec- 
live  de  l'hospice  de  Dinan,  à  la  suite  de  leur  engagement,  les 
jeunes  marins  dont  il  s'agit  n'ont  plus  été  à  la  charge  dudit 
hospice  ; 

»  Attendu,  conséquemment,  que  le  droit  invoqué  par  le 
demandeur  manque  de  son  principal  élément  constitutif,  à 
savoir  :  le  décès  de  l'enfant  avant  sa  sortie  de  l'hospice  ; 

»  Attendu  que  la  demande  subsidiaire  de  l'hospice  ne 
procède  pas  davantage,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la 
loi  précitée,  les  héritiers  ne  sont  tenus  d'indemniser  l'hospice 
qu'autant  que  l'enfant  est  décédé  avant  sa  sortie  de  l'établis- 
sement, circonstance  repoussée  plus  haut; 

«  Attendu  que  les  solutions  ci-dessus  admises  dispensent  le 
Tribunal  d'examiner  les  autres  questions  soulevées  par  les 
conclusions  des  parties  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

d  Déclare  l'hospioe  de  Dinan  mal  fondé  dans  sa  demande 
principale  et  dans  sa  demande  subsidiaire,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement  interjeté  par  Thospice  de 
Dinan^  la  Cour  a  rendu  Tarrèt  suivant  :  < 

«  La  Cour, 

9  Considérant  que  les  mineurs  Brandily,  Coudray  et  Macé, 
enfants  de  Thospice  de  Dinan,  se  sont,  avec  l'autorisation  de 
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la  Commission  adminislralive  de  cet  établissement,  embarquéi 
comme  marins  en  1884  sur  des  navires  de  pêche  à  destina- 
tion de  Terre-Neuve,  et  qu'ils  sont  décédés  en  mer  au  cours 
de  la  campagne,  sans  avoir  atteint  leur  majorité  ni  obtenu 
leur  émancipation  ;  que  la  Commission  hospitalière  réclame 
le  produit  de  leurs  parts  de  pêche  et  vente  de  sacs^  tandis 
que  la  caisse  des  gens  de  mer  qui  Ta  recueilli,  se  dit  fondée 
h  le  conserver  ;  que  ces  deux  Administrations,  sans  prétendre 
à  la  qualité  d'héritières,  se  prévalent  du  droit  de  déshérence 
qui  leur  a  été  dévolu  par  TEtat,  et  qu'elles  invoquent  :  Tune 
Tart.  8  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  qui  attribue  aux 
hospices,  s'il  ne  se  présente  aucun  héritier,  la  propriété  des 
biens  laissés  par  les  enfants  décédés  avant  leur  sortie,  leur 
émancipation  ou  leur  majorité  ;  et  l'autre  l'art.  4  de  la  loi 
des  30  avriH3  mai  1791,  qui  classe  parmi  les  revenus  casuéîâ 
de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  le  produit  des  succes- 
sions des  marins  ou  autres  personnes  mortes  en  mer  lorsqull 
n'est  pas  réclamé  ; 

»  Considérant  que,  pour  régler  ce  conflit,  il  importe  de 
rechercher  quelle  était,  au  moment  de  leur  décès,  ta  situa- 
tion des  mineurs  vis-à-vis  de  l'hospice  et  de  la  marine  ; 

»  Considérant  qu^aux  termes  de  la  loi  de  l'an  XIII,  l'enfant 
régulièrement  admis  dans  un  hospice  est  placé  jusqu^'à  son 
émancipation  ou  sa  majorité  sous  la  tutelle  de  la  Comnrission 
administrative,  laquelle,  constituée  en  conseil  de  famille  et 
investie  dé  tous  les  droits  qu'avait  le  père,  désigne  un  de  ses 
membres  pour  lui  servir  de  tuteur  spécial,  administre  sa 
personne  et  ses  biens,  et  perçoit  ses  revenus  à  litre  d'in- 
demnité jusqu^à  sa  sortie  de  Thospice  ; 

9  Considérant  que  cette  dernière  expression^  dans  les  aff. 
3,  7,  8  et  9  de  la  loi,  ne  saurait  être  prise  dans  son  sens 
littéral,  et  qu'elle  doit  s'entendre  non  d'un  éloignement 
momentané,  mais  d'un  départ  définitif,  mettant  fin  aux  droits 
et  obligations  de  Thospice  ; 
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»  Considérant  que  la  lutelle  bospilalière  ne  cessant  ni  par 
la  mise  du  mineur  en  apprentissage,  ni  par  son  engagement 
dans  i*armée  de  lerre,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu*un  texte 
formel  pour  décider  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  le  mineur 
est  autorisé  à  s'embarquer  sur  un  navire  de  pêche  et  à  entre- 
prendre, comme  dans  l'espèce,  une  première  campagne 
d'environ  six  mois  ; 

»  Considérant  que  le  décret  du  19  janvier  1811,  qui  mettait 
dès  l'âge  de  \^  ans  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  Marine 
(art.  9)  et  substituait  de  piano  la  tutelle  de  l'Etat  à  celle  de  la 
Commission  administrative  (art.  16)  n'a  jamais  reçu  exécution, 
n'ayant  même  pas  été  suivi  de  décret  réglementaire  prévu  pat 
l'art.  2i  et  qu'en  tout  cas,  il  serait  abrogé  par  l'art.  80  de  la 
loi  du  217  juillet  18721; 

»  Considérant  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  toujours  en 
vigueur,  sans  distinguer  entre  les  enfants  assistés  et  les 
mineurs  ordinaires,  dispose  pour  les  uns  comme  pour  les 
autres  que  s'ils  s'embarquent  du  consentement  de  leur  tuteur, 
ils  sont  inscrits  seulement  à  titre  provisoire  et  qu'ils  ne  sont 
définitivement  portés  à  la  matricule  comme  appartenant  à  la 
marine,  et  pouvant  être  affectés  au  service  de  la  flotte,  qu'au^ 
tant  qu'après  avoir  rempli  certaines  conditions  d'âge  et  de 
temps  de  navigation,  ils  déclarent  expressément  vouloir  conti- 
nuer cette  carrière,  faute  de  quoi  ils  sont  rayés  de  contrôles 
et  rétablis  dans  leur  situation  primilive  ; 

»  Considérant  que,  si  la  Marine  doit  assistance  et  protec- 
tion aux  mineurs  inscrits  provisoirement  sur  ses  registres,  elle 
n'exerce  pas  sur  eux  une  véritable  tutuelle  ;  qu'elle  ne  se  fait 
rendre  aucun  compte  de  gestion  et  qu'elle  n'intervient  ni  dans 
les  actes  de  leur  vie  civile,  ni  dans  l'administration  de  leur 
fortune  terrestre,  ce  soin  restant  confié  à  leur  tuteur,  et  dans 
l'espèce,  à  la  Commission  administrative  de  l'hospice  ; 

Considérant  que  telle  était  la  position  de  Brandily,  Coudray 
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el  Macét  que  leur  absence  motnentanée  ne  les  a  pas  fait  sortir 
de  l'tiDspice  au  sens  légal  du  mot  ;  que,  par  suite,  la  Commis- 
sion administrative  est  fondée  à  réclamer  le  montant  des 
sommes  recueillies  par  la  Marine,  en  vertu  de  la  loi  de  Fan 
XIll,  laquelle  déroge  en  ce  point  à  la  loi  de  1791  et  n'a  pas 
éié  modifiée  par  les  lois  subséquentes  ;  que  son  droit  perma- 
nent, supérieur  dans  son  essence,  puisqu'il  est  basé  sur  les 
services  rendus  et  les  obligations  contractées,  consacré  en 
termes  plus  énergiques,  el  opposable  à  quinconque  n'est  pas 
hérilîer,  ne  peut  être  mis  en  échec  par  le  fait  purement 
acciilentel  qui  donne  à  la  caisse  des  gens  de  mer  un  droit 
interijjiitent  d'épave,  en  l'absence  de  toute  réclamation 
légitime  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Réformant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

»  Condamne  l'Administration  de  la  Marine  à  remettre  k 
riiospice  de  Dïnan  les  sommes  recueillies  par  la  caisse  des 
gens  de  mer,  comme  dépendant  des  successions  de  firandly, 
Coudray  et  Macé,  et  la  déboule  de  toutes  fins  et  conclusions 
Gonlraircs  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne 
rAdmioistration  de  la  Marine  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre).  —  MM.  Gaillard  de 
Kerberlin,  1"  président;  Arnault  de  Guényveau,  avocat  général. 
—  Plaidant:  MM«*  Jaquemin  (du  barreau  de  Dinan)  et 
Eavenel. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 
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CASSATION,  4  avril  1887« 

PILOTAQE.  -^  DÉCRET.  — -  ARRÊIÉ.  —  FORME»  —  LÉGALlTÉt 
— -  AfiROOATION.  —  RÈGLEMENTS.  -*  PORT  DB  PAIMBCBUF. 
—^.  TAXE  DES  QUATRE  AMARRES. 

}h'arrétéduiZ  août  i871«  portant  règlement  et  tarif  du  pilotage 

pour  le  3*  arrondissement  maritime^  n'at/ant  pas  été  rendu 
:  ,  en  la  forme, des  règlements  d'administration  publique,  n'a 
,.  aucune  valeur  légale;  par  suite,  le  décret  du  S  mars  1859 
'  sur  le  même  objet  est  resté  en  vigueur, 
J}ne  loi  ou  un  décret  ne  cessant  d'être  en  vigueur  que  lorsqu^il 
.'  est  çbrpgé  par  une  nouvelle  loi  ou  un  nouveau  décret,  ii  en 

résulte  que  la  disposition  du  décret  du  S  mars  1889»  rgpro^ 
:  duite  dans  Varl,  821  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  du  ^  ao^ 
.  1871:>  et  qui  a  établi  une  taxe  spéciale  dite  des  quatre 
:  '  nmarfes  pour  le  pilotage  des  navires  accédant  à  un  point 
-déterminé  du  port  de  Paimbœuf,  n'ayant  été  abrogé  par 
.  '  aucune]  foi  ni  par  aucun  décret,  est  encore  àpplitable 
.    aujourd'hui,. bien  qus  lu  cdnstruclion  d'un  quhi  verticql  ait 

simplifié  dans  ce  port  la  manœuvre  spéciale,  dite  des  quatre 

amarres,  à  laquelle  les  pilotes  sont  employés. 

•  €*•  GÉNËRAtB  TRANSATLAIf TIQUE  Cbnire  TATBSAULT. 

Tateàâult»  pilote  à  Paimbœuf,  réclamait  à  la  Compagnie 

trao^aUaDlique  tlevanl  le  Tribunal  de  celle  ville  le  paiement 

.cl*une  somme  de  2iO  rr.,,représenlant  deux  droils  de  pilotage 

^tielO  fr,  chacun,  pour  avoir,  le  30  septembre  et  le  2.0  octobre 

1885,  Jî)iS' aux  quatre,  amatres,  au  quai  vertical,;  à  Paimbœuf, 

rie  imvtro.  h  vapeur  .Ditagut,  jaugeant  312;  (onheaùx,  apparie- 

naat  à  ladite  Gampagnio.  et  invoquait  à  r^ppui  dé  sa  rëclâ- 
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mation  TarL  82,  §  4  et  7^  et  le  tarif  ii*  6,  combiné  avec 

l'art.  W  du  règlement  du  i3  aoûl  187K  La  Compagnie 
défenderesse  soutenîiil  que  Tart,  82^  §  4  se  réfère  à  une 
eilualiôn  quia  cesser  iroxislar.  Auln?rois,  en  eETel,  el  h  l'époque 
lia  la  promulgation  du  règlement,  il  exlslail  àPaimbœufuue 
rade  dite  des  qiialre  amarres,  dessenie  par  des  pilotes 
spéciaux,  désignés  sous  le  nom  de  pilotes  des  quatre  amarres, 
l'amarrage  en  ce  linu  nécessitant  un  ouliliage  coriipliqué  et 
une  habileté  partie ulière.  Maïs  atijonrd'liui  on  a  établi  un 
quai  vertical  auquel  abordent  facilement  les  navires  h  vapeur; 
il  n'est  pUi5  besoin,  pour  l'amarrage,  du  concours  des  pilotes 
des  quatre  amarres  qui,  en  réalité,  se  trouvent  supprimés 
depuis  la  création  du  quai  verïical.  La  Compagnie  transatlan- 
tique soutenait  euRn  que  le  leite  même  do  Tart.  S^  exige, 
pour  Tapplication  du  tarif,  un  etiangement  de  place  d'une 
encablure  hli  moins,  et  que  les  navires  de  la  Compagnie  se 
rendant  directement  au  quai,  sans  s'arrêter  dans  leur  roule, 
ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  4*  §  du  dit 
article. 

Par  jugement  du  52  janvier  1880,  (e  Tribunal  civil  do 
PniinbœuF,  jugeant  commercialement,  .repoussa  les  préten- 
tions de  la  Compagnie  transatlantique  et  donna  gain  de 
cause  au  pilote  Tatesault« 

Pourvoi  en  GassaUon  de  la  Compagnie  transatlantique- 

1°, ,.  (Sans  intérêt). 
'  a**  E'îcès  de  pouvoir  et  violation  de  Tart.  41  du  décret  du 
1^  décembre  1806  sur  le  service  du  pilotage,  en  ce  que  îe 
jugement  attaqué  a  fait  application  k  la  Compagnie  transat- 
lantique de  l'arrêté  du  clief  du  Pouvoir  eisécutif,  du  23  août 
1871,  ainsi  que  du  règlement  et  du  tarif  y  annexés^  alors  que 
ledit  arrêté  n'a  pas  été  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  conformément  aux  prescriptionâ  de 


Tart.  41  précité^  efl  ne  pouvait  par  suite  servir  de  base  légale 
:à  la^  perception  d^  droits  de  pilotage. 

3^  Violation  et  fausse  af^tication  de  l*art.  82  du  règlement 
annexé  à  rarrété  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  du  23  août 
1871 1  ainsi  que  du  ta^rif  n^  6  compris  audit  règlemeiit,  eijfk 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  à  tort  qu'un  droit 
spécial  de  pUotage  était  dû  par  la  Compagnie  pour  la  mise 
aux  quatre  amarres  du  navire  le  Dragut,  alors  que  le  pilote 
TatQsault  n'avaii  dû  exécuter,  ni  le  30  septembre,  ni  le 
SO  octobre  1885,  la  manœuvre  dite  do  la  mise  aux  quatre 
amarres,  en  vue  de  laquelle  est  établie  la  taxe  supplémentaire 
dont  s'agit. 

»  ABBÉT. 

«^.LaCour, 

9  Sur  le  premier  moyen...  (Sans  intérêt)* 

»  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir  et 
de  la  violation  de  Tart.  41  du  décret  du  i%  décembre  1806 
sur  le  service  du  pilotage  ;  ^-  ÂU«ndu  que^  s'il  faut  admettre 
avec  le  pourvoi,  que  l'arrêté  du  23  août  1871  n'a  aucune 
•  valeur  légale,  comme  n'ayant  pas  été  rendu"  en  la  forme  des 
règlements  d'admfnislration  publique,  la  conséquence  est  (jue 
te  décret  du  S  mars  1859  est  resté  en  vigueur;  et,  attendu 
que  ce  décret  contenait  déjà  les  dispositions  insérées  dans 
l'arrêté  de  1871,  dont  le  jugement  attaqué  a  fait  application 
k  l'espèce; 

»  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  de  l'art.  82i  du  règlement  annexé  à  l'arrêté  du 
%3  août  1871,  ainsi  que  du  tarif  n^  6  compris  audit  règle- 
ment :  —  Attendu  que,  pour  qu'une  loi  ou  un  décret  cesse 
d'être  en  vigueur,  il  ne  suffit  pas  que  les  circonstances  au 
-  milieu  on  en  vee  desquelles  la  loi  ou  le  tlécrel  a  été  rendu 
cessent  d'exister,  mais  qu'il  faut  une  abrogation  résultant 
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d'uriÈ  noIiYélle  loi  oa  d^un  nouveau  décret;  -^  Attendu 
qu'aucun  décret  n'est  venu  abroger  la  disposition  dti  décret 
"de  18S9  reproduite  dans  Tart,  8^  du  d^lcret  de  !87l  ;  que,  sî 
-la  construction  d'un  quni  vcrLicnl  a  simplifié  les  manœuvres 
pratiquées  dans  la  rade  dite  des  quatre  amarres,  le  pilote, 
chargé  de  conduin^  et  d'amarrer  le  navire,  n'en  a  pas  moins 
droit  f)  la  la^io  établie  par  te  règlement  [>our  l'opération 
pratiquée  et  pour  le  service  spécial  qu'il  a  rendu  \  —  Attendu, 
-daiiteurs,  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  cette  taxe  a  toujours 
été  acquittée  depuis  la  création  du  quai  verlical;  qu'en  ces 
circoustances,  le  jugement  attaqué  pouvait  et  devait^  comme 
il  l'a  Taitf  appliquer  la  disposition  dont  il  s'agit  -,  ..  /  i, 
«  Rejette.  » 

Cassation  (Chambre  des  requêtes),  — du  4  avril  1887.  — 
MM.  Bédarrides,  président;  Démangeât,  rapporteur;  Chevrier, 
avocat  général^  concK  conf.s  Chauflon,  avocat,     *  "■ 


NANTES,  aO  mars  1888* 

COMPÉTENCE.  —  ART.  420  00  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE- 
—  LIEU  DE  PAIEMENT,  —  COnVElSTlOtî.  —  FACTURE 
IMPRIMÉE.  —  DÉROGATION,  —  CHÈÛDÉ-  —  FRAIS  DE 
ÏÏÉÇOCIATIOP- 

les  énonciatîons  contraires  da  factures  créées  et  remises  parle 
vendeur  poster ieuremenl  au  contrat,  ne  peuvent  modifier  la 
clause  de  ce  contrat  portant  mention  de  paiement  dans  un 
lieu  déterminé,  ïl  en  cH  sur  tout  ainsi  quand  ^  en  fail>  les 
paiements  s'ëlant  faits  par  chèques  négocias  aux  frais  da 
vendeur,  ont  eu  lieu  dans  le  lieu  convenu  (J). 

(1)  Coiif,  V,  Nantes,  6  novembre  1886  i  87,  1|  91  i  Nanteii  ^3  scp- 
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%  /    /'       BOrCHY  JS0HB   contre  SBTfiBTniG.  • 

»   *    '  r 

JCeBK£KT.  1^ 

.  m  Lt  Tribunal,  .  ^  . 

»  ÂUendu  que  Soveetîng  e  TCndu  à  Roiich^  jeune^  pour 
compte  de  divers,  plusieurs  chargemenis  blé  livrables  à  diffè- 
re» les  dales,  avec  engagement  per^aunel  de  fournir  les 
navires  nécessaires  au  transporl  de  ce^^  chargements  à  dns 
aondilîons  de  fret  liTcées  entre  parties  ; 

»  Attendu  que  Seveeting  n'ayant  pas  rempli  cette  dernière 
partie  de  ses  obligations  et  étant  notamment  en  retard  de 
trois  chargements  pour  lesquels  il  n'a  pas  affrété  contraire- 
ment aux  conventions,  Houchy  Ta  appelé  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamner,  îiûus  peine  de  ^00  îr*  de  dom- 
mages L*t  intérêts  par  chaquo  jour  de  relard  et  par  charge- 
ment, h  fournir  les  navires  nécessaires  pour  recevoir  les 
cargaisons  de  hlé  dont  s'agit  ; 

3A  Attendu  qu'h  cette  dr^mande  et  avant  de  plaider  au  fond, 
Sevoetiiig  soulève  deuï  ciceplions,  prétendant: 

»  1^  Que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  est  incom- 
pétent parce  que,  aux  termes  de  Part.  59  du  Code  de  Procé-* 
dure  civil<^,  il  aurait  dû,  comme  défendeur,  être  asmgnë^ 
devant  le  Tribunal  de  son  domicile  ; 
.  »  a*  Qu'ayant  agi  seuieraent  comme  commissionnaire  et 
ayant  fait  connaître  à  Rouchy  le  nom  de  ses  commettants, 
celui-ci  ne  pouvait  agir  que  contre  ces  derniers  et  que  sa 
demande  contre  lui  est,  par  suite,  irrecevable ^ 

n  Sur  rjneompétence:  .  ;  i     '»  ^ 

j»  Atlendn  qu'aui  termes  de  Târt.  4*^0  du  Code  de  Procé- 
dure civile,  le  lieu  oit  le  paiement  doit  élre  fait  est  attributif 
d^  compétence  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte   de   la  correspondance  échangée 
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entre  parties  et  soumisa  au  TribunaU  que  Rûuchy  a  toujours 
déclaré  qu'il  entendait   acheler  «  paiement   campjant,    sans 

n  escompte^  dans  N^'inlcs,  contre  remise  des  document  ;  > 
que,  nort  seulemeul  Seveeting  n'a  jamais,  pendant  les  pour- 
parlers qui  ont  précédé  la  conclusion  définitive  de  TafTatre^ 
discuté  ce  point  des  conventions^  mais  que,  par  sa  dépêctie 
du  11  novembre^  confirmée  par  oelle  du  i%  il  Va  formelie'- 
ment  accepté  ; 

9  Que  vainement  H  prétend  tirer  argument  de  ce  que  sa 
lettre  du  B  novembre  3  887,  envoyée  poslérieu rement  aux 
deu.\  dépêches  précitées,  ne  répétait  pas  les  mots  «  k 
Nôntes  ;  » 

ft  Attendu  que  la  lettre  de  Roucliy  du  12  novembre,  confir-- 
malive  du  marché  spécifie  encore  une  fois  en  termes  précis 
que  tt  le  paiement  se  fera  comptant,  sans  escompte,  contre 
»  connaissements,  à  Nantes  ;  > 

»  Que  Seveeting  en  accuse  réception  le  13  novembre^  sans 
aucunes  protestations  ni  réserves  ; 

^  Attendu  que,  si  Ton  s*e?ïp1ique  que  Rouchy,  qui  a  itïanl- 
festé  dans  toutes  ses  lettres  Tintimlion  [ormeile  de  n'acheter 
que  contre  paiement  comptant  à  Nantes,  sans  jamais  soulever 
k  cet  égard  une  seule  objection  de  la  part  de  Seveeting^n'ait 
pas,  en  possession  comme  il  l'était  des  dépêches  de  Seveeting 
confirmant  Taccord  sur  toutes  les  conditions  de  ses  leLlres, 
attaché  dimportance  à  ce  que  la  lettre  de  Seveeting  4u 
VI  novembre  ne  répétait  pas  les  mots  «  h  Nantes,  »  00  n* 
comprend  pas  que  Seveeting,  si,  comme  il  le  prétend,  il 
n^acceplait  pas  te  pnietneut  à  Nantes,  n'ait  élevé  aucune  pro^ 
testation  h  ta  réception  de  la  lettre  de  Eoucby  répétant  les 
mots  «  paiement  h  Nantes  ;  »  . 

a  Attendu  que  Seveeting,  sentant  la  faiblesse  de  son  argu- 
nïentalion  à  cet  égards  se  rejette  sur  les  factures  remiats  à. 
Roucby  qui  portaient,  dit'-il,  la  mention  imprimée  a  payakle 
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à  Airamea;  *  d'où  il  conclut  que  le  paiemeut  devait  se  laire 
i  Airaines  el  non  à  Nantes  ; 

ji  Attendu  que  ces  factures  créées  et  remises  bien  posté- 
rieuremeni  an  contrat  ne  pouvaient  en  rien  moditier  les 
conveutians  antérieuremeut  passées  entre  parties  et  fixant 
Nantes  comme  lieu  de  paiement  ; 

n  Attendu^  d'ailleurs,  que  Roucliy  avait  d'autant  moins  de 
raison  de  s'inquiéter  du  libellé  imprimé  des  factures  qu'en 
fait,  contrairement  à  ce  libellé^  tous  les  paiements  se  sont 
faits  ^  Nantes  par  chèques  négociés  auii  frais  des  vendeurs,  ce 
qui  implique  bien  de  la  part  de  ces  iloniiers  la  reconnaissance 
formelle  que  le  lieu  de  paiement  était  Nantes  \ 

3»  Qu'ils  n'auraient  pas  manqué,  en  cffui^  s'il  en  avait  été 
autrement,  de  débiter  Boucliy  des    frais  de  négociation   qui 
auraient  dû  alors  lui  incomber  ; 
»  Sur  rirrecevabililé  : 

s  Attendu  que  si  Sevoetîng  tléctare  à  Roucliy  dans  sa  lettre 
du  12  novembre  18S7,  qu'il  a  agi  en  ce  qui  concerne  la 
vente  du  blé  comme  commissionnaire  vendant  pour  compte 
de  Hulot  et  Levi^i  Jiégoeiants  à  Aiiaincs,  il  ajoute  :  «  Comme 
»  je  voua  l'ai  stipulé  liier  dans  ma  dépêche,  je  me  rtiargcrai 
yi  du  fret  aux  prix  que  vous  m'avez  indiqués  y>  et  plus  loin 
encore  :  «  Nos  vendeurs  ne  veulent  jamais  vendre  coût  et 
j»  fret  ;  mais  cela  ne  nous  empêchera  nnllement  de  traiter, 
D  car  je  me  chargerai  touJoLtrs  des  aUrètements  ;  ï» 

M.  Qu'il  faut  donc  dire  que,  si  en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière parlie  du  contrat  (vente  du  blé)i  Seveeling  a  agi 
comme  commissionnaire  pour  compte  de  Hulot  et  Levis,  ces 
derniers  reslaienl  complètement  étrangprs  i»  ses  agissements, 
en  ce  qui  concerne  Taffrètemenl  des  navires  qu'il  s'engageait 
h  fournir  à  Roucliy  k  des  prix  déterminés  ; 

9  Attendu  que  pour  cette  seconde  parlie  du  contrat, 
Seveeting  n'a  pas  agi  comme  commissionnaire,  mais  bien  en 
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soD  nom  persôni^al^  et  qu'il  demeure  pérsonncltetneiii  rès^^ 
ponsable  de  Texéculion  des  engagemenls  qu*il  à  pris  à  cei 
égard,  vîs-4-\îs  de  Rouchy;  - 

1»  Aliendu  que  les  difficuilôs  pendantes  enlfe  parties  onl 
précisément  irait  à  la  non-livraison,  en  temps  opportun,  deô 
navires  que  Seveeling  s*était  personnellement  engagé  à  four- 
nir pour  Tènlèvement  des  cargaisons  de  blé  vendues  peur 
compte  de  Hulot  et  Levis  ; 

»  Attendu^  d'autre  part,  que  toutes  les  ventes  postérieure!! 

à  celle  du  121  novembre  1887  Tout  été  avec  des  prix  différents, 

mais  aux  mêmes  conditions  de  cette  dernière;   que  ce   qui 

est  donc  vrai  pour  celle-ci  Test  également  pour  les  autres  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

TU  Se  déclare  compétent  ; 

»  Déclare  Taction  de  Roucby  contre  Seveeting,  régulière  el 
recevable  dans  la  forme  ; 

»  Ordonné  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 

»  Condamne  Seveeting  aux  dépens.  »  '  '; 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  30  mars  1888. 
—  Président  :  M.  Rlom.  —  Plaidant  :  M»  Thibdaud-NîcoHièrè, 
pour  Roucby  jeune;  M«  Le  Boùrdais,  pour  Seveeting.  ' 


NANTES,  7  avril  1888. 

I.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  -^ 
RECOURS  DO  PORTEUR  CONTRE  LE  TIREUR.  —  DISPEfïSE 
DE  PROTÊT.  —  PROROGATION  D'ÉCHÉANCE.  —  ABSENCE 
DE  PROVISION. 

II.  —  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAIEMENTS.  —  CONNAIS- 
SANCE. —  PAIEMENT. —  RAPPORT.  —  ACTES  ANTÉRIEURS 
A  LA  CESSATION  DES   PAIEMENTS.    —  ABSENCE  DE  FRAUDl^* 

L  SnàcçepUmi  la  dispensé  de  protêt  fournie  pqr  le  tiré^  en 


-  prorogeant  î'échéanct  de  la  leîlre  de  change^  U  porleurnû 
perd  son  recours  contre   le  tireur  qu'autant   que    celui-ci 

,  prouvé  avoir  fourni  la  provision. 

N,  Ctlui  qui  a  reçu  paiement  pendant  la  période  suspecte  n^esi, 
Q^x  termes  de  Vari*  HT  du  Code  de  Commerce,  soumis  au 
rapport  qu'autant  qu'il  a  eu  connaissance,  non  d'un  simple 
étal  de  gêne  de  son  débiteur ,  mais  d'une  cessation  de  paie- 
ments rt^eUe  ei  effective  et  qu'entre  eux  il  y  a  eu  fraude  ou 

■    entente  coupable  (l). 

tes  actes  faits  sans  fraude  par  te  failli  avant  la  périùde  de 

.cessation  des  paiements  lient  ses  créanciers  et  le  Si^ndic  qui 
tes  représente.  *  -         -.  * 

AUDRAiif  contre  syndic  honta«ns« 

'    à    ..     '      jugbmeut.       ■  - 

tt  Le  Tribunal  ( 
'  »  ÂUenilii  que  par  jugement  de  C6  Tribunnl  en  date  du 
W  septembre  1887^  S*  Montagne,  négociant  è  Nantes,  fut 
déclaré  en  état  de  faillite;  que,  lors  de  la  Térlflcation  des 
créances  de  cotte  fRiilite,  Audram,  beait-përe  de  Montagne^ 
demanda  son  admission  au  passif  chirograpbaire  pour  la 
somme  de  137,760  ït\  6'1  c;  que  le  syndic  Cinquaibre  contesta 
plusieurs  des  éléments  du  bordereau  produit  par  ÂuJtain^  et 
que  le  juge-commissaire  renvoya  les  parties  à  Taudience  ; 

D  Attendu  que  Cinqualbre,  ès-qualité,  demande  ; 

»  En  premier  lieu,  que  certaines  sommes,  ensemble 
S6,768  fr.  40  c  comprimes  à  tort,  suivant  lui,  dans  le  compte 
AudraiQ,  en  soient  retranchées  , 

n  l^n  deuiièmo  lieu,  qu'Audi'ain,  qui  connaissait  la  cessar 
tien  des  paiements  de  son  gendre,  dont  la  date  dérinitive  a 
été  reportée  au  ^  juin  1887,  par  un  jugement  du  10  novem- 

*  /(])rCDt]f.  V.  Ktiit6i,  1d  jaiiTi«p  IIÉBS,  tupra,  p.  t)4  éi  It  ual«. 
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tee,  bdU  cokidtmndÀ  rapporter  à  la  masse  :  1*  bi^  Mimira^e 
IKÛS9  h\  97  c,  espèces  au  valeurs  qu'il  a  reçues  pédant 
la  période  suspecte  ;  2i«  une  traite  en  nature  lie  16i314  fr. 
30  c. ;  ^ 

»  Qu*jI  convient  d^examlner  dan^  chacun  deJeucs  éléments 
les  diverses  réclamations  formulées  par  le  syndic  ; 

M  En  ce  qui  concerne  la  demande  de  rejet  : 
.  V  ÂUetidu  que  cette  demande  se  décompose  comme  suit  : 

a  l"  954  fr.  10  c.  représentant  les  intérêts  depuis  leur 
échéance  jusqu'au  2i6  septembre,  de  quatre  effets  souscrits 
par  Montagne  à  Tordre  de  Naltdin,  Durand^Gasselin  et  &*^ 
avaliiïés  et  payés  par  Audrain  ; 

3»  ^«^  55,814  fr.  30  c,  montant  de  deux  effets  dont  Audrain 
est  porteur  ; 

3»  Sur  les  954  fr.  10  c.  ;  Attendu  tiue  les  intérêts  ne  courent 
pas  de  plein  droit  ;  qn*Audrain,  en  remboul'sant  les  effets 
qu1l  avait  avalisés  aux  dates  des  19  avril,  21  et  17  mai,  sans 
que  ces  efTels  soient  protestés,  s*est  rendu  inhabité  à  réclamer 
les  intérêts  du  jour  du  paiement  à  celui  dii  jugement  déclarr 
ratif  de  la  failllio  ; 

3»  Que  la  résistance  du  syndic  jsur  ce  point  est  fondée  4 

A  Sur  les  55,814  fr.  30  c.  :  Attendu  qu' Audrain  est  porteur 
de  deux  effets  :  le  premier,  de  16,314  fr.  30  c,  à  Téchéanee 
du  29  juillet;  le  deuxième,  de  39,500  fr.,  à  Téchôance  du 
18  août,  tiiiâs  par  S.  Montagne  sur  Léopold  Lalanne,  de 
Bordeaux  et  acceptés  par  celui-ci  ; 

m  Attendu  que  le  syndic  reconnaît  que  le  défaut  de  protêt 
contre  le  tiré,  même  accepteur,  n*enlève  au  porteur  dVine 
lettre  de  (Change,  son  recours  donlre  le  tireur,  que  .s1l  est 
prouvé  qu'à  Téchéance  le  tiré  avait  provision,  et  que  Taccep-^ 
union  du  tiré  ne  suffit  pas  pour  justifier  la  provision,  mais 
qu'il  soutient  qu*Audrain,  on  acceptant  la  dispense  de  protêt 
fournie  lé  13  juillet  par  liOilanM  et  .la  pcorogaU(m;:4es 
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échéances,  a  tDodlBé  de  lui-même  les  conditions  du  crintrat 
fèsultanl  de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  a^  par  une  sorte  de 
novaLion,  rendu  Lalannc  son  débiteur  uni^ioe  et  défînîlir  et 
renoncé  ainsi  en  ne  remplissant  pas  les  formalHéâ  prescrites 
par  la  loi  k  Sun  recours  contre  le  tireur  ; 

1»  Attendu  que  la  novalion  ne  se  présume  pas;  qu'il  faut 
que  îa  volonté  de  Topérer  résulle  clairement  de  Tacle 
accompli,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  en  Tespèce  ; 

»  Qu'au  surplus,  il  ne  peut  être  Cûntesté  que  le  lîreur  qut 
est  poursuivi  par  le  porteur  non  payé,  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  faule  ou  de  la  négligence  de  ce  dernier  que  s'il  justifie 
qu^il  a  pourvu  autant  qu'il  dépendait  de  lui  ë  racquillement 
de  r obligation  qu'il  a  conLractée  lors  de  la  créaliou  Je  la 
lettre  de  ebange  ;  que,  s'il  ne  peut  faire  cette  jaslilîealioiu  sa 
responsabilité  ne  saurait  disparaître,  el  le  porteur  qui  «  payé 
Ib  valeur  de  t'eiïet  ne  peut  peintre  son  recours  contre  celui 
qui  n'a  pas  fourni  par  la  provision  Téquiralent  de  c6  qu'il  a 
reçu  ; 

TU  Attendu  que  c'est  vainement  que  le  syndic  affirme  que  la 
provision  des  deu?^  lettres  de  change  en  question  eiistail  cbei 
LaUnne  mx  2B  juillet  el  au  lU  août; 

»  Que  le  compte  qu'il  a  établi  d'après  les  livres  de.  S» 
Montagne,  compte  suivant  lequel  à  la  date  du  2^  juillet, 
Lalanne  serait  débiteur  d'une  sommo  de  8B,f)43  fr.  65  c,  ne 
présente  pas,  en  raison  de  rirrégulârité  de  la  complabitité 
du  faïYlt,  les  garanties  d'exactitude  suffisantes,  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  élé  accepté  el  approuvé  par  tes  liquidateurs  de 
la  maison  Lalanne,  et  que,  de  l'aveu  même  du  syndic,  une 
circulation  d'effets  de  complaisance  a  existé  pendant  plusieurs 
^ols  entre  (^lontBgne  et  Lalanne  ; 

*  Que,  par  suite,  Audrain  n'a  pas  perdu  son  recours  contre 
Montagne,  el  que  c'est  avec  raiâon  qu'il  ^it  entrer  dans  son 
bordereau  le  montant  des  deux  effets  dont  il  est  portmir  ; 


96S  PiBMlkRK  FAMIK; 

j  »  jBq  qe  qui  concaroe  la  demande  de  rapport  :; 
^  »  Attendu  que,  a^x  termes  de  Part.  447  du  Gode  de 
C!omroerce,  les  ,paiem[ents  faits  par  le  débiteur  pendant  la. 
période  qui  s*est  écoulée  entre  la  cessation  des  paiements  ei 
le  jugement  déclaratiC  ne  peuvent  être  annulés  qu*autant  qu*il 
est  démontré  que  celui  qui  a  reçu  avait  connaissance  deja 
cessation  des  paiements  de  son  débiteur  ;  que  la  connaissance 
d*un  simple  état  de  gène  ne  suffit  pas  pour  que  le  rapport 
soit  ordonné  ;  qu^il  faut  encore  que  le  créancier  ait  su  que 
la  cessation  des  paiements  était  réelle  et  effective  et  qu*il  y 
ait  eu  entre  lui  et  le  débiteur  fraude  ou  entente  coupable  ; 

s»  Attendu  que  Cinqualbre,  ès-qualité,  demande  à  Audraia 
le  rapport  de  : 

»  10  ^,049  fr.,  espèces  à  lui  versées,  par  Montagne  le 
316  juin  1887  ; 

»  2«  2,^i60  fr.  77c.v  valeur  d'une  içemisè  3ur  Paris  reçue 
par.  lui  le  29  juin  ;  .  . 

»  30  6,780  fr.  10  c,  partie  d'une  remise  de  Î8,094  Jr^ 
4ÔC.  à'Iui  faite  en  effets  sur  Nantes  et  Bordeaux/à  la  date 
du  17  mai; 

»  EnOn  la  restitution  en  nature  d'une  lettre  de  change  de 
lè,3U  fr.  30  c.,  qui  faisait  partie  de  la  rémise  du  17  mai; 

»  Sûr  le  premier  point  : 

.  »  Attendu  que  ce  paiement  est  antérieur  de  plusieui*s  mois 
à  la  déclaration  de  faillite  de  S.  Montagne  ;  que^  si  A^draiO; 
qui,  depuis  le  mois  d'avril^  souscrivait  des  engagements 
considérables  pour  ve;nir  en  aide  à  son  gendre,  ne  pouvait; 
ignorer  que  la  position  de  celui^-ci  devenait  de  plus  en' plus 
difficile,  aucune  circonstance  personnelle  ne  prouve  que  le 
36  juin,  Audrau)  ail  connu  la  situation  telle  qu'elle  a  été 
juridiqiiemeni  :  établie  par  le  jugement  de  report  de  la 
faillite;  .  ^  .     :.  .  :.       ;  ;         . 
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9  Que;  dès  lors,  it  n'y  a  i^as  lieu  pour  ce  paiBmeni  à 
l'application  d^  Tart.  447  dli  €odé  de  Comtneree  ; 

•    »  Sttr  le  deuxième  point: 

:  »  Attendu  que  c'est  à  la  date  du  ^9  juin  que  Audrain  est 
devenu  propriétaire  par  endossement  de  la  remise  de  2,^60  fr. 
77  c.  sur  Paris; 

»  Que,  dçs  le  2l7,  Nautlin,  Durand-Gasselin  et  C"  avaient 
fait  savoir  par  lettre  à  Audrain  que  Monlagne  n'ayant  pas 
payé  au  23  juin  le  premier  effet  de  30,000  fr.  souscrit  à  leur 
profit  et  avalisé  par,  Audrain,  cet  effet  allait  être  déposé  chez 
Thuissier  ;  qu'Audrain,  sans  exiger  que  l'effet  fût  protesté, 
consentit  h  rembourser  les  bénéficiaires,  faisant  voir  ainsi 
qu'il  connaissait  la  situation  désespérée  de  son  gendre,  qui, 
d'ailleurs,  depuis  celte  époque,  n'a  satisfait  à  aucune  de  ses 
échéances;; 

»  Que,  par  suite,  il  convient  de  décider  que  le  paiemeut 
reçu  de  Monlagne  par  Audrain,  postérieurement  au  2i7  juin, 
doit  être  annulé  pour  son  montant,  être  rappo|:lé  a  la  faillite 
Montagne,  conformément  à  Tàrt.  447  du  Code  de  Commerce; 

»  Sur  le  troisième  point  ; 

'  p  Attendu  que  le  17  mai,  Montagne  remit  à  Audrain,  en 
échange  de  deux  avals  que  ce  dernier  consentait  à  apposer 
sur  des  effets  d'une  valeur  de  33,000  fr.   souscrite  en  faveur 

.  dé  Naudin,  Durand^Gasselia  et  C^^,  des  valeurs  sur  Nantesr  et 
Bordeaux,  pour  une  somme  nette  de  28,094  fr.  40  c.  ; 

n  Attendu  que  le  syndic,  s'appuyant  sur  ce  qu'au  mondent 
de  cette  remise.  Montagne  ne  devait  à  Audrain  qu'une  somme 

.  de  5,000  fr.,:  prétend  qu' Audrain  n'ayant  payé  le  premier 
effet. avalisé,  par  lui  que  le  30  juin,  alors  que  la  cessation  de 
paiement  existait,  la  compensation  fie 'peut  s'opérer  que  pour 

:  le;chiffre  de  la  créance  existant  au  17  mai  ;  qu*Audrain  a  donc 
:taaobé:audétrifAeQi  do  la  niasse:  ;   ! 
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'   9  93,094  (h  40  Cm  dont  il  convient  cependant  de  déduire 
»  16,314  fr.  30  c,,  effet  sur  Lalanne,   de  Bordeaux,  qu^il 
n*a  pas  encaissé  et  quil  aura  à  ra{q[>orter 
seulement  en  nature.  Resle  : 


6,780  fr.  10  c.  dont  il  doit  compte  au  syndic,  en  Terlu 
de  rarl.  447  ; 


»  AUcndu  qu*il  est  sans  intérêt  dans  la  cause  de  rechercher 
si  la  compensation,  considérée  comme  un  véritable  paiement, 
est  autorisée  pendant  la  période  suspecte  et  n'est  réglée  et 
limitée  que  par  les  prescriptions  de  Part.  447  ; 

»  Qu'il  suffit  de  remarquer  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
par  le  syndic  que  les  effets  endossés  le  17  mai  à  l'ordre 
d'Audrain  ont  été  donnés  à  celui  ci  en  garantie  des  engage- 
ments très  importants  qu'il  avait  consentis  et  qu'il  consentait 
le  même  jour  à  contracter  en  avalisant  les  billets  souscrits 
par  Montagne  au  bénéfice  de  ses  banquiers  ; 

»  Que,  par  suite,  à  une  époque  antérieure  h  celle  fixée  pour 
la  cessation  des  paiements,  par  une  convention  dont  Audrain 
et  Montagne  étaient  maîtres  de  déterminer  l'étendue,  le  pre- 
mier n'a  consenti  à  donner  son  aval  qu'à  la  condition  d'obtenir 
d'avance  une  cession  pour  garantir  et  assurer  son  paiement; 

»  Que  Montagne,  alors  en  possession  de  tous  ses  droits,  a 
manifestement  adhéré  à  celte  cession  en  endossant  les  billets 
è'son  beau-père  et  qu'il  ne  pourrait,  vis*à-vis  de  ce  dernier, 
invoquer  l'irrégularité  d'une  semblable  combinaison,  puisqa^il 
y  a  librement  consenti  ; 

»  Que  les  créanciers  du  failli,  dont  le  syndic  est  le  repré- 
sentant, sont  liés  par  tous  les  engagements  qu'il  a  pu  prendre 
«ntériearement  h  la  oessatiau  de  ses  paiements,  s'ils  ne  sont 
pas  entachés  de  fraude  ^ 

#  Attendu  que  l'endossement  des  billets  est  antérieur  à 
Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  de  Montagne  ;  que^de 
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plas,  Topéralion  à  laquelle  Montagne  et  Audrain  ont  eu 
recours,  opération  qui  constituait  un  nanlissement  régulier 
iSQOsenli  par  lefaillL»  en  même  temps  que  la  .dette  qu*U  était 
destiné  à  garantir  et  dont  il  formait  une  condition  essentielle, 
ne  peut  être  déclarée  frauduleuse  puisqu'elle  est  licite  en 
droit;  qu'elle  a  reçu  son  exécution,  Téventualité  prévue 
s'étant  réalisée  ; 

»  Que,  ^ès  lors,  le  contrat  dont  s'agit  doit  produire  tout 
^on  eifet; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  les  954  fr.  10  c.  ont  été  compris  à  tort 
dans  le  bordereau  d'Audrain  ; 

»  Dit  que  celle  somme  doit  élre  retranchée  du  montant 
.dudjt  bordereau  ; 

»  Déclare  nul  et  de  nul  efTet  le  paiement  effectué  par 
Hoûlagoe  à  Audrain  le  29  juin  1887  ;  condamne,  en  consé- 
quence, Audrain  à  rapporter  à  la  faillite  Montagne  la  somme 
de  2,260  fr.  77  c.  ; 

,  »  Déboute  le  syndic  Montagne  ùe  loutes  ses  autres  deman- 
des, fins  et  conclusions  ; 

»  Admet  Audrain  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
Morilagnc  poûi:  la  somme  de  139^067  fr.  29  c,  6  charge  par 
lui  d'affirmer  sa  créance  ; 

}»  Condamne  Cinqualbre,  ès-qualité,  aux  dépens.  » 
.  \.  •  . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  avril   188B.   — 

Président:  M.  Riom,  —  Plaidant:  M«  Paul  Thibaud,  pour 
Audrain  ;  M«  Gaulle,  pour  le  syndic  Montagne. 


K%  nEVitais  pautib. 

NANTES*  26  mat  1888. 

L^IOUAS  DE  PLANCHE,  -t-  POINT  DE  DÉPART- «^  R^GLEHENT. 
IL  —  80RESTARIE8.  —  MISE  EN  DÉMEURE:   —  PAIEMENT  DÎT 

FRET.    —    NON-REGEVABlLlTÉi    — ^    CRUE    DES   EAUX.    — 

ENCOMBREMENT.  —  FORCE  MAJEURE. 

/.  Suivant  ie  tarif  arrêté  par  la  Chambre  et  1$  Tribmal  de 
Commerce  de  Nantes,  les  jours  de  planche  ne  commencent  à 
courir  que  le  lendemain  du  jour  où  le  marinier  passe  la 
patache  et  fait  viser  sa  lettre  de  voiture  par  le  destinataire  ; 
faute  de  faire  viser  s'a  lettre,  le  marinier  ne  peut  fixet  le 
point  de  départ  des  jours  de  planche  qu'au  commencement  du 
déchargement  {[). 

II.  A  l'expiration  des  jours  de  planche,  le  viarinier  n'est  pa^ 
recevable  à  réclamer  des  suréstaries  s*il  n'a  fait  aucune  mise 
en  demeure  et  s'il  a  reçu  son  fret  sans  protestation  (2). 

Là  crue  du  fleuve  et  l'encombrement  des  bateaux  au  point  de 
déchargement,  pouvant  être  facilement  préims,  ne  constituent 

•  pas  des  cas  de  force  majeure  faisant  obstacle  à  l'allocution  de 
suréstaries  (3). 

LERA?  contre  .THOMAS  BT  COUBOUSSÉ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal^  : 

i»*  AltenJu  que.  Thomas  a  transporté  de  Redon  à  Nantes  un 
chargement  de  bois  pour  Je  poraple  de  Leray  ;  qu'il  soutient 
qu^éthnt  arrive  h  liantes  le  10  mars  1868  ël'pe  ^devant  que  5 

(1)  V.  Règlement  des  19  février  et  15  mars  1884  ;  85,  2,  i  ;  Nantes, 
12  août  1885  ;  86,  1,  147.  ^^.,.,^.,.    ,, 

(2)  Jur.  const.  V.  ce  rec.  Table  de  22  ans,  vo  Suréstaries,  n»  25. 

(3)  V.  ce  rec,  Tabte  de  22  auê,  vo  Suréstaries,  n»  34;  Nantes,  14 
avril  1888;  suprà,  p.  115. 
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joitrs  oâvral^es  pour  effécluer  don  déchargement^,  son  bat^n 
devait  être  vide  le  16  mars  au  soir;  qu'il  n*a  été  compiète-^ 
ment  déchargé  que  le  27  mai^s  et  qu'en  conséquence,  il  lui 
^t  dû  11  jours  de  surestaries  à  12i  fr.  par  jour,  soit  tinë 
somme  de  132  fr.; 

»  Attendu  que  c'est  ainsi  que  Thomas  a  assigné  Leray 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
la  somme  de  132  fr.; 

»  Attendu  que  Leray  fait  opposition  au  jugement  rendu  par 
défaut  contre  lui;  que  cette  opposition  est  régulière  on  la 
forme  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre  ; 

»  Au  fond  : 
'    »  Attendu  que  Leray   a  cité  Couroussé  pour  s'avisager  à 
l'instance  pendante  et  s'entendre  condamner  à  l'indemniser 
de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  lui  au  profit  de  Thomas  ; 

•  »-  Attendu  que  Leray  prétend  que  Thomas,  ayant   reçu  le 

montant  de  son  fret  sans  faire  aucune  protestation,  n'est  plus 

recevable  à  réclamer  des  surestaries  ;  ^u'il  n'a  subi  de  retard 

^que  par  suite  de  la  crue,  ce  qui  est  un  cas  de  force  majeure  ; 

'qu'enrih,  à  l'audience  du   11    avril   dernier,  Thomas  ayant 

refusé  de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  appeler  Cou- 

roussé  en  garantie,  il  l'a  mis  dans  l'obligation  de  faire  défaut 

et  doit,  par  conséquent,  supporter  les  frais  de  ce  jugement  ; 

-    »  Attendu  que  Gouroussé. soutient  que  le  retard  apporté  au 

décliargenAent  rie  provient  qiie   de  reneombrement  produit 

"parjê  grand  nombre  de  bnieauxqui  livrent  leur  marchandise 

à  l'usine.  Gondolo;   que    Thomas   a   dû,  comme  les  autres 

'mariniers,  attendre  son  tour,  ce   dont   il    ne   sautait    être 

•responsable;  qu'en  tous  cas  il  ne  devrait  de  surestaries  que 

pour  les  trois  jours  d'interruption  du  déchargement  motivés 

par  le  refus  de  la  marchandise  ;  qu'ayant  payé  par  ce  fait  la 

%omtn«  dé  3&  (t.,  il  doit  être  rais  hors  dexause  ; 

18 
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V.  Al^du  quUl  a  ëlé  déjà  déculé  par  ee  Tribunal,  et  à 
plusieurs  reprises  que  la  crue  el  rencombrement  produit  par 
le  noaibre  de  bateaux  ne  sauraient  consliluer  un  cas  de  force 
majeure,  puisque  ces  deux  cas  peuvent  élre  facilement 
prévus  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s'arrêter  à  ces  arguments  v 

»  Attendu  qu'il  n'est  slipulé  sur  la  lettre  de  voiture  aucune 
condition  s^péciale,  soit  pour  fixer  les  jours  de  planche,  soit 
pour  indiquer  l'endroit  où  le  déchargement  doit  être  effectué; 
que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  condi- 
tions du  tarif  dés  sureslaries  arrêté  par  la  Chambre  et  le 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  ce  tarif  les  jours  de  planche 
ne  commencent  que  le  lendemain  du  jour  où  le  marinier  a 
passé  la  patache  et  a  fait  viser  sa  lettre  de  voiture  par  le 
destinataire; 

»  Attendu  que  Thomas  ne  s'est  pas  conformé  à  ce  règle- 
ment; que,  n'ayant  pas  fait  viser  sa  lettre  de  voiture,  il  ne 
saurait  aujourd'hui  fixer  le  commencement  de  la  planche  à 
un  autre  jour  que  celui  du  commencement  du  déchargement; 

j»  Attendu  qu'après  les  jours  accordés  pour  la  planche, 
aucune  mise  en  demeure  n'a  été  faite  conformément  à  la  loi; 
que  Thomas  a  reçu  le  montant  de  son  fret  sans  faire  aucune 
réserve  et  qu'en  conséquence  il  n'est  plus  recevable  à  réclar 
mer  des  surestaries; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  Leray  soutient  qu'à  l'au- 
dience du  il  avril,  Thomas  lui  ayant  refusé  le  temps  néces- 
saire pour  avisager  Couroussé  à  l'instance,  les  fraiç  du  juge- 
ment par  défaut  du  même  jour  doivent  être  supportés  par 
Thomas;  que  l'assignation  appelant  Leray  est  du  7;  que 
celui-ci  avait  le  temps  nécessaire  pour  mettre  Couroussé  en 
cause  ; 

»  En  ce  qui  concerne  Couroussé  : 

9  Attendu  que,  par  suite  du  refus  de  la  marchandise,  Je 
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déchargement   a  été  interrompu   pendant  trois  jours  ;  que 
Couroussé  a  reconnu  devoir  et  a  efTectivement  payé  à  Thomas 
la  somme  de  36  fr.  pour  ces  trois  jours  de  sureslaries  ;  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  de  le  retenir  à  Tinslance  ; 
s  Par  ces  molifs  : 

»  Admet  Topposition  de  Leray  au  jugement  par  défaut 
prononcé  contre  lui  le  11  avril  1888; 

P  Au  fond  : 

»  Réforme  ledit  jugement^  et,  statuant  b  nouveau,  met 
Couroussé  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Déboute  Thomas  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions; 

»  Le  condamne  aux  dépens  de  la  présente  instance  ; 

I»  Dit  que  les  frais  du  jugement  par  défaut  du  il  avril 
resteront  à  la  charge  de  Leray.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  mai  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M®  Le  Romain,  pour  Leray 
et  Couroussé  ;  Thomas  s* expédiant. 


NANTES,  4  juillet  1888. 

TENTÉ.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
COMMERCE  SIMILAIRE.  —  INTERDICTION.  —  CLAUSE.  — 
INTERPRÉTATION. 

La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d*un  fonds  dé  commerce 
sHnierdil  d'exercer  un  commerce  similaire  dans  un  rayon 
déterminé  doit  être  interprétée  restrictivement  et  Vinterdiction 
que  le  vendeur  s'impose  ne  peut  être  étendue  par  analogie  à 
des  faits  non  prévus  par  le  contrat  (l). 

(1)  Comp.  ReuQes,  35  eetobre  1886;  87|  1,  337  et  la  note. 
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4P0UZ  LBFORBSTifia  COnlrO  BBRRUU. 
JC6RHENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que,  suivanl  acle  notarié  du  ^5  juillet  1886, 
Berriau  vendit  à  la  dame  Blancliel  le  fonds  de  commerce  de 
maréchal-ferrant  qu'il  exploitail  à  Legê  ;  que  la  dame  Blanchét 
mourut  peu  après  léguant  le  fonds  de  maréchalerie  h  sa 
betle-RUe  Eugénie  Blanchet  et  que  celle-ci  épousa  ensuite 
Leforestier,  déjà  ouvrier  maréchal,  qui  continua  TexploitatioD 
de  Tatelier  appartenant  à  sa  femme  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Leforeslier  prétendent  que  Berriau 
a  manqué  aux  engagements  qu*il  a  pris  en  vendant  le' fonds 
de  commercé  ;  qu'il  a  détourné  la  clienièle'de  leur  forge 
pour  favoriser  celle  du  fils  Blanchet  établie  non  loin  de  ta 
leur  ;  qu'en  conséquence,  ils  Tont  assigné  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condapiner  à  2,000  fr. 
do  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  leur  a  causé  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  d'avant  faire  droit  en  date  du 
5  novembre  1887,  le  Tribunal  nomma  Guichard,  arbitre-expert, 
avec  mission  d'entendre  les  parties,  elles  et  leurs  témoins, 
s'entourer  de  tous  renseignements  et,  à  défaut  de  concilia- 
tion, déposer  son  rapport  au  greffe  pour  être  statué  ce  que  de 
droit  ; 

»  Attendu  que  Guichard  se  rendit  h  Legé,  fit  comparaître 
les  parties  et  entendit  les  témoins  des'  époux  Leforeslier, 
Berriau  ayant  déclaré  inutile  d'en  produire;  qu'il  recueillît, 
en  outre,  les  renseignements  qu'il  put  obtenir  et  déposa,  le 
9  avril  dernier,  au  greffe  de  ce  Tribunal  un  rapport  concluant 
à  ce  que  Berriau  soit  condamné  à  payer  750  fr.  de  dommages- 
intérêts  et  à  une  pénalité  de  20  fr.  pour  tout  nouvel  acte  de 
propagande  ou  de  concurrence  déloyale  qu'il  se  pertnettrait 
contre  rétablissement  ded  époux  Leforeslier  v 
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9  Attendu  que,  par  exploit  du  17  mai  dernier,  les  épour 
Leforestier  oui  assigné  de  nouveau  Berriau  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  entendre  homologuer  le  rapport 
d*expert  el  s'entendre  condamner  à  ^,000  fr.  de  dommages^ 
intérôls  au  lieu  de  750  fr.  indiqués  au  dit  rapport,  et,  en 
outre,  entendre  prononcer  la  résolution  de  la  venle  du  fonds 
de  commerce,  comme  seul  moyen  de  prévenir  le  renouvelles 
ment  des  actes  commis  par  Berriau  ; 

9  Attendu  que  Berriau  soutient  que  les  faits  qui  lui  sont 
reprochés  n'ont  causé  aucun  préjudice  aux  époux  Leroresiier 
et  qu'il  conclut  à  ce  qu'ils  soient  déboutés  de  leurs  demandes: 
et  condamnés  aux  dépens; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  demande  des  époux  Lefo- 
restier et  du  rapport  de  l'expert  qu'on  reproche  à  Berriau 
d'avoir  détourné  des  clients  de  la  forge  de  Leforestier,  d^avoir 
e;céQuté  chez  d'autres  noaréchaux-ferrants,  notamment  chez 
Blancbet,  des  travaux  de  maréchalerie  et  enfin  d'avoir  con-; 
tinué  h  donner  des  soins  aux  bestiaux  malades  et  à  faire  des 
pansements; 

p  Attendu  que,  sur  ce  dernier  point,  il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  soins  donnés  aux  animaux,  ceux  qui  peuvent  être 
donnés  sans  le  secours  de  forge  ni  de  travail  à  ferrer,  et  ceux 
pour  lesquels  des  instruments  de  ferrure  ou  un  travail  sont 
au  contraire  indispensables  ; 

»  Attendu  qu'en  s'engageant  à  ne  pas  remonter  ni  laisser 
remonter  de  forge  en  son  nom  à  une  distance  de  moins  de 
16  kilomètres,  Berriau  ne  s'est  point  interdit  de  donner  les 
soins  qui  ne  ressortent  pas  de  la  profession  de  maréchal- 
ferrant  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  restrictions  conter 
nues  dans  un  contrat  de  vente  ne  peuvent  être  étendues  par 
analogie  à  des  faits  non  prévus  par  le  contrat;  que  Berriau 
peut  donc  donner  des  soins  aux  animaux  comme  toute  autre 
personne  qui  ne  serait  point  maréchal-ferrant,  À  la  condition 
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toutefois  de  ne  pas   en  profiler  pour  détourner  ses  dients 
d'aller  faire  ferrer  leurs  animaux  à  son  ancienne  forge  ; 

31  Mais  attendu  queBerriau  ne  s'est  point  borné  ii  ces  actes; 
qu'il  reconnaît  lui-même,  comme  Tont  déposé  tes  témoins^ 
que,  ne  voulant  pas  avoir  de  relations  avec  Leforestier,  il  t 
conduit  plusieurs  fois  les  propriétaires  d'animaux  dans  d'au-^ 
^s  forces,  notamment  dans  celle  de  Blancfaet;  qu'il  a  tra-^ 
vaille  lui-même  avec  ce  dernier  ;  qu'il  a  également  levé  des 
fers  [ui-même  ;  qu'il  est  incontestable  que  ces  agissements 
ont  détourné  la  clientèle  de  1^  forge  Leforestier;  qu'il  a 
ainsi  manqué  aux  obligations  de  garantie  dont  il  est  tenu 
envers  lui  en  diminuant  sa  clientèle  par  son  propre  fait  et 
qu'il  lui  a,  par  suite,  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit 
réparation  ; 

»  Attendu  que,  néanmoins,  les  faits  signalés  n'ont  pas  été 
une  violalion  tellement  grave  des  engagements  résultant  du 
coiiLral  de  vente  qu'il  y  ait  lieu  d'en  prononcer  la  résiliation; 
mais  qu'il  faut  dire  dès  maintenant  que  si  Berriau,  après  avoir 
réparé  le  préjudice  qu'il  a  causé,  continuait  les  mêmes  agis-; 
eemenls,  il  s'exposerait  à  rendre  cette  mesure  nectaire  ; 
qu'en  tous  cas,  il  doit  être  fixé  dès  à  présent  une  pénalité 
pour  chaque  acte  nouveau  de  concurrence  qu'il  pourrai! 
coiniïicltre  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Homologue  le  rapport  de  Gutebard,  expert  ; 

u  Condamne  Berriau  à  payer  aux  époux  Leforestier  ki 
somme  de  750  fr«  à  titre  de  dommages-intérêts; 

n  Fixe  à  ^0  fr.  la  pénalité  à  encaurir  par  Berriau  au  ^oflt 
des  époux  Leforestier  pour  tout  nouvel  acte  de  propagande 
ou  de  concurrence  pouvant  avoir  pour  effet  de  porter  préju-r 
dice  h  ces  derniers; 

a  Déboute  les  parties  du  surplus  4e  leurs  demandes,  &v^ 
et  coaclusk)ni; 
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.»  Condamne  Berriàu  en  tous  les  dépens,  y  compris  ceux 
d*expertiso  et  de  comparulion  des  témoins.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  4  juillet  1888.  r- 
Président:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M*  Reneaume, 
pour  les  époux  Leforesiier  ;  M*  Roch,  pour  Berriau. 


NANTES,  i  JalUel  1888* 

RÉTflfTKm.  ~  mbUSTBlEL.  —  MAIFI-d'CEOVRE.  —  FRAIS 
D*AMÉL10RATION.  —  LAINES.  —  FILATURE.  —  LOTS 
DIVERS.  —  DIVISIBILITÉ.  —   EFFETS. 

L'industriel  qui  reçoit  une  chose  pour  la  façonner  et  qui,  par 
90n  travail,  en  augmente  la  valeur,  peut  la  retenir  jusqu'à 
parfait  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  pour  sa  main-d'œuvre. 
Mais  son  droit  de  rétention  ne  peut  s'exercer  indistinctement 
sur  toutes  les  marchandises  qu'il  détient  {dans  l'espèce  des 
laines  à  lui  remises  pour  être  filées)  lorsqu'il  les  a  reçues  par 
lots  à  diverses  reprises  et  que  les  opérations  traitées  avec  lé 
débiteur  ne  forment  pas  un  ensemble  indivisible.  Dans  ce  cas, 
le  créancier  né  peut  exercer  son  droit  de  rétention  que  sur  Ié 
sfolde  de  chacun  des  lots  pour  la  garantie  de  ce  qui  lui  est  dû 
à  raison  du  travail  exécuté  sur  la  partie  façonnée  du  même 
ht. 

STNDIG  ANIZON  COBtre  FOURHEKTIN  ET  G^*. 
JUGBHEUT. 

it  Lé  Tribunal, 

»  Attendu  que  Pourmentin  et  C^^,  filateurs  à  Tourcoing,  se 
•ont  présentés  à  l'assemblée  tenue  le  7  février  1888  pour  l;i 
vérification  des  créances  do  la  faillite  Anizon  et  ont  demandé 
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è  être  ddmis  au  passif  de  ladite  fiiillite  Anizon  pour  la  somme 
de  ^,962  Tr.  25  c,  ajoutant  qu'ils  étaient  détenteurs  cté 
marchandises  envoyées  par  Anizon;  qu'ils  considéraient 
cifhfirne  leur  gage  ces  niarchandi^es  qui  avalerai  une  valeur  à. 
peu  près  égale  à  leur  créance  et  qu'ils  ne  (éclamàient  leur 
inscription  dans  là  masse  que  pour  mémoire  ; 

»  Attendu  que  Fourcade^  syndic  de  la  faillite  Anizon,  a 
refusé  l'admission  de  Fourmentin  et  C^*  dans  les  termes  où 
elle  était  demandée,  déclarant  que  la  créance  ne  pouvait  être 
qu^une  créance  cbirograpbairé,  les  traites  impayées  qui  la 
représentaient  ayant  pour  aliment  des  factures  de  filage  ei| 
de  façon  dues  pour  des  laines  travaillées  en  août,  septembre 
et  octobre  1887;  puis  renvoyées  à  Anizon;  que,  dans  ces 
conditions,  le  juge-commissaire  a  prononcé  le  rer^voi  des 
parties  à  l'audience  ; 

:  »  Attendu  qu'en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  stricte- 
ment déterminés  par  elle,  le  droit  de  gage  ne  peut  être 
invoqué  par  le  créancier  sur  des  marchandises  appartenant  à 
son  débiteur  qu'en  vertu  d'une  convention  précise  et  expresse; 
que  c'est  donc  vainement  que  Fourmentin  et  0«,  qui  ne 
fournissent  aucune  preuve  qu'une  convenlion  de  cette,  nature 
a  existé  entre  Anizon  et  eux,  prétendent  exercer  le  droit  de 
gage  sur  des  marchandises  dont  ils  sont  nantis  seulement  en 
fait,  par  une  conséquence  naturelle  de  la  possession  et  aon 
en  vertu  d'une,  convention  spéciale  de  nantissement  ; 

»  Attendu  que  si  le  principe  que  les  privilèges  ne  peuvent 
être  créés  par  interprétation  a  toujours  empêché  d'assimiler, 
au  point  de  vue  du  privilège;  les  frais  faits  pour  l'amélioration 
d'une  chose  à  ceux  faits  pour  sa  conservation,  il  est  cepen- 
dant naturel  et  équitable,  pour  permettre  à  un  industriel  qui 
a  façonné  des  marchandises,  d'obtenir  le  remboursement,  du 
prix  de  son  travail,  de  lui  accorder  un  droit  de  préférence 
sur  les  marchandises^.dont  il  a  augmeivlé  la  valeur;  n^aiâqut 
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r^tercice  de  ce  droit  est  iirnilé  par  sa  nature  inéme  aui  mar- 
chandises qui  ont  reçu  la  Taçon  dont  le  prix  est  réclamé,  une 
des  conditions  essentielles  du  droit  de  rétenlion  étant  que  ta 
dette  soit  née  à  Toccasion  de  là  chose  sur  laquelle  le  recours 
est  demandé  ;  qu'ainsi  s'il  est  d'usage  d\iccordér  un  privilège 
aux  filaleurs  pour  le  paiement  des  filatures  faites  sur  les 
laines  qu'ils  ont  entre  les  tfnains  ^  ce  privilège  leur  est 
refusé,  sur  les  laines  ouvrées  ou  à  Télat  brut  qui  sont  en  leur 
possession,  lorsqu'ils  ont  rendu  les  parties  des  laines  dont  ils 
réclament  la  filature  ;  que,  dans  ce  cas,  les  filaleurs  sont 
eensidérés  comme  ayant  accordé  du  temps  à  leur  dêbileur  et 
n'ot^t  plus  contre  lui  qu'une  créance  ordinaire  ; 

»  Attendu  toutefois  que  des  exceptions  h  ces  principes 
rigoureux  ont  été  consacrées  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ;  qu'il  a  été  décidé  que  l'indivisibilité  du  il  roi  t  de 
rétention  devait  être  interprétée  dans  ce  sens,  que  ce  droit 
peut  être  exercé,  pour  la  totalité  de  la  créance^  sur  chaque 
partie  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  d'où  il  résulte  :  d'une 
part,  que  si  les  circonstances  particulières  de  la  cause  démon** 
trent  que  les  envois  successifs  de  matières  premières  et  les 
remises  partielles  et  successives  d'objets  manuTaclnrés,  au 
fur  et  à  mesure  des  confeclions,  sont  faits  en  verlii  d'une 
convention  unique  et  indivisible,  aucune  distincliou  ne  doit 
être  (aile,  pour  l'exeô-cice  du  droit  de  rétention,  entre  les 
matières  premières  et  celles  travaillées  et  que  le  flhieur 
conserve  son  privilège,  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce  qui 
lui  est  dû  pour  son  travail,  tant  qti'il  ne  s'est  pas  dessaisi  de 
la  totalité  des  marchandises  qui  lui  ont  été  connéos  en  exé- 
cution du  contrat  ;  d*aulre  part,  que  le  filateur  qui,  en  vertu 
d'une  convention,  a  reçu  un  lot  de  marchandiiscs  pour  être 
mises  en  œuvre,  a  le  droit  de  retenir  la  partie  nun  façonnée 
de  ee  lot  s'il  n'a  pas  été  payé  du  prix  de  la  façon  exécutée 
sur  l'autre  partie,  du  même  lot,  alors  même   que    la   partie 
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etffféê  •  été  rendue  ei  D'est  plus  en  m  pessestiea,  tes 
marcbandises  composant  te  lot  entier  étant  considérées  comme 
i^aitt  été  livrées  sous  la  condition  tacite  que  le  -flialeur  ne 
t*0O  dessaisirait  qu^antant  que  le  contrat  principal  pour  l'exé^* 
Mtion  daqoel  elles^  lui  ont  été  remises  serait  fidèlement 
ebserfé  à  son  égard  ; 

:  a  Attendu  que  c*est  en  se  plaçant  bu  point  de  vue  de  ees 
principes  qu'il  convient  d'eiaminer  la  valeur  des  prétentions 
de  Fourmentin  et  C^«  et  d*étudier  la  nature  des  rdalions  qui 
ont  existé,  pendant  Tannée  1887,  entre  eux  et  Anizon  ; 

•  Attendu  que  Fourroenlin  et  O  ne  peuvent  soutenir  que 
toutes  les  opérations  traitées  avec  leur  détûteur,  pendant 
cette  période,  étaient  intimement  liées  les  unes  aux  autres  et 
formaient  un  ensemble  non  susceptible  de  division  ;  que  s'il 
est  vrai  que  les  déchets  de  chaque  lot  et  les  laines  qui,  n'étant 
pas  employées  immédiatement  à  la  confection  des  parties 
coqsimandées.  restaient  au  magasin,  étaient  m^angées  plus 
tard  avec  des  laines  provenant  d'autres  lots,  par  quantité^ 
déteroNoées,  suivant  les  indications  du  fabricant,  ce  bit  ne 
saurait  suffire  pour  faire  admettre  l'indivisibilité  de  toutes  les 
Hfiéraiions;  qu'il  est,  au  surplus,  démontré  par  tous  les  docu^ 
ments  versés  au  procès  que  chaque  livraison  constituait  une 
Ofération  distincte  ;  qu'elle  faisait  l'objet  d'une  facture  partie 
eulière  et  d'un  règlement  séparé  ;  que,  dès  lors,  Fourmentin 
et  C^  ne  peuvent  être  autorisés  à  retenirioutes  les  marchan*' 
dises  qu'ils  ont  entre  les  mains  pour  les  compenser  avec  ce 
qui  leur  est  dû  ;  qu'ils  ont  seulement  le  droit  d*affecter  les 
soldes  de  chaque  envoi  dont  ils  sent  détenteurs  à  la  garantie 
du  prix  de  la  façon  effectuée  sur  les  parties  livrées  des  mêmes 
envois; 

»  Attendu  que  les  marchandises  litigieuses  proviennent  de 
quatre  lots  difTérents  reçus  par  Fourmentin  et  C^^  aux  dates 
des  ii9  avril,  t3  juin^  : 27  Juillet  et  SyB  octobre  1687  v 


•  Bb  e&  qui  coBcerm  le  premier  loi  : 

»  AUeiidu  que  ce  lot  comprenait  706  kilos  hiine  sur 
lesquels  664  kîM  ont  été  travaillés  el  livrés;  que,  suivant  les 
déclarations  de  Fourmentin  et  G*  eax*Diiéines,  la  façon  Ae  om- 
664  kilos  a  été  facturée  lés  â  et  18  juillet  et  pajréê  fin 
septembre  et  fin  octobre  ;  que^  par  suite,  aucune  des  traites 
impayées,  produites  à  la  faillite,  ne  concernant  ce  lot,  les  4^ 
kilos  formant  le  solde  de  ce  lot  ne  peuvent  être  grevés  du 
droit  de  rétention  et  doivent  être  rendus  à  la  f^illile; 

»  En  ce  qui  concerne  le  deuxième  lot  : 

9  Attendu  que  la  main-d'œuvre  des  450  kilos  façoMés  et 
livrés  sur  ce  lot  a  été  facturée  et  payée  en  même  temps  que 
celle  afférente  aux  664  kilos  du  premier  envoi  ;  qu*il  en 
résulte  pour  les  raisons  exposées  plus  haut  que  les  54S  kitos 
restant  des  1,0^5  kilos  qui  composent  ce  lot  doivent  être 
restitués  à  la  faillite  ; 

9  En  ee  qui  conoeme  le  troisième  lot  : 

»  Allendu  que,  sur  ce  loi  q»i  était  composé  de  l<,003lâtos^ 
700  kilos  façoimés  onl  é4é  livrés  le  26  septembre,  la  foçon 
étant  payable  fin  décembre  ; 

»  Attendu  que  Fouroade^  ès-qualités,  suppose  que  le  prix 
d«  ecrtte  façon  est  compris  dans  une  Inraile  de  7&4  b.  70  o. 
foume  par  Fourmentin  et  C^  sur  Anizon  el  ûnpayée  à 
récbésiiQe  du  ^1  décembre;  vmâs  qu'en  Tabsettce  de  ta 
fe€}ture  de  F^araMntin,  il  ignore  si  la  dite  traite  ne  comprend 
pas  d'autres  factures  que  celle  se  rapportant  à  la  tivmison 
faite,  le  ^6  septembre,  avec  tes  marchandises  du  troisième 
loin  les  traites  Urées  parFoormenUn  et  C^  comprenant  gêné* 
ralement  plusieurs  factures  de  Fourmentin  et  C^^  portant  la 
dale  du  26  septembre  ;  que  Fourmentin  et  C^^  auront  à 
(our&ir,  sur  ce  poij3l^  les  justifications  nécessaires  ; 

»  En  ce  qui  concerne  ie  quatrième  lot  : 

»  Attendu  que,  sur  les  282  kilos  laine  qui  constituent  ce 
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lot,  aucune  livraison  n*a  élé  faite  ;  que  Pourroenlln  et  0*  ne 
peuvent  être  condan^nés  à  rendre  ces  28^  kilos  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  leur  soit  tenu  compte  du  travail  fait  sur  ce  lot  et 
qui  n*a  été  ni  facturé  ni  payé  ; 

'  »  Attendu  que  le  syndic  Anizon  ne  s'oppose  pas  è  ce  que 
Fourmentin  et  C^*  soient  constitués  séquestre  et  chargés  de 
vendre  les  marchandises  avec  obligation  de  rendre  compte; 
»  Par  oes  motifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Fourmenlin  et  C^*  ne  sont  pas- fondés  à 
exercer  le  droit  de  rétention  indistinctement  sur  toutes  les 
marchandises  qu'ilsdétiennent;  que  les  différents  lots  ne  peu- 
vent être  confondus^  le  solde  de  chacun  des  lots  ne  répondant 
que  du  travail  exécuté  sur  la  partie  façonnée  du  même  lot  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  4^  kilos  de  renvoi  du  ^9  avril  et  les 
545  kilos  de  celui  du  13  juin  ne  sont  grevés  d*aucun  droit  de 
rétention; 

p  Condamne,  en  conséquence,  Fourmenlin  et  C^*  h  les 
restituer  intégralement  au  syndic  Anizon  ; 

»  Dit  et  juge  que  les  302  kilos  restant  sur  le  lot  du  Î7 
juillet,  de  même  que  les  laines  composant  Tenvoi  du  ^6 
octobre  1887,  seront  vendues  séparément  par  les  soins  de 
Fourmenlin  et  D>  ;  que  le  prix  de  chacune  des  ventes  se 
compensera  avec  les  créances  de  Fourmentin  et  G**  résultant 
du  travail  effectué  sur  chacun  des  deux  lois,  à  charge  par 
Fourmenlin  et  C*«  de  justifier  que  la  main-d'œuvre  des 
700  kilos  livrés  sur  le  lot  du  27  juillet  n'a  pas  élé  payée  en 
tout  ou  en  partie  par  des  traites  acquittées  avant  la  faillite  ; 

»  Met  les  dépens  moitié  à  la  charge  de  Fourmenlin  et  C>S 
moitié  à  la  charge  de  Fourcâde,  ès-qualilés.  i^ 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  7  juillet  1Ï88.— 
Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Van  Iseghem,  potir  le 
syndic  Anizon  ;  M«  Pichelin,  pour  Fourmenlin  et  CK 
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NANTES,  21  juillet  ISSS. 

ACTE    CE  COMMERCE,   —  MAISON  GARNIE,    —  EXPLOITATION 
RT     VEWTË,    —    COMPÉTENCE- 

i'cxpîùUation  et  la  vente  d*une  maison  garnie  constituent  des 
aclei  de  commerce^  cl  les  contestations  qui  naissent  à  leur 
suièi  S07H  de  la  compétence  des  Tnbmaux  consulaires  (i), 

HOSGEË  conlre  damb  duphë. 

niGEMEIÏT. 

tt  Le  Tribu  nali 

»  Atletidu  que  Moscré  a  Appelé  dame  Diipré  devant  ce 
Tribunal  pour  s'enLendre  condamner  k  lui  payer  la  somme 
de  1,18'2  fr.  75  c,  mnnlanl  de  deux  liilleis  souscrits  par 
elle  h,  Tordre  d'une  dame  Britlaud  et  douL  Moscré  est  tiers 
porleur  ; 

»  Atleudu  [[ue,  sans  plaider  au  fond,  dame  Du  pré  se  borna 
il  opposer  à  celte  demande  une  exception  d'incompétence; 

TU  Sur  la  compétence  ; 
*  »  Attendu  que  dame  Dupré  soutient  qu'elle  n'est  pas 
comiïierçante  et  que  les  billets  dont  on  lui  demande  le 
paiement,  bien  que  causés  «vente  d'un  fonds  de  commerce» 
représentent  en  réalité  partie  du  prix  do  vente  d'une  maison 
de  tolérance  ; 

»  Que,  dans  ces  condiiions,  elle  n'est  pas  justiciable  de  la 
jmidietion  consulaire,  Tacquisition  d'un  établissement  de  ce 
genre  ne  conslituant  pas  un  acte  de  commerce; 

(i)  CôtiL  y.M^ertmefuii€r^Scrman,  ï»  Actede  Gûmaierc«|ii(^i391, 
1152  et  1358,  •  "   '  .- 
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»  Attendu  que  les  billets  dont  Moscré  poursuit  le  paiement 
sont  causés  «tente  de  foiids  do  commerce  du  4  octobre 
1884;  » 

»  Qu'il  est  reconnu  par  les  pairlies  que  Facle  de  vente,  en 
exécution  duquel  les  billets  ont  été  créés,  a  élé  reçu  à  cette 
date  par  M«  Pelé,  notaire  à  Nantes,  acte  dans  lequel  la  vente 
consentie  est  qualifiée  «  vente  d*une  maison  garnie  ;  » 

»  Que  l'exploitation  d'une  maison  garnie  est  une  exploHation 
commerciale  et  la  vente  d*un  fonds  de  cette  nature  un  acte 
de  commerce; 

»  Attendu  que,  pour  se  soustraire  aujourd'hui  aux  consé- 
quences d'un  engagement  librement  consenti  par  elle,  dame 
Dupré  allègue  que  le  fonds  de  conimerçc  qu'elle  a  acheté  en 
octobre  1884  n'est  autre  chose  qu'une  maison  de  prostitu- 
tion 5 

»  Que,  si  elle  offrait  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations, 
il  j  aurait  lieu  d'examiner  si  cette  preuve  pourrait  être  admise, 
puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  de  permettre  à  la  défen- 
deresse de  se  dérober  aux  liens  de  son  contrat  en  se  retran- 
chant derrière  l'immoralité  de  sa  profession  et  d'exciper  ainsi 
à  son  profit  de  sa  propre  turpitude; 

»  Mais,  attendu  qu'elle  n'offre  aucune  preuve  et  ne  fbijkrnit 
aucune  justiflcalion  de  ses  allégations  qui  sont  en  contradic- 
tion absolue  avec  l'acte  de  vente  et  la  cause  des  billets; 

»  Qu'il  y  a  lieu  dans  ces  conditions  de  s'en  rapporter  au 
texte  mémo  des  billets  et  de  dire  qu'il  s'agit  bien  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  opération  essentiellement  commer- 
ciale ; 

•  Par  ces  motifs  : 

ji  Se  déclare  compétent; 

9  Dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond  à  une  prochaine  audience; 

n»  GondaïQOA  dame  Dupré  aux  dépens  du  présent  juge- 
ment.» 


ê^3«rr 


HltMltRi  Mftîtt.  Si7 

■  .  Tribunal  iÉ  Commerce  de  Nantes^  *«dti  2t  juillei  1888.  -^ 
Président:  H.  JliotD.  -^  Plaidant:  U^  Pichelin,  pour  Hoscré; 
M'  Brunscbvicgt  pour  dame  Dupré. 


NANTES,  2S  Juillet  1888. 

ECCEMIOÎÏ.    —    LITISPENDANCE.     —    TRIBUNAL    FRANÇAIS. 
TRIBUNAL  ÉTRANGER. 

.L'epcception  [de  Utispendance  n'a  lieu  qu'à  Végard  d'instances 
liées  devant  les  Tribunaux  français;  le  défendeur  ne  peut, 
par  suite,  obtenir  le  renvoi  de  l'affaire  devant  un  Tribunal 
étranger  précédemment  saisi  de  la  même  demande  (1)« 

SOdltitÉ   (SÉNÉEALB  HÉTALLUR6IQUB  CODtre  SÉRÉfti. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  la  Société  générale  métallurgique,  dont  le 
siège  social  est  à  Nantes,  a  assigné  Sérégé,  négociant, 
demeurant  actuellement  à  Lisbonne,  h  comparaître  devant 
ce  Tribunal,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  2,2i39  fr.  ^6  c.  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 

»  Attendu  que,  sans  vouloir  plaider  au  fond,  Sérégé  oppose 
é  la  demande  dirigée  contre  lui  une  exception  basée  sur  les 
termes  de  Part.  171  du  Gode  de  Procédure  civile  ainsi 
conçu: 

a  S'il  a  été  formé  précédemment  en  un  autre  Tribunal  une 
a  demande  pour  le  même  obijet,  ou  si  la  contestation  est 

(1)  lor.  cotfat.  Y^  Rousseau  et  Laisney.  JHctiennaife  de  procédure, 
vo  Exceptions,  qo  90  $  Trib.  de  Dreax,  20  juin  i877{  D.  P«  80^2;,  119^ 
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»  connexe  b  ane  cause  déjà  pendante  en  un  autre  Tribunal, 
»  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonné  ;  » 

»  Attendu  que,  d'après  une  jurisprudence  constante^  èet 
article  ne  peut  trouver  son  application  que  dans  le  cas  où  la 
demande  formée  pour  le  même  objet  a  été  introduite  devant 
un  autre  Tiibuual  français,  et  non  devant  un  Tribunal 
étranger; 

»  Qu'il  y  a  donc  liea  de  retenir  TafT^ire  et .  d'orcilonoer 
qu'elle  soit  plaidée  au  fond; 

»  Par  ces  motifs  : 

B  Retient  l'affaire,  et  ordonne  qu'elle  soit  plaidée  au  fond 
à  l'audience  de  ce  jour; 
»  Condamne  Sérégé  aux  frais  du  présent  jugement.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  2i5  juillet  1888.  — 
Président  :.  M.  E.  Talvande,  juge,  r-  Plaidant  :  M«  Btîennez, 
pour  la  Société  générale  métallurgique;  M^  Palvadeau,  pour 
Sérégé. 


NANTES,  28  Juillet  1888. 

LETTRE  MISSIVE.   —    SOCIÉTÉ.   —  ANCIEI^  DIRECTEUR.. 
SUSCRIPTION.  —  NOWL.  —  ANCIENNE  QUALITÉ.  —  PROPRIÉTÉ. 

Appartiennent  à  V ex-directeur  d'une  société  et  doivent- lui  être 
remises  les  lettres  qui,  depuis  sa  démission,  lui  sont  adressées 
en  portant  comme  suscripiion  son  nom  suivi  de  son  ûncienHe 
qualité  ;  la  société  ne  peut  se  faire  remettre  ces  lettres,  ni 
même  faire  désigner. me  tierce  personne  chargée' d^  les 

**^\fecevoir*    .•.;...     :  ■-■..':,.■  ~  ;....,.••   ,     ■■.■-.  '•* 
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90ClâTÉ   1>BS  CHABBOHS  ET  USINES  A  BRIQUBTTp    DR    Ii*O.UB«T 

contre  davibs. 

JU6BME1IT, 

«Le  Tribu^nal, 

»  Attendu  que  Daties  a  été  directenr  de  la  Compagnie  des 
charbons  et  usines  à  briquettes  de  TOitest  ;  qu*il  a  donné^  éa 
démissiort  ;  que,  depuis*,  des  lettres  parviennenlà'Nantes  avec 
ia  suscriptîon  :  «  Da vies,  directeur  de  la  Compagnie  des 
charbons  et  usines  à  briquettes  de  TOucsl  ;  »  que  celte 
Compagnie  réclame  que  les  lettres  ainsi  adressées  lui  soient 
temises/ alors  que  Davies  maintient  qu*il  a  droit  de  les 
recevoir  ; .  :    ' 

»  Qu'il  soutient  qu'alors  quil  était  directeur  de  la  Gompa« 
gVâe  des  diarbotis  il  avait  le  droit  dé  faine  certaines  affatres 
sur  lesquelles  la  Compagnie  avait  une  part  de  bénéfices  ;  que, 
n'ayant  pte  vendu  ni  cédé  ses  afTaires  personnelles  à  là  Com-^ 
pagniè  et  ayant  monté  une  maison  de  commerce,  il  ne  peut 
êlr^  douteux  que  ses  acheteurs  lui  adressent  des  demandes 
qu'ils  n'ont  pas  le  désir  de  remettre  à  la  Compagnie  ;  mais  que 
leur  volonté  de  traiter  avec  Davies  est  évidente  lorsqu'ils 
désignent  Davies  nominativement,  ol  qu!il  ne  peut  donc  être 
victinie  de  Terreur  commise  par  ses  correspondants  qui;; 
buliiiarit  sa  sortie  de  la  Compagnie,  continuent  à  lui  donner 
une  qualité  qu'il  n'a  plus  et  dont  renonciation  ne  saurait  lui 
faire  perdre  le  bénéflce  de  son  nom  et  le  privei^de  recevoir 
directement  les  lettres  ainsi  adressées  :  «  Davies,  directeur 
de  le  Compagnie  des  charbons  et  usmes  à  briquettes  de 
l'OuiBst;-»'  '   '■'    -.^   '    ■  ■    '  '■-' 

9  Attendu  que,  subsidiaireilient,  la  Compagnie  demandé 
qu'&ne  tieree  personne  soifr  désignée  pour  recevoir  les  lettres 
portant  la  suseriptioir  t  «  Davies,  dirééteur  dé  k  Compagnie 
des  charbons  et  usines  à  briquettes  de  l'Ouest  ;  »''  ^    * 
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»  Attendu  qu'il  est  cestain  que  Davies  a  le  droit  inconles* 
table  de  revendiquer  les  lettres  portant  son  nom;  que,  si 
certains  de  ses  correspondîtnls  Tout  suivre  ce  nom  de  soû 
ancienne  qualité  de  directeur  de  la  Compagnie  des  charbons^ 
il  ne  faut  voir  dans  celte  façon  d*adresser  les  lettres  qu'une 
exception  dont  la  Compagnie  ne  peut  arguer  pour  réclamer 
la  remise  des  lettres  ainsi  adressée»  ; 

»  Qu'efTeclivemcnt,  aussi  bien  la  Compagnie  que  Dayies 
ont  intérêt  à  éviter  des  erreurs .  dans  la  transmission  des 
lettres,  d'où  la  conséquence  que^  c^s  deux  maisons  rivales 
ont  dû  porter  à  la  connaissance  du  public  leur  situation  réci-^ 
phoque  et  prévenir  leurs  correspom)anl$  d'adresser  les  lettres 
à  la  Compagnie  pour  celle-ci  et  à  Davies  pour  ce  qui  le  con- 
cerne ; 

»  Qu'on  ne  comprendrait  pas  qtre  la  Gornpagûie  et  qM 
Davies  aient  négligé  cette  formalité  fixant  acheteurs  et  venr 
deurs  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  tons  ceux  qui  ont  intérêt  4 
connaître  la  création  de  la  maison  de  commerce  4e  Davies 
ont  été  avisés  par  lui,  comme  aussi  la  Comp%nie  devait^ 
dans  son  propre  intérêt,  annoncer  le  départ  de  son  direcr 
teur  ;  que,  si  donc  des  lettres  porletH  encore'  la  çimlHé.dQ 
directeur  de  la  Compagnie  den  charboiis  après  la  dépomina^r 
tion  de  Davies,  il  faut  dire  qu'elles  ont  le  caractère. de  lettre3 
privées  et^  tout  au  moins,  que  leurs  expéditeurs  entendent 
s'adresser  à  Davies  ; 

»  Piar  ces  motifs  : 

9  Dit  que  les  lettres  ^dressées  à  Davies,  directeur  de  1^ 
Compagnie  des  charbons  et  usines  à  briquettes  de  l'Ouest 
doivent  être  remises  à  Davies  ; 

»  En  conséqueifce,  déboute  la  Qompaginie  des  chî^rbçps  de 
rOuesi  de  ses  demandes,  fins  et  conclu^ioQ»  et  la  condanioo 
aux  dépens..»^  ;  :  .       ' 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes^  ^  da  28  jaillet  1888.  — 
Présidlenl  :  H..  Riom.  —  Plaidant  :  M*  Le  Bourilais,  pour  la 
Compagnie  des  charbons  el  usines  à  briquettes  de  TOuest  ; 
M*  Gikuttô,  pour  Davies. 


NANTES,  le"*  août  1888. 

VENTE.  —   OBLIGATIONS  DE  l' ACHETEUR.    —    PAIEMENT    DU 
'   PRIX.  —  ÉPOQUE  DU  PAIEMENT.  —.VENTE  AU  COMPTANT. 
—  PRÉSOMPTION. 

il  défaut  de  stipulations  contraires,  la  vente  est  présumée  faite 
au  comptant    (1). 

VEUVB  CHOBLBT  COnfre  LOIRAT. 
,  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  Tacte  introductif  d'instance  du  12  juillet  1888  par 
lequel  veuve  Ghoblet  assigne  Loirat  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour,  attendu  que  par  convention  verbale,  Loirat  lui 
a  acheté,  en  même  ten^ps.  qu'un  éttfblissetiient  dit  Alcazar 
nantais,  les  liquides  qui  garnissaient  la  cave  ;  s*entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  dé  400  fr.  qu*il  reste  lui  devoir  ; 
•  »  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

»  Attendu  que  Loirat  ne  conteste  pas  devoir  la  somme  qui 
lui  est  réclamée,  mais  prétend  qu'il  avait  la  faculté  de  s'ac- 
quitter à  des  termes  échelonnés  aju  fur  et  h  mesure  des  béné- 
fices qu'il  comptait  faire  dans  l'établissement  ; 

(1)  Conf.  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v©  Vente,  n»  578. 
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-  M  ALlendu  que  venvfi  Ghoblet  contredit  fermellement  celle 
allégation  *  que  Lôirat,  de  son  côlé,  ne  fournit  aucune  preuve 
Il  Tappui  lie  ce  qu*il  avance;  qu'au  contraire,  en  faitvil  a 
payé  coiuplanl  une  grande  partie  de  son  acluit  ;  qu'ensuite  il 
a  signé  des  billets  pour  une  autre  partie  et  que,  s'il  avait  été 
fixé  un  terme  pour  le  solde,  veuve  Choblet  n'aurait  pas  man- 
qué alors  de  lui  faire  souscrire  également  un  billet  à  l'éché- 
ance qui  aurait  été  convenue; 

B  ÂLteiidu  qu'à  dclaul  de  stipulations  contraires  ia  vente' 
doit  élre  présumée  avoir  été  faite  au  comptant  ;  que. la  defle 
esl  c?tigible  et  que,  si  veuve  Cboblet  a  bien  voulu  accor.der 
des  délais  pour  une  partie,  il  n'y  a  aucun  motif  de  retarder 
l,e  paiement  du  solde  ; 

»  Par  ces  motifs.  : 

»  Condamne  Loirat  à  payer  à  veuve  Choblet  la  somme  de 
400  fr.  avec  intérêts  de  droit  ; 

»  Le  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribanal  de  Commerce  de  Niantes,  — du  !•'  août  1888.  — 
Président  ;  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M*  Etiennéz, 
pour  veuve  Choblet;  M*  Brunschvicg,  pour  Loirat. 


^  *      ,  NANTES,  29  août  1888. 

COMPÉTENCE.  —  ART.    420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  ÇIVILB^ 

—  EXISTEHCp    DU    MARCHÉ.   —    CONTESTATION  SÉWRUSE. 

—  EXÉCUTION  DANS  LES  DÉLAIS  CONVENUS. 

L'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile   n'est   applicable   que. 
s'il  n'existé  pas  de  conleslation  sérieuse  sur  rexistence  du 
"  marché  servant  de  base  à  l'action  (1). 

(1)  Juf.  toDSt.,   V.  ce  rec.«   TabU  de   22    ans,  v»    Compétence, 

no»  76  a.  •/  .  .     .  •  .     ^  ■■  '     '•) 


tJftiw  on  ne  peut  nssimiler  àum  contestallon  $ur  Vexhtenee  du 
:     marché  ccUe  qui   ne  porte  que  sur  son  exécution  dans  hâ 
r.    délais  convenus^  la  vcnie  fâi-dle  subordonnée  à  Vacceptation 
de  la  marchandise  dans  ces  délais. 

;    .  LSMOinB  conlre  péjag. 

-    '      JU6BME1IT' 

.     >  Le  Tribunal, 

«  Allendu  que  par  eonveiiUon  verbale  Lemoino  à  yendlu 
à  Péjae,  le  3t  juillei  1887,  udo  certaine  quanlilé  de  cbaussiires 
livrables  lin  mars  18B8  ; 

»  Que  par  convenlion  ultérieure  ce  terme  de  livraison  fui 
mpdiflé  :  une  première  livraison  fut  faite  le  1"  mars  1888, 
une  deuxième  le  30  du  iDéme  mois  ; 

I»  AUejidu  que  ces  livraisons  ont  été  régulièremeiil  payées 
à  leur  échéance  ; 

»  AUendu  que  te  solde  de  la  commande  ûûvmi  élre  livré 
-du  20  au  ^  avril  ;  que  Lcmoine  ii'a  pu  efTecluer  la  livraison 
que  te  '2  mai  suivaut,  c'est-ù^iro  avec  un  retard  de  àï^pt 
jours  ;  que  Péjac  s'est  autorisé  de  ce  retard  povr  refuser 
cette  dernière  expédilion  ainsi  que  le  paiemeul  de  la  traite 
rournie  nn  couverture  qu'il  a  laissé  protester  ; 

«  Attendu  que  ^Lenioiue  a  assigné  Péjac  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre  condamner  au  p^lemenl 
de  la  sou^me  de  1,298  fr.  50  c^  moulant  en  principal,  frais 
de  protêt  et  de  retour  de  la  dite  traite,  aux  intérêts  do  droit 
et  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Péjac,  sans  plaider  au  fond,  soulevé  une 
-exception  dincompélence  motivée  sur  ce  que  Part,  420  du 
Code  de  Procédure  civile  ne  saurait  êEre  Invoqué  quand  unis 
contestation  sérieuse  existe  sur  un  marché  \  qu'il  faut  assi- 
miler à  la  conleslation  sur  rexistenrc  d*un  marché  celle  sur 
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l'€sécution  dans  les  délais^  imparlis,  la  Tente  étant  subordonnée 
^  i'occeptation  de  la  marcliandise  dans  los  délais  convenus  ; 

D  Attendu  que  dans  Tespèce  on  ne  saurait  trouver  de 
conleslation  sérieuse  sur  Texistence  de  ce  marché  ;  que  ce 
marché  a  eu  un  commencement  d*exécution  sérieux^  incon- 
leslable,  par  suite  des  {livraisons  du  1«'  et  du  30  mars 
1888  et  du  paiement  de  ces  factures  ;  qu*ainsi  Texislence  du 
niBi'ctic  ne  peut  être  mise  en  discussion  ; 

n  Qu'il  suffit  en  conséquence  d'examiner  les  conditions 
dLi;marclié  qui  font  loi  entre  les  parties^  lesquelles  portent 
que  les  marchandises  voyagent  aux  risques  el  périls  de 
Tacbeteur  ;  qu'ainsi  elles  sont  livrables  à  Nantes  et  de  plus 
payables  à  Nantes  ; 

n  Attendu  qu'ainsi  le  deuxième  paragraphe  ^e  Tart.  420 
du  Code  de  Procédure  civile  est  applicable  en  l'espèce  ; 

»  Que  le  Tribunal,  à  tous  les  points  de  vue,  est  régulière- 
menl  saisi  ; 

■;Au  fond  : 

»  Attendu  que  Péjac  laisse  défaut  ;  que  la  demande  de 
Lemoine  parait  suffisamment  justifiée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

D  Se  déclare  compétent  ;^ 
»  Au  fond  : 

»  Statuant  contre  Péjac  par  défaut  faute  de  plaider  : 
»  Le  condamne  à  payer  à  Lemoine  la  somme  de  i^^9S  fr» 
50  c.  avec  intérêts  de  droit; 
u  Le  condamne  eu  outre  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  29  août  1888* — 
Président  :  M.  B.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Gautté, 
pour  Lemoine  ;  H*  Paul  Thibaud,  pour  Péjac. 


PBEUlfcflB  PARTlii 
NANTES,  8  septembre  1888. 

AGMT  DE  CHARGE-   —  OPÉRATIOKS  DE  BODRSl.  —  CÔDLIS- 
SIER.   —  ÏÏULLITÉ- 

Sbnl  nulles  les  optiratiov»  de  bourse  faites  sans  le  mtmstère  d'un 
agent  de  change  (art.  76  du  Code  de  Commerce)  ;  elles  ne 
peiàvent  donner  Heu  à  une  demande  de  paiement  en  juslicet 
hors  les  cas  de  règlement  ou  d^acceptation  formelle  dei 
comptes  (i). 

FiCBûT  contra  babokheau. 

JtOEMENT. 

■  Le  Tribu  iir!, 

9  Vu  L'acte  inlroduclif  d'ïastanre  du  31  juillet  1888,  par 
lequel  Picliot,  banquier  à  Paris,  Assigne  Babormeau,  ancien 
notaire^  à  comparaître  devanL  ce  Tribunal  pour  s'enlcndre 
condamner  k  lui  payer  la  somme  de  ^2,401  îi\  50  c,  pour 
solde  d'opérations  de  bourse  faites  d'nprès  ses  instructions  et 
au  mieux  de  ses  intéréls  ; 

A  Vu  les  autres  faits  et  documents  delà  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  couformément  à  la  loi  ; 

n  Attendu  que  Bribonneau  qui,  depuis  le  mois  de  février 
dernier,  avait  fait,  par  Tinlermédlaire  de  Picliot,  plusieurs 
opérations  de  bourse  à  terme,  eipose  qu'une  seule  de  ces 
opérations,  la  vente  de  BS  Panama  à  ^97  fr.  50  c,  h  la  date 
du  27  juin,  a  fait  naître  le  procès  actuel  x 

'  (1)  lut.  coost*  V,  Cass.,  29  mai  18^3  -,  D.  P,  83,  i,  418;  Doûfli, 
i  juillet  18S3;  D.  P.  85;  1,  275;  mais  le  ministère  de  Tagent  de 
chat^ge  n'est  obligataire  que  pour  la  négociation  de  valeors  susceptibles 
d'£tn^  cotres,  Paris,  2Q  juin  lgB4;  85,  1,  19}  Rennes,  tt  mai  11id3  \ 
83,  t,^iOï  r4ant€S,!25  aoùllS&S  ;  84,  1,  7Q. 
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»  Que,  par  suite  de  celte  vente,  çon  compte  antérieure- 
ment créditeur  est  devenu  débiteur  de  2,401  fr.  50  c, 
somme  qm  lui  est  réclamée  ;  -    

»  Attendu  que,  'pour  se  soustraire  au  paiement  de  cette 
somme,  Bnbonneau  soutient  que  la  vente  des  1215  Panama, 
dont  te  i-csaltai  représente  une  somme  supérieure  à  la  somme 
qui  lui  esl  réclamée,  n'^  pas  été  eiïectuée  par  le  ministère 
d'un  agdtit  de  change  conformément  aux  termes  de  l'art.  76 
du  Code  de  Commerce  ;  qu'en  «conséquence,  l'opération  doit 
élre  réputée  nulle  et  la  demande  en  paiement  de  Piehoi 
déclarée  irrecevable  ; 

n  Attendu  que  Pichot  fournît  lui-même  iin  bordereau  éta- 
blissant que  la  vente  des  12i5  Panama  a  été  faite  le  27  juin 
par  l'intermédiaire  de  Hugo  Maniz,  coulissier;  que  les  termes 
de  l'art,  76  du  Code  de  Commerce  sont  formels  et  que  la 
jurisprudence  est  unanime  pour  en  consacrer  l'application 
hors  les  cas  de  règlement  ou  d'acceptation  formelle  des 
comptes  ;  - 

»  Attendu  que,  dès  le  6  juillet,  c'est-à-dire  aussitôt  récep- 
tion du  comple  de  liquidation  de  juin,  Babonneau  a  protesté 
contre  la  vente  objet  du  litige  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
Tribunal  se  voit  contraint  d'admettre  la  fin  de  non  recevoir 
soulevée  par  Babonneau  au  mépris  de  tout  sentiment 
d'équité  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

^  Déboule  Picbot  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et 
te  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  septembre  1888. 
^  Préaident'  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  PÏ^^idaqt  :  M^Palva^- 
deau,  pourPichot;  M^*  Caillé,  pour  Babonneau. 
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NANTES,  8  septembre  188$. 

COMPTE  GOURANT.  —  SOMME  INSCRITE  AU  DÉBIT  DU  COMPTE» 
\  r-  NOVATION.  —  WARRANT.  —  PORTEUR.  —  BANQUIER. 
,     -^  PROTÊT.  —  PRIVILÈGE.  —  USAGE. 

En  principe,  VinscripHon  d'une  somme  au  débit  d'un  compte 
courant  opère  novalion  de  la  dette  (1);  mais  on  ne  peut 
admettre  que  le  banquier,  porteur  d'un  warrant,  perde  son 
privilège  de  créancier  gagiste  lorsque,  sans  convention 
spéciale  et  suivant  V usage   admis  en   banque,  il  porte  le 

,  montant  du  warrant  protesté  au  débit  du  compte  courant  du 
souscripteur, 

SOCIÉTÉ    GÉNÉRALE    COIltre  PERBAUD. 
JUG&MBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Ailendu  qu'en  mars  el  avril  dernier  Perraud  a  négocié 
h  la  Sociélé  générale  3  warrants  montant  ensemble  à  4^840 fr.  ; 
qu'fr  la.  même  époque,  Perraud  remil  à  la  Sociélé  générale 
les  récépissés  de  ces  Irois  warrants  endossés  à  son  ordre  et 
qu'il  fui  convenu  verbalement  entre  parlie  que  les  excédenls 
de  valeur  des  marchandises  warra niées  seraient  affectés  à  la 
garànlie  du  paiement  de  toutes  sommes  dont  Perraud  se 
Irouvérait  débiteur  envers  la  Société; 

»  Attendu  qu'à  l'échéance,  les  3  warrants  furent  protestes 
faute  de  paiement  ;  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août, 
la  Société  géûéfalé  fit  annoncer  la  venté  publique  des  marchan- 
dises warrantées;  que  Perraud  prolesta  d'abord  par  lettres 
des  10  el  13  août,   puis   par  exploit  en  date  du  14  août, 

\(i)  ConH  V.  ce^rec,  Table  de. T^l^m,  v^  Compté  cDutàqt,  no«  14  s. 
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disant  qu'il  a  toujours  offert  et  offre  le  remboursement  des 
sommes  avancées  contre  remise  des  warrants; 

»  Attendu  que  c*est  alors  que  la  Société  générale  a  assigné 
Perraud  à  comparaître  devant  ce  Tribunal,  pour  voir  dire  et 
juger  que  la  Société  sera  autorisée,  matgré  l'opposition  à  elle 
notifiée,  à  faire  vendre  \ei  marchandises  warrantées  pour  le 
produit  être  appliqué  tant  au  remboursement  des  avance^ 
faites  sur  les  dites  marchandises  qu'à  l'exécution  du  gage 
constitué  par  l'endos  des  récépissés  ; 

»  Attendu  qu'à  l'audience,  Perraud  a  répété  son  offre  de 
verser  le  montant  des  warrants  immédiatement  contre  remise 
desdits  warrants  et  le  solde  du  compte  après  apurement  par 
expert  et  a  demandé  reconventionnellement  que  la  Société 
générale  soit  condamnée  à  lui  payer  ^,000  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  ainsi  qu*aux  frais  et  dépens; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que  la 
créance  de  la  Société  générale  se  décompose  en  deux  parties 
bien  distinctes  : 

»  i^  La  somme  de  4,840  fr.  avancée  sur  3  warranls; 

»  %<>  Les  sommes  dues  par  ailleurs  pour  escompte  de  billets 
ou  pour  toute  autre  cause,  sommes  pour  le  paiement  des:^ 
quelles  les  récépissés  des  3  warrants  ont  été  donnés  en 
garantie; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  28  mai  1858,  le  porteur  de  warrants  peut,  huit 
jours  après  le  protêt  et  sans  aucune  formalité  de  justice, 
faire  procéder  à  la  vente  publique  de  la  marchandise 
engagée; 

»  Attendu  que,  vainement,  Perraud  voudrait  prétendre  que 
la  société  générale  a  perdu  ce  droit  en  portant  en  compte 
courant  le  montant  des  warrants  protestés  ;  qu'en  effet,  s'il 
est  certain  qu'en  principe  Tinscriplion  d'une  somme  au  débit 
d'an  compte  courant  entraîne  novatioff  de  la  dette,  il  serait 
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excessif  de  donner  à  ce  principe  la  conséquence  qu'un  porleur 
de  warrants,  qui  a  fait  protester  les  titres  et  les  a  gardés  en 
son  pouvoir,  serait  déchu  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par 
la  loi,  par  ce  seul  fait  que,  sans  convention  spéciale  et  se 
confornnant  à  Tusage  admis  en  banque  en  parmlle  matière,  il 
aurait  porté  lo  montant  des  warrants  protestés  au  débit  du 
compte  coulant  du  souscripteur; 

»  Mais,  attendu  que  Perraud,  aussitôt  qu'il  a  connu 
Tannonce  de  la  vente  publique,  a  offert  le  renibourseracnt 
du  montant  des  warrants,  notamment  par  Fexploit  en  date 
du  14  août  ;  qu'il  a:  répété  cette  ofTre  à  Taudience  et  que  le 
refus  de  la  Société  générale  de  remettre  les  warrants  contre 
versement  de  leur  montant  en  a  seul  retardé  le  paiement 
jusqu'à  ce  jour;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  d*examiner  si  la  Société 
générale  est  fondée  dans  sa  prétention  de  garder  les  warrants 
jusqu'à  extinction  de  la  totalité  de  la  dette  de  Perraud; 

»  Attendu  que  la  somme  avancée  par  la  Société  générall» 
sur  les  3  varrants  s'élève  à  4,840  fr.  seulement;  qu'il  n'est 
pas  douteux  que  si  cette  somme  avait  été  payée  par  Perrai^d 
à  l'échéance  des  warrants,  ce  dernier  serait  rentré  en  posses- 
sion des  dits  warrants  et  que  les  récépissés  seraient  seuls 
restés  aux  mains  de  la  Société  générale;  qu'on  ne  comprend 
pas  bien,  dès  lors,  à  quel  litre  celle-ci  pourrait  refuser 
aujourd'hui  de  se  dessaisir  de  ces  mêmes  warrants  contre 
paiement  de  leur  montant  augmenté  des  intérêts  de  relard 
et  des  frais;  que  sa  situation  ne  serait  pas  différente  dans 
ce  cas  de  celle  qui  aurait  forcément  existé  si  les  warrants 
avaient  été  payés  régulièrement  à  l'échéance  ; 

«Qu'au  surplus,  les  récépissés,  constituant  la  Société 
générale  propriétaire  de  la  marchandise  au  vis-à-vis  des  tiers, 
conservent  dans  toute  son  intégrité  le  gage  qui  lui  a  été 
consenti  sur  l'excédent  de  la  valeur  des  marchandises  en 
plus  de  la  somfoe  warrantée; 
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^  À.  AJrtendtt  qu'en  conséquence,  il  faut  dire  que  la  Société 
générale  doit  être  tenue  de  remettre  les:  warrants  contre 
paiement  de  leur  montant  augmenté  dés  int^éts  et  des  frais; 
que,  par  sujto  de  l'offre  de  remboursement  faite  par  Perràud, 
la  ilite  Société  n'est  plus  en  droit  d'exercer  le  privilège 
accordé  par  la  loi  aux  porteurs  dés  warrants,  et  que,  pour 
la  deuxième  partie  de  sa  créance,  dont  lé  paiement  est 
garanli  par  les  récépissés,  elle  devra  se  soumettre  aux  obli- 
gations imposées  par  la  loi,  et  notamment  par  l'art.  93  du 
Code  de  Commerce,  à  tous  les  créanciers  gagistes; 

»  Sur  la  demande  reconvehtiorinèlle  : 

»  Attendu  que  la  demande  de  donimages  et  intérêts 
introduite  par  Perraud  est  basée  sur  le  pi;étcndu  préjudice 
que  l'annonce  de  la  vente  publique  aurait  causé  à  son  crédit  ; 

»  Attendu  qu'au  moment  où  la  Société  générale  a  annoncé 
la  vente.  Penaud  n'avait  point  encore  fait,  au  moins  d'une 
façon  suffisamment  sérieuse,  l'offre  de  rembourser  le  montant 
des  warrants;  que,  dès  lors,  la  Société  générale  ne  faisait 
;qu'user  du  droit  que  lui  conférait  la  loi  en  annonçant  la 
vente  publique  des  marchandises;  qu'en  conséquence,  elle 
:ne  saurait  être  passible  d'aucune  indemnité  de  ce  chef; 

»  Sur  le  paiement  des  frais: 
.  »  Attendu  qu'il  ressort  des  considérants  qui  précèdent  que 
la  Société  générale  étant  en  droit  d'annoncer  la  vente  publique, 
les  frais  relatifs  aux  préparatifs  de  celte  vente  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  Perraud  qui  n'a  offert  que  tardivement  .te 
remboursement  des  warrants; 

»  Qu'au  contraire,  l'instance  actuelle,  n'étant  due  qu*à  la 
résistance  illégale  opposée  par  la  Société. générale  aiix  offres 
notifiées  par  Perraud,  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  dp 
la  dite  Société  ; 

.      .»  Par  ces  motifs  :  ". 

3»  Décerne  acte  à  Perraud  de  don  offrede  rembouirser  le 
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monianl  ées  W(»rra«ts  augmenté  .des  intérêts  de  retard  el: 
des  fr^i$de|>rolêt;  M  besoin,  lycomlsimne; 

»  DU  et  juge  que  la  Sdciéié  générale  sera  tenue  de  remettre 
è.  Percaud  les  warrants  protestés  contre  {>aietuenl  de  leur 
rooiUant  augmenté  :  d^a  intérêts  de  relard  et  des  frais  de 
protêt;.  .  .  •     .  .     .       ;     :    ^ 

»  Dil  et  juge  que  la  dite  Société  générale  ne  pourrai  réaliser 
le  gage  appliqué  à  garantir  le  solde  de  sa  créance  qu'après 
avoir  accompli'  lés  forrnalités  exigées  par  fa  loi  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus,  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions;  .  > 

:  »  Condfirane  Perraud  à  payer  les  frais  occasionnés  par  les 
pjépardlif$  de  la  vente  publique; 

D  Condamne  la  Société  générale  en  tous  les  frais  et  dépens, 
de  l'instance.  »  .       :  .  ;  . 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  septembre  1888. 
~  Président:  M.  È.  Talvande,' juge.  —  Plaidant:  M*  Le 
Boiirdais,  pour  la  Société  générale;  M«  Marie  d'Avigneauv 
pour  Perraud. 


NANTES,  8  septembre  1888« 

COMMISSIONNAIRE.    —    COMMISSIONNAIRE   AqjS.SANT    EN    SON 
WOM.  — ACHAT  POUR    COMETE.  —  EFFETS  VlS-A-VlS  DES. 
^- -TIERS. 

Le  commissionnaire  qui  agit  pour  le  compte  d'un  acheteur,,  mais 
8  sans  fn  faire  cqnnaîu^e  le  nom^  est,  vis-àrvis  du  vendeur  avec 
,  leqHel  il  traite,  dans  la  situation  d'un  acheteur  ferme;  il  est ^ 

soumis  aux  (Migations,  mais  profile  aussi  des  avantages  qui 

résultent  de  cette  situation  (1). 

(1)  Coïdi  M%t£\î,Préch4^4r9U  4ioi^^çial^  p,  3$^.  C^aiitw.vf 
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SpéeMement,  le  vendeur  qui^  après  avoir  vendùpour  un  prix 
déterminé  des  marchandises  à  un  commissionnaire  agissant' 
pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  ne  découvre  pas,  consent  une 
réduction  de  prix  sur  la  demandé  de  cecontmissionnaire, 
ne  peut  se  plaindre  que  celui-ci  ait  eonserté  pour  lui,  sans 
en  faire  profiter  son  acheteur,  la  boni/kation  qui  lui  élaii: 
concédée. 

DÉLécLUSB  contre  morbau,  danibi.  bt  i«bbbc. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 
'■  »  Aitendu  que,  par  convention  verbale,  Moreau,  Daniel  et 
Lebec  ont  vendu ,  h  la  date  du  \^^  mars  dernier,  pour, 
compte  de  Dëlécluse,  une  certaine  quantité  de  boites  de 
sprats  à  Tliuile  au  prix  de  ^6  fr.  la  caisse,  commission  â^o 
réservée;  qu'à  la  réception  des  échantillons  Horeau,  Daniel 
et  Lebec  se  plaignirent  que  les  bottes  n'étaient  pas  toutes, 
marquées  comme  il  avait  été  convenu  et  ne  contenaient  pas 
exactement  la  grosseur  de  poisson  désignée  ; 

9  Que  Délécluse,  reconnaissant  au  moins  en  partie  le  bien 
fondé  de  ces  observations^  accepta,  par  télégramme  en  date 
du  13  mars,  une  réduelion.do  prix  de  i  fr^  par  caisse,  mais 

même  pins  loin  :  «  En  matière  commerciale,  dit-il,  1e  seul  fait  de 
»  rindkatidn  do  peur  compte,  c-est^'à-dire  TindicaHôn  de  eelut  poar 
N  compte  de  qui  l'opération  est  faite,  n^empècbe  pas  le  commissionsfire 
M  d'être  obligé,  s'il  n'explique  pas  formellement  qu'il  n'entend  parler 
M  qu'au  nom  du  commettant;  car  nous  avons  dit  qu'on  présume  toujours' 
»  que  la  commission  est  traitée  par  le  commissionnaire  en  son  nom,  les 
i>  tiers  non  prévenus  expressément  comptent  là<^dessus;  ei,  dansINisagc, 
»  Findieatlôii'  du  pour  compte  s'entend  seulement  comane  révélanl  aux 
»  tiers  le  fait  qu'il  y  a  une  commission,  mais  n'est  pas.  entendue  comme 
»  empêchant  le  commissionnaire  de  parler  en  même  temps  en  son  nom.  » 
«iomfp.,  ceree.  TAè/e  de  !èl  «im,  v^  ConraMtsionBake,  arâ  fts  ».    < 


'^y-TO^*: 
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que,  plus  lardt  ayant  appris  que  Moreau,  Daniel  ei  iebec 
avaienl  v^ndu  les  caisses  à  Avenier^  Dale  eiP%  de  Bordeaux, 
au  prix  c(e  26  fr.,  il  réclama  la  restitulion  de  la  bonification 
à  laq^uelle  il  avait  coi^sentiv  fit  traite  sur  Moreau,  Daniel  et 
Lebec  pour  la  sonitne  de  246  fr.  30  c,  et,  la  dite  traite  ayant 
été  proiesiée  faute  de  paiement,  jassigna  Moreau,  Daniel  et 
Lebec  à  comparaître  devant  ce. Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  |a  somme  de  246  fr.  30  c,  avec 
intérêts,  frais  et  dépens  ;       ; , 

»  Attendu  que  Délécluse  soutient  que  Moreau,  Daniel  et 
Lebec  ayaiU  agi  en  qualité  de  commissionnaires  n'avaient 
pas  le  droit  de  se  faire  accorder  une  réfaction  qui  n'était  pas 
réclamée  par  Tacheleur;  qu'en,  conséq^encCv  il  conclut  à  c^ 
qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  la  soinme  féplatnée  par 
assignation,  et,  subsidiairement,  demande  à  ce  qu'Us  soient 
obligés,  sous  peine  de  «^0  fr.  de  dginn^ages-intéréts,  à  produire 
la  correspondance  avec  leur  acheteur; 

»  Attendu  que  Moreau,  Daniel  e(.  Lebe^e  prétendent  au 
contraire  que,  n'ayant  pas  nommé  primitivement  leur  acheteur 
et  ayant  accepté  que  le  imontanl  de  la  facture  fût  tiré  ^u? 
eux,  ils  doivent  êtreconsidéréscçrame  des  acheteurs  fermes; 

»  Attendu,  en  fait,. que  la  Jievente  parJIojeau,  Daniel  et 
Lebec  à  Avenier,  Dale  et  C»*,  de  Bordeaux,  a  été  faite  le 
16  mars  seulement,  alors  que  la  bonification  a  élé  accordée 
par  Délécluse  le  13  mars;  qu'il  résulte  donc  d'une  façon 
certaine  du  rapprochement  de  ces  deux  datés  que,  soit  que 
Moreau,  Daniel  et  Lebec  aient  traité  tout  d'abord  pour  leur 
propre  cortïpte,  soit-  que  leur  acheteur  primitif  ait  résilié 
r^fiTaire,  les  bottes  de  sprats  objet  du  litige  étaient,  à  la  date 
du  13  mars-,  à  leurs  risques  et  périls  et  pour  leur  conjpte,,  de 
telle  sorte  qu'ils  ne  pouvaient  savoir  à  cette  date  s'ils  trouve-t* 
raient  à  en  effectuer  le  placement  à  un  prix  supérieur  ou 
inférieur  &2S  fr.  ; 
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'  n  ÂUbndu,  oif  droit,  que  la  sHaaiîon  de  corniâissionnaîriB 
ne  résulte  pas  tiécessaîretnenl  de  la  formate  employée  par 
Moreciii,  Daniel  et  Lebec  «  vendu  pour  compte  de  )»;  que  là 
désignation  de  Tacheteur  est  on  des  éléments  indispensables 
pour  constituer  le  caractère  du  contrat  de  commission;  que 
la  jurisprudence  de  ce  Tribunal  a  constamment  posé  en 
principe  quô  le  soi-disant  commissionnaire  qui  ne  faisait  pas 
conn^ilrc  le  nom  de  son  acheteur  devait  encourir  toutes  lés 
ro^po]lsabilités  inhérentes  h  la  situation  d'acheteur  ferme  ; 
que  la  conséquence  forcée  de  ce  principe  est  que;  par  contre, 
il  doit  aussi  profiter  des  avantages  qui  peuvent  en  résulter; 
'  n  Attendu  que,  spécialement,  en  matière  de  conserves,  ces 
sorlos  di>  conventions  qui  n*ont  du  contrat  tie  commission 
que  certaines  parties  de  la  forme  soni  absolument  usuelles  ; 
que  Déléclusô  ne  rigno^ah  point  kii-môme;  qu'il  écrit  en 
«rfet  le.l^inars  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  :  «  Je  vous  ai 
vi^udu;  »  qu'il  fait  traite  direetcmehi  sur  eux  pour  le  montant 
de  h  facturé.;  qu'enfin,  il  n'est  pas  douteux  que,  s*il  eût 
appris  U  réalisation  des  boîtes  à  un  prix  inférieur  à  2i5  fr., 
il  n'aurait  point  songé  à  offrir  à  Moreau,  Daniel  et  Lebec  te 
remboursement  de  ta  différenco  en  considération  de  ce  que 
ccui-ci  n'étaient  que  commissionnaires; 

»  Par  ces  motifs  : 

39  Déboute  Délécluse  de  ses  demandes  et  conclusions, 
tant    principales    que  subsidiaires ,    et   le    condamne   aui; 

dépens.  »  .        , 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,-^  du  8  septembre  1888* 
—  Président:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Phidanl  :  M»  Gîrau- 
deau,  pour  Délécluse;  H*  Reneaume,  pour  MoreaU,  Daniel  et 
Lebec- 


PBENlfeRB  PARTIE.  S09 


NANTES,  13]Hlu  1888. 

I..—  ABANDON.  —  A  Od   L'aBaNDON  DOIT  ÊTRE  FAIT. 
II.  —  NAVIGATION    AUX  5/8.    —   CAPITAINE.    —   LOYERS   DB 
l'équipage.      -  ARMATEUR.  —  RÈGLEMENT  DU  fIiET» 

/.  L'abandon  du  navire  et  du  fret  n'opère  libération,  aux  termes 
de  Vart.  216  du  Code  de  Commerce,  qu  autant  qu'il  est  fait  à 
tous  les  créanciers  et  non  à  un  seul  en  paiement  d'une  dette 
personnelle  du  propriétaire  du  navire. 

IL  Le  capitaine  qui  navigue  aux  5/8  est  tenu,  vis-à-vis  de 
l'armateur,  de  supporter  les  loyers  de  Véquipage,  mais  à  h 
condition  que  l'armateur  prouve  avoir  payé  au  capitaine  sa 
part  du  fret  acquis  par  le  navire  (1). 

ADMINISTRATION   DB   LA   MARINB     COnLiO     HÉRITIERS  GORMERAIS 
ET  CAPITAINE   MOLGAT. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  le  lougie  Félicité,  dont  Cormerais  était 
armateur,  armé  le  6  janvier  1886  à  La  Rocbelle,  arriva  à 
Cardiff  en  janvier  1887,  après  avoir  effectué  onze  voyages 
entre  divers  points  de  France  et  d'Angleterre  ; 

»  Allendu  qu'arrivé  à  Cardiff,  le  navire  fut  saisi  pour  une 
somme  de  300  livres  sterling  par  le  réclamaleur  du  char- 
gement ; 

(1)  Mais  Tarmateur  ne  peut  se  refuser  h  payer  k  ta  marine  les  loyers 
de  Téquipage  en  invoquant  le  compromis  de  navigation  qui  met  ces 
loyers  au  compte  du  capitaine  naviguant  aux  5/8  du  fret.  V.  ce  rec, 
Table  de  22  awi,  vo  Gens  de  mer,  n(»3t  ;  Nantes,  13  d<icembre  1882  ; 
83,  1,  Ù9. 
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»  Attendu  que  sur  la  demande  du  capitaine,  le  rôle  fut 
désarmé  par  le  Consul  de  France,  à  Cardiff,  niais  que  les 
salaires  des  hommes  de  l'équipage,  les  frais  de  rapatriement 
et  les. droits  de  chancellerie  ne  furent  pas  payés  sur  le  prii 
de  la  vente  ; 

»  Attendu  que  TAdministralion  de  la  Marine^  tant  comme 
représentant  les  marins  absents  que  comme  représentant  TEtat, 
assigna  Germerais  à  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour 
s'entendre  condamner  h  lui  payer  la  somme  de  693  fr.  12  c. 
pour  salaires,  frais  de  subsistance,  rapatriement,  conduite  des 
hommes  composant  l'équipage  de  la  Félicité  et  droits  de 
chancellerie  ; 

»  Attendu  que  Germerais  étant  mort,  l'instance  fut  reprise 
contre  ses  héritiers  par  exploit  en  date  du  7  avril  1888  ; 

»  Attendu  que  les  héritiers  Germerais  soutiennent  que  le 
navire  ayant  échoué  dans  la  rade  de  Cardiff,  l'armateur  à  la 
suite  d'un  procès  en  fit  l'abandon,  conformément  h  l'art.  216 
du  Code  de  Commerce,  et  qu'ils  se  trouvent  ainsi  entièrement 
libérés  ;  qu'en  tous  cas,  pour  ce  qui  concerne  les  gages  de 
l'équipage,  le  capitaine  Molgat,  qui  commandait  la  Félicité 
et  naviguait  aux  5/8,  en  est  responsable  envers  eux  ; 

ii  Attendu  que  les  héritiers  Germerais,  par  exploit  du  14 
mai  1888  ont,  en  conséquence,  avisagé  le  capitaine  Molgat  à 
l'instance  pour  s'entendre  condamner  à  les  libérer,  garantir 
et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  eux  ; 

»  Enire  l'Administration  de  la  Marine  et  les  héritiers 
Germerais  : 

»  Attendu  que  les  héritiers  Germerais  opposent  aux  préten- 
tions de  la  marine  l'art.  216  du  Code  de  Commerce  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  responsable  des 
»  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
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»  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  rexpédiiion. 
»  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  des  obligations  ci- 
4  dessus  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ;  » 

»  Attendu  que  les  héritiers  Cormerais,  demandeurs  en 
exception,  ont  h  faire  la  preuve  que  l'abandon  du  navire  et 
du  fret  a  bien  eu  lieu  pour  libérer  Tarmateur  de  faits  du 
capitaine  ou  d'engagements  contractés  par  lui  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ; 

»  Attendu  qu'ils  ne  font  nullement  cette  preuve;  qu^il 
résulte,  au  contraire,  des  documents  de  la  cause  que  la 
Félicité  n'a  p^s  élé  abandonnée  aux  créanciers  visés  dans 
l'art.  2ll  6,  mais  que  ce  navire  a  élé  donné  au  créancier 
saisissant  en  paiement  d'une  dette  personnelle  de  l'armateur; 

»  Que  la  preuve  de  ce  fait  résulte  d'une  lettre  écrite  par 
le  capitaine  Molgat  au  Consul  de  France  à  Cardifî  et  conçue 
en  ce?  termes  : 

«  Cardiff,  18  janvier  1887. 

»  Monsieur  le  Consul, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  faire  pro- 
»  céder  au  désarmement  du  rôle  d'équipage  de  mon  navire 
»  Félicité,  lougre  de  Nantes,  actuellement  dans  le  West-dock 
»  et  saisi  à  la  date  du  14  janvier  ;  les  armateurs  en  ont  fait 
»  l'abandon  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  saisi  le  navire.  » 

.  »  Attendu  qu'il  ressort  des  termes  de  cette  lettre  que  la 
valeur  du  navire  a  élé  attribuée  par  l'armateur  à  un  créancier 
spécial  et  non  abandonnée  par  lui  pour  se  libérer  des  enga^ 
gements  contractés  par  le  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition  ; 

Attendu  qu'ainsi  la  fortune  de  terre  de   Cormerais    s'est 
effectivement  grossie  du  montant  de  la  dette  éteinte   par    la 
.dation  en  paiement  de  la  valeur  du  navire  ; 
,    «  Que  ce  qui  prouve  bien  1$  justesse  de  celte  interprétalioni 
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c'est  que  Cormeraîs  n'offre  point,  comme  il  en  aurait  encore 
[c  droit  nnjoiirdliui,  Ll\nbaiKloiiner  la  val^^ur  du  navire  et  du 
frDl,  valeur  biim  supt^rifurfi  ru  m  on  (nul  de  la  créance  qui  hii 
est  réclîinfïôe  ;  qu'ainsi,  il  fini  dire  que  Cornierais  n'»  jr^maia 
fait  et  n'ulîre  pnint  Piivora  dcî  fiiiru  rakmdon  prévu  par 
TaiL.  '216  du  Cmle  de  Cou^inerce  ^ 

i>  Qu'en  conséquence,  il  est  responsable  du  paiement  de 
la  somme  de  695  fr.  12  c.  qui  lui  est  réclamée  par  la 
marine  ; 

•  Entre  les  héritiers  Cormerais  et  le  capitaine  Molgat  : 

»  Attendu  que,  dès  7  juin  1H87,  lors  d*une  première  récla- 
mation de  la  marine,  Cormerais  avait  assigné  Molgal  devant  ce 
Tribunal,  en  paicmenl  d^me  somme  de  *^87  fr.  67  c*  ; 

î)  Attendu  que  Cormerais  n'ayant  pu  justifier  de  sa  demande 
fui  déboulé  en  Télat  par  juge[nent  du  9  juillet  suivant,  le 
Tribunal  ayant  déclaré  toutefois  que  les  frais  postérieurs  à 
i^abandtm  ne  pouvuieni,  en  aucun  cas,  être  supportés  par  le 
capitaine  \ 

Attendu  que  les  liériliers  Cormerais  acceptent  cette  décision, 
mais  demandent  aujourd'hui  que  le  capitaine  Molgal  qui  navi- 
guait auï  5/8>  suit  condamné  au  paiement  des  loyers  de  Téqui- 
page  réclamés  par  la  marine  et  dunt  ils  produisent  la  justifi- 
cation \ 

ft  Attendu  que  le  capitaiue  Molgal  soutient  qu'il  n'a  point 
touché  le  fret  du  voyage  sur  lequel  les  salaires  de  l'équipage 
lut  sont  réclamés  ; 

»  Qu'il  e-t  évident  que  le  capitaine  ne  peut  acquiïtpr  les 
frais  qui  lui  incombent  dans  les  e^mditiuns  de  navigation  aux 
5/8,  qu'auliint  qu'il  a  touché  cffecliveuii^nt  fa  pari  de  fret  qui 
lui  est  réservée  par  ors  mrmes  ctindiiions  ; 

«  Atleudu  qu'il  r»'a  jamais  esislé  de  compromis  de  naviga- 
tion entre  JlolgaL  et  son  armateur  ;  quêtes  héritiers  Cormerais 
ne  produisent  aucun  compte  et  n'établissent   nullement  que 


PRCMIÈnE   PARTIE*  S09 

le  cnpîtainfl  ait  réellemeiil  louché  ni  les  5/8,  ni  même  une 
pRfi  quelconque  lUi  fret  arquis  pnr  Ig  nnvire  Félicité  ç  qu'au 
coulrairô,  il  réâulie  des  dncumeuls  de  l;i  cause  que  Molgat 
s'est  trouvé  à  CnrditT  après  le  désarmement  du  navire  dans 

l'état  de  ilénucmeai  te  plus  rompli't  ; 

1»  Que.  daus  ces  condilions,  la  demande  en  responsabilité 
dirigée  contre  lui  par  les  héritiera  Gormerals  doit  être  écarlce; 

»  Par  ces  raolifs  : 

»  Met  le  capilaine  Molgat  bors  de  cause  sans  dépens  ; 

»  Condamne  les  hêriliprs  Corrneraîs  à  payer  à  TAdministra* 
lion  do  la  Marine  la  somme  de  Gl)5  fr,  12  c,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

n  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

n  Condamne  les  héritiera  Cormerais  en  tous  les  dépens,  * 

Trilmnal  de  Commerce  de  NtinlcSy  —  du  13  juin  1888*  — 
Prériid(.'nl  :  M*  E.  Talvande,  juge.  -^  Plaidant:  H"  Genevois, 
pour  la  marine;  M^  Eon  du  VaU  pour  les  héritiers  Cormerais  ; 
M°  EaUiouis,  pour  le  capitaine  Molgat. 


NANTES,  21  Juillet  1888. 

L  COMMERÇANT-  —   MARINIER,   —   ARMATEUR»   —  PRÉPOSÉ. 

—  COMPÉTENCE  COMMERCIALE. 
H.    COMPÉTENCE.    —   CONTESTATIONS    RELATIVES    AUX    ENGA^ 

CEMENTS     ENTRE     COMMERÇANTS.     —     QUASl-DÉLÏT.     — 

ACTES  GOMMERCIAUI. 

f.  te  marinier,  palron  d'une  gabnre^  n'vsi  past  commerpanlt 
mais  il  c&l  préposé  d'an  artmiteur  responMabte,  iaïud  est 
commerçanL  H  pcuIm  à  bon  droit,  saisir  la  juridiction  com- 
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mrciale  d'une  action  intentée  contre  un  tiers  en  riparatim 
d'un  préjudice  qu'il  a  éprouvé  dans  V exercice  de  ses  fonctions. 

11.  Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  compétents  pour  connatlre 
des  contestations  relatives  aux  engagements  entre  commer- 
çants, que  ces  engagements  dérivent  de  contrats,  de  quasi- 
contrats  ou  de  quasi-délits,  s'ils  naissent  d'actes  commerciaux. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce  peut  àonnaitre  d'une 
demande  de  dommages-inléréls  fondée  sur  un  quasi-délit 
intervenu  au  cours  d'opérations  commerciales  (1). 

61BAUD  contre  capitainb  laporte  et  toriou. 

JU6EBIEIIT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendii  que  le  marinier  Giraud  appelle  devant  ce  Tri- 
bunal Laporle,  capllaine,  et  Torion,  armateur  du  lougre 
A.-J.-T.,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  1,500  fr.  à  litre  de  domraages-inlérêls  ; 

»  Attendu  que  Giraud,  pour  expliquer  sa  demande,  prétend 
que,  se  trouvant  le  3  mai  à  bord  de  sa  gabare  et  s'apprê- 
tant,  après  avoir  pris  un  chargement  d'engrais,  à  descendre 
la  Loire,  il  fit  frapper  un  grelin  sur  le  lougre  A.^J.-T.  pour 
se  donner  le  temps  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  à 
son  départ  ; 

»  Que  le  capitaine  Laporle,  mécontent  de  celle  manœuvre, 
fit  larguer  le  grelin  et  qu'ainsi  la  gabare  qui  n'était  plus 
retenue  s'en  alla  à  la  dérive  ; 

»  Qu'à  cet  instant  Giraud,  craignant  être  jeté  sur  les 
navires  qui  se  trouvaient  au-dessous  de  lui,  se  précipita  vers 
le  treuil  pour  mouiller  son  ancre  ; 

»  Que,  dans  sa  précipitation,  sa  main  fut  prise  entre  la 

(1)  Jar.  coDst.  V.  Nantes,  3  septembre  1887  ;  87,  1,  378  et  la  note. 
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cbatfie  et  la  Ueuil  et  qu'ainsi  quatre  doigls  de  la  main  gauche 
furenl  écrasés  ; 

D  Qu'il  ËH  fournil  la   preuve  en  apportant  dans  les  doca- 
menls  de  la  Cx'iuse  un  cerLlJiral  de  tnédc^eîn  ; 

p  Qui]  en  résujle  pour  lui  une  incapacilé  dp  travail  pro- 
longée ei  que  la  Tciule  en  est  entièremeTit  inipulable  à  Lnporte^ 
capitaine  du  navire  A.-jyi.,  ou  h  son  armateur  responsnbte; 
9  Attendu  que  La  porte  et  Torion,  pour  s'opposer  à  cvtle 
demande,  cotent  rinconipélence  du  Tribunal,  prétendant  que 
si  )a  Juridietion  consulaire  est  compétente  pour  statuer  sur 
les  conséquences  d*un  quasi-délit,  duus  conditions  sont  iié^jes- 
saires,  à  savoir  ;  1**  que  les  deux  pnrlies  soient  conmierçanles  ; 
a*  que  le  quasi-délil  soil  la  conséquence  des  rapports  com- 
merciaui  entre  parlies; 

w  Attendu  qu'ils  soutiennent  que  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies  ;  que  Giraud  n'apporle  pas  ta  preuve  de  ce  qu'il 
est  patron  du  bateau  et  que,  le  fût-il,  il  ne  saurait  êlre  qu'un 
marinier  qui  ne  peut  êlre  considéré  comme  commerçant  ; 
.que  le  fait  dont  il  est  cas  ne  s'est  pas  produit  au  moment 
d'un  abordage  ejjtro  navire  et  bateau,  mais  que  t*accîilent  a 
eu  lieu  à  un  moment  indéterminé  et  postérieur  h  celui 
auquel  le  grelin  du  Jucques-Aimé  fut  largué  ;  que  rien  no 
prouve  donc  d'une  façon  évidente  que  le  quasi-délit  soit  la 
conséquence  de  rapports  commerciaux  \ 

»  Attendu  que,  si  Giraud,  comme  batelier,  comme  patron 
de  la  gabare  Jacques-Aimé,  n'est  pas  commerçant,  il  est  le 
préposé  d'un  armateur  responsable  ; 
n  AUendu  que  cet  armateur  est  commerçant  ; 
fl  Qu'ainsi,  dans  le  cas  où  le  m^me  accident  eût  été  produit 
pdiT  \vi  Jacques-Aimé  diw  lougre  À,'J.-T.^  le  capitaine  et  l'nr- 
maleur  de  ce  dernier  eussent  été  eu  droit  d'appeler  devant 
le  Tribunal  de  Commerce,  Giraud  et  son  armateur^  commer- 
çant reaponsabto  ;  ,       ^  ^     .        .. 
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»  Qu'on  ne  saurait  donc,  à  bon  droit,  refuser  à  Giraud  de 
présenler  sa  demande  devant  ce  Tribunal,  puisqu'il  y  eût  été 
amené  si  i*accidcnt  qu'il  a  subi  avait  été  occasionné  par  sa 
faute  et  supporté  au  contraire  par  le  capilaine  Laporte  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  si  Tart.  361,  interprété  dans  son 
sens  général,  a  voulu  que  les  Tribtinaui  de  Commerce  con«- 
naissent  des  conleslations  relatives  aux  engagemenis  et  tran- 
sactions entre  négociants,  marchands  et  banquiers,  il  faut 
entendre  que  ces  expressions  comprennent  non  seulement  les 
obligations  qui  dérivent  des  contrats,  mais  les  engagements 
de  toute  sorte  qui  se  forment  sans  convention  et  qui  pro- 
viennent, soit  des  quasi-contrats,  soit  des  quasi-délils,  è  la 
condition  cependant  que  ces  engagements  naissent  d'actes 
commerciaux  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  blessure  occa- 
sionnée au  patron  d'une  gabare  employée  h  un  acte  de  com- 
merce, puisqu'elle  venait  d'être  chargée  et  se  préparait  à 
porter  son  chargement  à  destination  ; 

»  Que  cet  accident  prend  sa  source  dans  le  fait  de  la 
manœuvre  de  Laporte,  capitaine  de  navire  ; 

»  Attendu  qu'ainsi  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
qu'il  y  a  quasi-délit  intervenu  au  cours  d'opérations  commer- 
ciales ; 

»  Que  ce  quasi-délit  est  bien  la  conséquence  d'actes  com- 
merciaux, d'où  il  suit  que  le  Tribunal  est  compétent  pour  en 
connaître  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 
»  Retient  la  cause  ; 

»  Ordonne   qu'il   sera   plaidé  au   fond   à   une  prochaine 
audience  ; 
»  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  51  jnillcl  188S-  ^ 
Piédiclf^nl  :  M.  Riom.  —  PlaUnnl  :  M"  Paul  TbibaiiJ,  pour 
Giraud^  M^  Eliminez,  pour  le  capiLaiuo  Lnporlo  et  Torion. 


NANTES,  25  Juillel  1888, 

TflAfîSPOnT-CESSlON,  —  TIERS.  —  FORMALITÉS-  — MATIÈRES 
COMMERCIALES.  —  VE?iTE  DE  fOfim  DE  COMMERCE.  — 
FAILLITE  DD  VENDEUR.  —  CnÉAnClÊRS-  —  BILLETS  IHOP* 
POSA  BLES  A  LA  MASSE, 

Stml  applknbhs  en  matière  commerciale,  sauf  hs  règles  spéciales 
à  l*cndossemeni^  les  furmaliiéjs  exigées  par  VarL  IGtfO  du 
Cade  civil  pour  la  transmission  de  propricié  des  créances  vis- 
à'Vh  des  tit'rs. 

En  vonsrquence,  ks  billets  souscrits  par  V acheteur  d'un  fonds 
de  commerce  au  pra/ii  de  ceriaiiis  créanciers  du  vendeur , 
depuis  tombé  en  fadiitet  ti  garantis  par  le  vendeur  lai-mémêf 
êonlt  en  i*iiùsence  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1090 
du  Code  civil,  inoppo^ibles  ù  la  masse  ,■  le  ,'iyndic  peut  m  par 
suite,  révlaniûr  patenunl  à  l'acheteur  ;  cctui-d  est  dégagé 
vis  -à-vis  des  bvnvfidaires  des  billets  et  peat  exiger  d'eux  la 
remise  des  dus  billets (i)^ 

SnUBICLÂUliRSTOnCOnlrePÂTRaif.BHOSSËAD.MORGmËTJDSTEAU. 
lUfiSMEHT. 

*  Le  TribudE^K 

i>  AUeiidu  que   Valley  sjndic  de  la  faillîLe  LaubrcLon,  a 

(1)  M  u  été  jugé  que  les  cr^atKÎer!^  d'un  failli  sont  fltis  liprs  vi^-à-vis 
Ac  lui  djtis  le  sens  de  VaH.  1ti9tit-t  que,  par  suitef  ils  peuveut  apposer 
au  fessiannairc  du  railll  la  nuIRlé  du  trausport  qui  n'a  pas  été  siguitié  ûû 
aceeptë*  V,  ce  rec,  Table  âe  2î  an$,  \o  Transport-Cessian,  nos  3  et  4. 
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assigné  Palron  h  comparaître  devant  ce  Tribunal  pour  s'en- 
temlre  condamner  à  lui  payer  par  argent  ou  quittances  vala- 
bles la  sonirne  àe  1^,000  fr.,  représentant  la  valeur  d'un 
fonds  de  reslntirani  qui  lui  a  été  vendu  le  1«'  octobre  1887 
par  Laubreton  \ 

m  AtLendu  que,  par  exploit  en  date  du  11  juin  dernier, 
Patronal  assigné  Brossnud  et  Mongin  et  Justeau  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s*avisager  à  Finstance  introduite  par 
lo  syndic  Laubrulon  et  le  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  condamnalioits  qui  pourraient  être  prononcées  contre  lui; 

»  AlLeudu  que^  suivant  acte  sous  signatures  privées  en  date 
du  1"  octobre  1887  dûment  enregistré,  Laubreton  avait 
vendu  à  Palron  le  fonds  de  restaurant  qu'il  exploitait  moyen- 
nant le  prlï  dn  \l,ÙQO  fr.,  payable  comptant  ; 

»  Allendii  quo  Laubreton  ayant  été  déclaré  en  faillite  le 
5  mai  1888,  Vallet  fut  nommé  syndic  ;  que  ce  dernier  n'ayant 
trouvt^  aucune  Irace  de  paiement  dans  les  papiers  de  Laubre- 
ton, se  rendit  cbez  Patron  accompagné  du  juge  de  paix  pour 
y  apposer  1rs  scellés;  que  Patron  reconnut  la  vente  faite  à  son 
proril  ï^l  d(!clara  avoir  versé  sur  le  prix  3,000  fr.  à  Laubreton 
le  J*r  octobre  1887  et  1,000  fr.  t»  Brossaud  et  Mongin  pour 
compte  de  Laubreton  le  !«'  avril  1888,  ajoutant  que,  pour 
le  solde,  il  avait  pris  rengagement  de  le  payer  à  raison  de 
1,000  fr,  p-ir  chaque  semestre; 

»  Allcndu  i\m  le  syndic,  modifiant  ses  conclusions  pre- 
mières, rcconïiait  la  validité  des  paiemcnis  effectués  par 
Patron  avant  la  faillite  de  Laubreton  et  demande  actuellement 
que  Palron  soit  condamné  à  lui  verser  le  solde  restant  dû 
sur  le  prix  de  v^nte  du  fonds  de  commerce,  soit  8,000  fr.; 

j»  Attendu  que  Palron  expose,  en  ce  qui  concerne  les 
8,000  fr.  que,  d'accord  avec  Laubreton,  il  a  signé  des  billets 
à  l'ordre  de  de  us  créanciers  de  ce  dernier,  savoir  :  h  Tordre 
de  Brossaud  et  Mongin  S,000  fr.,  réduits  à  4,000  fr.  par  le 
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paiement  de  \M0  h.  efTectué  la  1" avril  tÊ88;  à  Tordro  de 
Jnsleau  4,000  fr.,  ces  deux  soninies  représerilanl  le  solde  du 
prix  convenu  pour  la  cession  du   fonds    de  commerce  de 

Laubitîton; 
»  AUeudu  que  les  billels  en  question  sont  dalés  du    1" 

octobre  1887,  causés  valeur  reçue  en  marchandises  et  signés 
a  pour  garantie  n  par  Laubrelon  ;  que  iirosseau  et  Mongin  et 
Justeau  déclarent  n'avoir  point  livré  de  marchandises  h  Patron 
et  reconnaissent  que  les  billels  n'ont  d'autre  cause  que  le 
règlement  d'une  partie  de  la  créance  qu'ils  avaient  au  1" 
octobre  1887  sur  Laubreton  ; 

tf  Attendu  qirainsi  lonle  la  question  du  procès  est  celle  de 
savoirsi  Texislence  des  billets,  tels  qu'ils  sont  conçus,  donne 
à  Brossaud  et  IHongin  et  à  Justeau  le  droit  de  loucher  per- 
sonnellement les  8,Û00  fr.  dus  par  Patron  ou  si,  au  contraire, 
le  syndic  est  fondé  h  réclamer  le  versement  de  cette  somme 
au  profit  de  la  masse  des  créanciers  ; 

a  Attendu  qu'il  est  impossible  de  voir  dans  Topéralion  faite 
entre  les  parties  autre  chose  qu'un  transport  de  créance  ; 
qu'en  etTet  Laubreton,  créancier  de  Patron,  a  cédé  ses  droits 
à  Brosseau  et  Mongin  et  à  Justeau  en  consentant  à  ce  que 
Patron  réglât  directement  avec  eus  les  8,000  fr,  formant 
l'importance  de  sa  créance  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tari,  16M  du  Gode  civil,  a  le 
»  cessionnaire  n  est  saisi  à  Tégard  des  tiers  que  par  la 
»  significalion  du  transport  fajle  au  débileur.  Néanmoins,  le 
»  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'acceptation  du 
»  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique;  » 

B  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que,  sauf  les  règles 
spéciales  h.  rendossement,  ces  principes  sont  applicables  en 
matière  commereiaïe  ;  qu'il  n^est  pas  contesté  d'ailleurs 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  Pespêce  ni  signification  du  transport 
faite  ^  Patron  le  débiteur,  ni  acceptation  du  transport  faite 
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par  celui-ci  dans  on  acte  aulhcnlique  ;  qu*il  faut  donc  dire, 
dès  lors,  que  cet  arrangement,  Talable  sans  doute  dans  les 
rafiports  des  parties  entre  elles,  ne  saurait  être  opposé  aux 
tiers  ; 

»  Attend»  que  cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  à 
réquité,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  rétablir  Tégalité  entre  les 
différents  créanciers  de  Laubreton  ; 

»  Entre  Patron  et  les  défendeurs  avisagés  : 

»  Altendu  que  Brosseau  et  Hongin  et  Justean  reconnaissent 
que  les  billets  dont  ils  sont  porteurs  n'ont  d'autre  cause  que 
le  règlement  du  solde  dà  par  Patron  à  Laubreton  pour  la 
vente  de  son  fonds  de  commerce  ;  qu'il  est,  dès  lors,  évident 
que  Patron  ne  peut  élre  obligé  à  payer  deui  fois  la  môme 
somme  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Condamne  Patron  à  payer  au  syndic  Laubreton  la  somme 
de  8,000  fr.  pour  solde  du  prix  de  veille  du  fonds  de  com- 
merce avec  inlérf^ts  de  droit  ; 

»  Condamne  Brosseau  el  Mongin  et  Jusleau  à  remettre  è 
Patron  les  hillcls  d'ensemble  8,000  fr.  dont  ils  sont  porteurs 
et  qui  n'ont  d'autre  cause  que  le  règlement  de  la  somme  due 
par  Patron  à  Laubreton  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

»  Dit  que  les  dépens  seront  supportés  par  tiers  entre 
Patron,  Brosseau  et  Mongin  et  Justeau.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantex,  —  du  2i5  juillet  1888.  — 
Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Le  Bour- 
dais,  pour  le  syndic  Laubreton  ;  tM«  Giraudeau,  pour  Patron  ; 
H*  Paul  Thibaud,  pour  Brosseau,  Mongin  et  Jusleau. 


wamm 
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NANTES,  28  )ulllet  1888, 

'       COMMIS  INTÉRESSÉ.   —  CONGÉDIÊMETST  SANS   MOTIFS, 
INDEMNITÉ.   —  FIXATION. 

SU  est  généralemeM  accordé  à  l'employé  covgi'tlié  sans  motifs 
un  mois  i^oppuinlEmmis  à  iUre  d'tmkmnUét  il  n'en  eU  pas 
de  mêmct  lorsqu'il  s'agit,  non  d'un  employé  ordinaire,  mais 
d'un  eniphyd  ayant  un  intérêt  dans  la  maison  de  commerce; 
il  appar lient  dans  ce  cas  au  Tribunal  de  fixer,  d'après  le 
préjudice  vprauvét  une  indemnité  supérieure  aux  appointe^ 
menls  du  mois  {]), 

BEifA0i)  conlre  albeat. 

niGEHBÎÏT. 

*  Le  Tribunal, 

»  ÂUondu  que,  suivant  conveiilioii  verbale,  Renaud  est 
enlré  chez  Albert  pour  une  période  dp  rinq  années  aux 
appnintemenis  fiscs  de  1,800  fr,  pnr  an,  plus  nne  commis- 
sion de  1/2  ^0  sur  touïrs  ses  vrrnles  el  enfin  le  quart  dps 
bénéfices  conslaléa  par  Tinvenlaire  aunni^l;  quil  a  été  au,sfii 
convenu  que,  si  par  la  réunion  Je  ces  éléments,  Renaud  ne 
parvenait  pas  à  se  faire  la  sornmo  de  5,000  fr,  par  an,  Alberl 
s'engageait  a  Int  en  parfaire  la  différence  \ 

w  Attendu  que  Renaud  a  été  congédié  par  Albert  le  13  juin 
dernier,  alors  que  cet  engagement  ne  devait  prendre  fin  qnau 
31  décembre  18î)0;  que  ce  brusque  congédiement  le  prive 
d'une  sîtnalion  sur  laquelle  il  avait  droit  de  conipler  et  lui 
cause  un  préjudice  dont  il  demande  réparalion  ; 

If  Atlendti  qu'Albert   soutient  que   ce  n'est  pas  sans   de 

(t)  CodF.  Nantes,  30  avril  1887  ;  87,  1,  ^60  et  tiate  f  Nantes,  2 
juillet  1887 1  87,  t,  3Û8  ;  Nantes,  4  juillet  1885;  86,  i,  30, 
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graves  motifs  qu^jl  a  congédié  Renaud,  ce  dernier  ne  se  con- 
formant pas  à  ses  instructions  et  luî  faisant  continuellement 
des  .ventes  à  des  prh  inférieurs  au  coût  do  la  marchandise; 
qu'enfin  le  chiffre  des  affaires  traitées  par  Renaud  a  beaucoup 
diminué  et  que  dans  de  semblables  conditions  il  devient 
impossible  de  lo  conserver  ; 

»  Attendu  que  c'est  ainsi  que  Renaud  a  assigné  Albert 
devant  ce  Tribunal  pour  entendre  dire  que  c'est  sans  droit 
qu'il  a  dénoncé  pour  le  15  juin  1888  le  contrat  verbal  d'entre 
parties;  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme  de 
S,000  fr.  è  litre  de  dommages-intérêts  avec  intérêts  de 
droit  ; 

»  Attendu  qu'AIbart  s'était  engagé  à  employer  Renaud  en 
qualité  de  voyageur  pendant  la  durée  de  5  années  ;  qu'il  con- 
naissait parfaitement  les  capacités  de  cet  employé  puisque 
depuis  1^  ans  il  occupait  ce  même  emploi  dans  la  ntaison 
Lebot  et  Albert,  dont  ce  dernier  était  l'un  des  associés  : 
.  »  Attendu  que  les  motifs  invoqués  par  Albert  ne  sont  paç 
iels  qu'ils  puissent  l'autoriser  à  rompre  son  engagement; 
qu'il  ressort  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties 
(]ue,  si  Renaud  s'est  quelquefois  écarté  des  instructions  qui 
lui  étaient  données,  Albert  reconnaît  lui-même  qu'il  lui  était 
souvent  difficile  d'agir  autrement  ; 

»  Qu'en  effet,  afin  de  devancer  un  concurrent,  il  lui  fallait 
souvent  changer  ses  itinéraires,  ce  dont  Albert  ne  pouvait 
être  prévenu  d'avance,  mais  bien  seulement  par  le  courrier 
suivant  ; 

»  Attendu  que,  si  la  concurrence  ne  permettait  pas  toujours 
à  Renaud  d'enlever  des  affaires  aux  prix  qui  lui  étaient  fixés, 
il  est  incontestable  que,  lorsqu'il  lui  a  fallu  accepter  des 
prix  inférieurs,  il  ne  l'a  jamais  fait  que  condilionnellement, 
laissant  ainsi  h  Albert  la  faculté  de  refuser  ces  ordres  ; 

»  Attendu  que,  si  le  chiffre  des  affaires  traitées  par  Reaaud 
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pendant  celle  dernière  année  est  inférieur  h  celui  de  Tannée 
précédente,  il  n'est  pas  démonlré  que  ce  soit  le  fait  de  sa 
négligence;  qu'on  ne  saurait  le  rendre  responsable  do  la 
stagnation  des  affaires  ou  des  effets  incontestables  de  la 
Goncurrtnce  ;  que,  du  reste,  il  ne  s'était  pas  engagé  à  faire 
un  chiffre  déterminé  ; 

»  Attendu  que  la  situation  de  Renaud  da&s  la  maison 
Albert  n'était  pas  celle  d'un  employé  ordinaire  ;  que,  pendant 
de  longues  années,  il  avait  occupé  l'emploi  de  voyageur  dans 
Tancienne  maison  Lebot  et  Albert  aux  appointements  de 
•3,^00  fr,  par  an  ;  que,  lors  de  la  rupture  de  cette  société, 
Lebot  fit  tous  ses  efforts  pour  conserver  Renaud,  mais 
qu'Aiberl  lui.  offrit  des  avantages  tels  qu'on  doit  assimiler  sa 
position  à  celle  d'un  intéressé  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  généralement  accordé  aux  employés 
congédiés  sans  motifs  légitimes  uff  mois  d'appointements  à 
litre  d'indemnité,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit 
d'un  employé  jouissant  d'un  intérêt  dans  la  maison  ;  qu'on 
ne  saurait  soutenir  que  dans  la  situation  actuelle  des  affaires 
Renaud  trouvera  facilement  une  position  équivalente  à  celle 
qu'il  perd  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'il  demande  l'exécution 
d'un  engagement  librement  consenti  ; 

»  Attendu  que  pour  fixer  l'indemnité  h  laquelle  Renaud  a 
droit,  il  convient  de  prendre  pour  base  le  chiffre  de  ses 
appointements  fixes  qui,  contrairement  à  la  déclaration  d'Al- 
bert, étaient  bien  de  5,000  fr.  puisque,  quel  que  fût  celui 
obtenu  par  ses  commissions  ou  celui  des  bénéflces  de  la 
maison,  Albert  devait  lui  compter  annuellement  un  minimum 
de  8,000  fr/; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  c'est  à  tort  qu'Albert  a  rompu  l'engagement  qu'il 
avait  pris  envers  Renaud  ; 
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»  Et  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Le  condamne  à  payer  ù  Renaud  la  somme  de  9,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêls  avec  intérêts  de  droit  ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  28  juillet  1888. 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Maublanc,  pour 
Renaud  ;  H^  Palvadeau,  pour  Albert. 


NANTES,  8  août  1888. 

TBANSPORT  PAR  TEBRE  ET  PAR  EAU.  —  ARONNEMENT.  — 
DEMANDE.  —  PRIX  DE  L' ABONNEMENT.  —  CARTE.  —  REFUS. 

La  Conipagnie  de  transports  qui,  délivrant  des  abonnements 
sur  les  lignes  qu'elle  dessert,  reçoit  d'un  tiers  une  demande 
et  touche  le  prix  de  l'abonnement,  ne  peut  arbitrairement 
refuser  à  ce  tiers  la  carte  d'abonnement  qui  s'y  rrfère,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'est  pas  forage  d'en  délivrer,  la 
demande  de  l'abonné  ne  l'engageant  pas  et  la  délivrance  de 
la  carie  pouvant  seule  être  considérée  comme  l'acceptation 
qu'elle  donne  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées. 

6RESLAUD  ET     HOREAU    COnlre    COMPAGNIE     DES  TRAMWAYS  DB 

NANTES. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Greslaud  et  Moreau  demandent  que,  tant  au 
nom  de  la  Compagnie  qu'en  son  nom  personnel,  Mékarski 
soit  condamné  à  leur  romellre  des  caries  d'abonnement  sans 
aucune  restriction  et  non  limitées  à  la  seule  ligne  des  quais, 
et  ce,  dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  présent  jugeuii^nt, 
sous  peine  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  relard  ; 
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»  AUcnifu  que  la  Compagnie  rcpoiHse  racliori  dirigée  contre 
elle,  soutenant  qu'elle  ne  péul  être  liée  snns  snn  consente- 
nienl  ;  que  1r  demande  d'abonnement  faite  par  les  ahonnés 
ne  rengage  pas  ;  que,  seule,  la  remise  de  la  carie  peut  être 
eoiisidérée  coïnme  Tacceptalion  qu'elle  donne  au:t  demandes 
qui  lui  sont  adressées  \ 

»  Attendu  que  les  demandes  d'abonnement  signées  par 
Greslaud  et  Moreau  sont  formulées  sur  un  imprimé  portant 
en  tête  ;  «  Compagnie  des  tramways  de  Nnnles,  ^»  semeslre 
1888,  csploilatinn  ;  »  cl  qtie  Ui  les  fnlurs  abonnés  ont  rempli 
ledit  imprimé  demandanl  h  la  Compagnie  de  leur  accorder 
►  une  CRrte  d'abonnement  valable  du  1" juillet  1888  au  1^^  jan- 
vier 1889; 

1*  Que  les  reçus  qui  leur  ont  été  délivrés  portent  :  «  pour 
la  carte  demandée  valable  du  1^^  juillet  1888  au  31  décem- 
bre 1888;  Qu'en  outre,  le  règlement  également  imprimé  an 
dos  de  lu  demande  porte  :  Art.  %  que  le  pris  de  Tabonne- 
ment  est  fiséc  h  100  fr.  par  semestre,  et  art.  7,  que  rabonné 
a  droit  de  prendre  et  de  quitter  les  voilures  ù  loule  heure 
de  jour  et  sur  tous  les  points  du  parcours  \ 

9  Attendu  que  ïa  Compagnie  soutient  que  le  contrat  ne 
peut  être  valable  qu'après  la  remise  de  la  carte,  puisque  ces 
cartes  d'abonnement  ne  sont  qu'une  gracieuseté  et  non  une 
obligation,  la  Compagnie  se  resservant  d'en  refuser  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  dojmer  a  l*arl.  9  du  règlement 
la  portée  que  voudrait  lui  attribuer  la  Compagnie  des  tramways; 
qu'il  y  est  dit  que  les  aboimemeuh  n*étaut  pas  une  obligation 
pour  la  Compagnie,  tnais  uiéo  concession,  elle  se  réserve  la 
faculté  d'en  refuser  aux  personnes  qui  en  auraient  précédem- 
ment niésusé  ; 

»  Attendu  que,  sans  rechercher  sî  le  cahier  des  charges  de 
ta  Compagnie  dos  tramways  avec  la  ville  lui  impose  ou  non 
de  délivrer  des    cartes   d'abonnement,  il   est  certain  que  la 

Si 
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réserve  formulée  par  la  Compagnie  ne  saurait  s'enlcndrc  que 
pour  les  demandes  failcs  par  tiesparsoniies  ayant  abusé  anlé- 
rieuremenl  ili^s  caries  fi  eîles  délivrées,  mais  qu'il  esl  impos- 
sible de  recomiaîlrt!  i\  \n  Compagnie  le  droit  d'en  délivrer  ou 
d'ej]  reluscr  aiUlriiircjiseuL  sans  iitolir;  quelle  doit  donc  ou 
supprimer  ses  cartes  d'abonnement  ou  être  ol*ligée  d*en 
retneltro  a  toutes  pcrsunncs  en  faisHnl  la  demaude,  sous  la 
seu!e  réserve  d'en  rern^er  k  celles  qui  en  auraient  précédeni- 
Jïient  mésusé  \ 

n  Attendu  qu'il  n'est  argué  ni  contre  Moreau,  ni  conlre 
Greslaud,  qu'ils  aient  abusé  de  cartes  qu'ils  auraient  eues 
précédemment;  qu'il  faut  donc  dire  que  la  Compagnie  ne 
pouvait  leur  en  refuser  et  rju  elle  est  liée  par  Tacceptation  de 
la  demande  et  l'encaissement  du  pris  de  raboimernent  dont 
elle  a  délivré  reçu  ; 

V  Alteiidu  que  c'esl  en  vain  que  la  Compagnie  prétend  que 
la  demande  a  été  faite  sur  un  imprimé  daté  du  4  avril  1881 
portant  U  signature  de  Mékarski,  adminislrateur  délégué  ;  que, 
si  Slékaiski  n'est  plus  adrtunisirnteur  ilélégné,  il  est  le  direc- 
teur à  Nantes  de  la  Compagnie  des  Iraniways,  el  que,  si  la 
deniande  de  Greslaud  el  Moreau  a  élo  insrrile  sur  un  imprimé 
de  IBBl,  cotte  demande  pojle  bien  qu'elle  est  faile  pour  le 
'i"  scuicstie  de  1888  ; 

»  Que  si  la  Compagnie  entendait  modiQer  ses  condilions, 
elle  pouvait  cl  devait  cbauger  ses  impi i[îiés  ;  mais  que  ne 
Tayaut  pas  l'ail,  elle  est  liée  par  fa  demande  dont  elle  a 
accepté  la  icmi^eaux  condilions  de  Timprimé  qu'tlle  a  fonrni 
elle-même  ^ 

»  Attendu,  au  surplus,  qu'il  esl  noloire  que  du  !*>*  au 
11  juillet,  Greslaud  et  Moreau  ont  cirrulé  sur  toutes  les  lignes 
de  tranmnys  et  d'omnibus  de  la  Gon^pagnie  sans  payer  ;  que 
le  contrat  a  donc  reçu  uu  commencement  d'e.\éculion  el 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  la  Gompaguio  ile  te  modifier  en 
limitant  aujourd'hui  l'abonnement  à  la  seule  ligae  des  quais  ; 
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B  Pnr  ces  molifs: 

»  Condamne  la  Conipngnir  des  tramways  de  Nanles  à 
remcHre  lIi^s  caries  d'aUûrincmeïit  pur  et  simple  sans  reslric- 
tiun,  et  ce,  dans  ie  délai  de  trois  jours,  à  partir  d'aiijoiirdiuu, 
sous  peine  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard  au  profil  de 
Morean  el  5  fr.  au  profil  de  Grcslaud  ; 

B  DiVbuule  les  parties  du  surpUia  de  leurs  demandes,  fins 
cl  conclusions  ; 

»  Condamne  la  Compagnie  dns  tramways  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  th  Nantes,  —  du  8  aoûl  1888.  — 
PrcHdcnt  :  M,  DiorïK  --  Plaidant:  M«  Reneaume,  pour  Grès- 
laud  et  Moreau  ;  M*  Gant  té,  pour  [a  Compagnie  des  tramways 
de  Kanles. 


NANTES,  8  août  ISSS. 

CAPITAIINE,  —  OBLIGATIONS  AU  DÉPART.  —  ARBIMAGE.  — 
FARDAGE  INSUFFISANT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PRÉJUDICE. 
—  INDEMNITÉ.  —  CALCUL.  —  SUCRES  DES  COLONIES  FRAN- 
ÇAISES. —  BONI  DE  TARE.  —  BONI  DE  FABRICATION.  — 
DIFFÉRENCE.  —  ABAISSEMENT  DU  TITRAGE  EN  DOUANE. 

Le  capUainc  qui  n'a  pas  fait  établir  un  fardage  suffisant  est 
responsable  des  avaries  causées  à  la  cargaison  (dans  Vespèce 
des  sucres)  vis-à-vis  du  porteur  des  connaissements,  que 
celui-ci  soit  lui-même  propriétaire  de  la  cargaison  ou  wan- 
dataire  d'un  fabricant  des  Antilles  (1). 

L'indemnité  due  par  le   capitaine  comprend,  outre  les  avaries 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  ûe  22  ans,  vo  Capitaine,  nos  4  s.j  Nanles, 
27  octobre  1883  ;  84,  1,  145  cl  la  note. 
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fie  la  marchandise  cl  !o  prrle  de  poids,  la  prtvalitih  da 
bénéfice  résulfant  pour  Vintportatmr  de  cù(fHemr  hs  sucres 
perdus  par  la  faute  dn  Cfipilaine  tt  à  raison  de  celle  perte^ 
^  il  nUi  pu  profita*  da  Imiii  dv  fubricalion  el  da  boni  de  lare 
accordés  par  la  légisiation  sacriètt ;  mah  on  ne  peul  mettre 
à  la  charge  du  capilaine  la  différence  de  boni  ré^idlanl  de 
rabaissentenl  du  titrage  en  douane  cat^sté  par  les  avaries, 

CÀPlTlIItE    FLSVAIOT  COnLre  BlftPÛT. 

tt  Le  Tribunal, 

H  Vu  r(i^[tloit  inlioiliirlif  d'inslanct;  en  dcile  du  3  juillel 
!888t  par  li^quel  le  cnniLaino  FicnrioL  a  assigné  Bardot  à 
comparaiire  devant  ce  Tribunal  pour  s'cnlendre  coiidaiimer  îi 
lui  payer  la  somme  de  \,W6  fr.  07  c.  paur  solde  de  fret 
des  sucres  iratisporlês  des  Aniiiles  t\  Kanles  par  le  navire 
Thérèse 'Nelli ,' 

3rt  Vu  1rs  autres  faifs  el  docuinenlsdo  la  cause  et  après  on 
avùîr  d*^tibér(i  conformémeul  ^  la  loi  ; 

n  Attendu  qu'à  TarriTëo  du  navire  Thérèse-Jieiii  il  Tut 
constaté  que  les  sucres  composant  le  cliargeinent  avaient  ^\ih\ 
des  avaries  impcirlantes  el  que,  le  fardage  étant  irisuffisaul, 
une  partie  de  ces  avaries  était  imputable  ii  la  faute  du 
capitaine  \ 

n  AUendu  que,  reconnaissant  en  pnticipe  la  responsabilité 
qui  lui  incomba  do  ce  cheT,  Pleuriot  donna  nVis^ion  à  Gouin, 
courlier,  do  faire  pour  lui  re:tpcrtJ3c  des  sucres  avariés  à 
fond  de  caltî  ; 

A  Alleudu  que  Texpertise  faite  par  Goulu  porte  sur  deux 
tota  de  sucre^  savoîn 

V.  L.  S.  14  barriques  l^^jel, 
U.  ]l  s.  33         —      ^^  je4, 
et  donne  les  résultats  suivants  : 


rBËMlÈRt  PARTIE.  ,        Sâ5 

*  1*»  Avarit^s  h.  la  ninrchantjise  sur  les  tleiix  lot^.        355  '  fiO 

n  ^^DëRcil  de  poids  sur  les  deux  lots:  1,667 
kilos 667    17 

»  3**  Perle  de  boni  de  ffibricalion  sur  les  1,667 
kilos  manquant , ^84    70 

s  4*  Perle  do  boni  de  lîiriî  sur  les  1,667  kilos 
manquant ..,.<,..•. 50      » 

»  U^  Différence  de  boni  de  fïibricaUon  résul- 
Lant  de  rabïiUsciïienldu  Lilragecu  douane  causé 
par  les  avaries  sur  le  loi  de  35  barriques  ^i"  jet,         408    85 

»  6*  Prais  el  honoraires  d'experlise 117    50 

»  Ensemble 1.883  f  8-2 

»  AUendu  <iue  llardoL  arceple  dans  son  en  lier  !e  travail 
de  Tesporl  el  demande  qu'il  lui  soit  décerné  acte  de  son 
offre  de  payer  le  solde  du  fret*  sous  déduction  de  ce  iliiffre 
de  1,883  fr.  8Î  c,  diminué  lui-même  du  fret  afférent  au 
sucre  perdu,  soit  6i  {r.  bO  c»,  ee  qui  remet  selon  lui  le  solde 
défmilif  k  462  fr.  49  c; 

w  Attendu  que  Pleuriot  reconnaît  devoir  les  sommes  fixées 
par  les  art-  1,  2  et  6  concernant  les  avaries,  la  pertci  de  poitls 
et  les  frais  et  bonoraires,  mais  conteste  au  contraire  les 
art.  3  et  4  relatifs  au  boni  de  fabhcalion  et  lioni  de  lare 
portant  sur  le  déficit  do  poids,  am^î  que  Tart.  5  représenlant 
la  différence  de  boni  de  fabrication  rcsullaiit  de  l'abaissement 
du  titrage  en  douane,  soit  ensemble  743  Tr-  5S  c.  formant 
Pimportance  du  cUilTre  en  Wiige  ; 

»  Attendu  qull  faut  dire  tout  d'abord  qu'il  importe  peu 
que  Bardot  soit  lui-même  propriétaire  des  sucres  ou  seule- 
ment mandataire  d'un  falmcanl  des  Antilles;  qu'il  suffit  au 
vis-à-vis  de  Pleuriot  qu^il  soit  porteur  des  connaîssomcnls 
pour  qu'il  puisse  exercer  les  droits  du  propriétaire  des 
sucres  et  réclamer  la  réparation  du  préjudice  causé  par  la 
^rle  ou  par  Ta  varie  de  la  marchandise  ; 


t  le  maà  tÊBH^^î  fa 

f*r,*  4e  Um  d^  iire.  F:^«.-i:|  im^^^  *iîfcp<i  k  | 

dMaaçe  ^r^  aa  ps  fM:ir  tes  di  »-Cn:  :  ^«c  i%  d^cM 
twki  ue  *-iÈ  fcv»hàîiic  €t  direne  île  r«aM«iM  de  ta 
CMi^eii>ft;  qiea  ea«éi|.L£Ke,  »«  i^m^  «sari  1150 cl 
f tSI  d i  Code  mi,  a  se  p«4t  ca  (ire rwia  rripiia  jUl  ; 

•  àU^ïm  ^3U  c=4  Kcesiire,  aiwi  d'eutaiaa'  ks  Irais 
tmnïê  a  L-ize*  de  bra  pf^œ^f  ce  qte  Tm  doil  tolcadre 
lOBt  b  dé^iï^^^ti  de  U-ai  de  bî^.katMi  ri  de  kwi  de  tare; 

•  Al!*^Ia.  em  ce  ««i  cooe^Tse  1^  ^iwreà  des  cdloaics 
inwp'*^^,  #jn^  le  banï  <  j  d^tH  de  falMkatiiw  doîi  être 
téqmi^ktïi  da  b  Diorciifie  des  ese^denls  de  mrdemeDl 
«bteiiii  par  b  sucrerie  iodieène;  qaua  arrèlé  a  fiiè  ce 
bcwi  alloné  am  sueres  ei^^ortéà  des  e^4ooîe§  TraDcaises  à 
de^iOiflit^n  de  la  mt^trofKiie  pour  b  carupâgae  JS^7'!8SS  à 
U  h.  44  c-  V.  ;  qu'il  réâuiic  de  cet  aiTêlê,  pris  en  eiéeulion 
de  b  fégislation  &umère  acluellcmenl  ea  rigueur,  que  sur 
IM  kilogrammes  de  sacre  j*roiejiani  des  colonies  frtwiçAîses, 
3S  kiU  440  entrent  en  France  en  pavant  nu  droit  de  10  fr 
seulement  au  lien  de  60  fr-  par  100  degrés  de  sucre  pur 
et  par  100  kilogrammes  ; 

»  Aliendu  que,  p.ir  ailleurs,  le  Ijonî  de  lare  est  luj-inêinc 
un  béoéficc  résiillaMt  pour  rimporlaleur  de  h  dilTérence 
exUl.^nl  ci.lrc  la  tare  de  1:^  %.  dite  hirc  légale,  appliquée 
parla  douano  mn^ncrp^  en  biirriques,  cl  la  iïirfi  réelleinent 
ciistîiide,  en  telle  sorKs  que  si,  comme  daos  l*estéee  aeliiclle 
hi  lare  reprës^nie  rédlemenl  moins  de  13  «/n,  la  difTêreiiee 
m  Irouvcî  Hiv  indemuc  de  lont  droit  ; 

»  AUeodu  qu1l  ressort  de  ces  définitions  que  les  bénéfices 
rtsuUant  pour  Timporlaleur  du  boni  do  fabricaiion  et  dubom 
lie  lare  sonl  la  conséquence,  non  seulement  normale  mais 
Hii  quelque  sorte   lorcéo,  do   la  législation  aclueUemènl  en 
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ifigucur,  législation  exislanl  dès  le  moment  où  la  convention 
d'affrètement  a  élé  passée  entre  parties  ;  que,  dès  lors,  le 
capitaine  Fleuriot  devait  savoir  que  les  marchandises  qu'il 
chargeait  à  son  bord  seraient  nécessairement  soumises  à 
Tapplicalion  de  la  loi  et  qu'en  conséquence,  les  quantités  de 
sucre  qui  pourraient  être  perdues  ou  avariées  par  sa  faute 
donneraient  lieu  pour  le  propriétaire  de  la  marchandise  à  une 
perte  portant  non  seulement  sur  la  valeur  du  sucre  en 
enlrepôl,  mais  encore  sur  l'augmenlalion  de  valeur  résultant 
des  avantages  que  la  loi  accorde  à  tout  importateur  de  sucre 
des  colonies  françaises  ; 

»  Attendu  que,  faisant  application  de  celte  doctrine,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  entre  les  sommes  portées  aux  art;r  3  et  4  do 
l'expertise  et  celle  figurant  h  l'art.  5  ; 

»  Sur  les  334  fr.  70  c.  formant  l'importance  des  art.  3  et 
4  et  représentant  la  perte  du  boni  de  fabrication  et  du  boni 
de  lare  sur  le  déficit  de  poids  : 

»  Attendu  que  si  Bardot  n'avait  pas  élé  privé,  par  la  faute 
du  capitaine,  des  1,667  kilos  de  sucre  représentant  le  déficil 
de  poids  sur  les  deux  lots,  il  aurait  nécessairement  réalisé 
sur  ces  1,667  kilos  le  bénéfice  résultant  du  boni  de  fabrica- 
tion et  du  bojii  de  tare  ;  que  la  privation  de  ce  bénéfice  esl 
donc  une  suite  immédiate  et  directe  de  la  faute  commise  par 
le  capitaine  ;         ^     ■  ^ 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréler,  en  ce  qui  con- 
cerne le  boni  de  lare,  à  l'objection  tirée  par  Fleuriot  de  ce 
que  le  fret  est  réglable  sur  poids  net  de  douane;  que  c'est 
là  une  condition  du  contrat  d'affrètement  conforme  à  l'usage 
et  librement  consentie  par  le  capitaine  qui  ne  peut  en  rien 
influencer  la  solution  du  litige  ; 

9  Attendu  qu'il  y  a  lieu  également  d'écarter  la  crilique 
dirigée  par  Fleuriot  contre  le  calcul  de  l'expert  ;  qu'en  effet, 
le  sucre  exempt  de  droit  par  suite  du  boni  de  tare  entre  dans 
la  consommation  compièlement  indemne  dé  tous  droits,  d'où 
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il  résulte  que  le  calcul  du  bénéfice  doit  être  établi,  comme 
Fa  fait  Texperl,  sur  la  base  de  60  fr.  par  100  kilos  et  par 
100  degrés  de  sucre  pur  ; 

»  Allendu  qu'ainsi  le  chiffre  de  334  fr.  70  c.  doit  être 
maintenu  à  la  charge  du  capitaine  ; 

»  Sur  les  408  fr.  85  c.  portés  à  TarU  5  et  représentant  la 
différence  de  boni  de  fabrication  résultant  de  rabaissement 
du  titrage  en  douane  causé  par  les  avaries  sur  le  lot  de  55 
barriques  2*  jet  : 

»  Allendu  qu'il  n'est  pas  douleux,  le  titrage  de  la  partie 
saine  du  lot  de  55  barriques  ayant  donné  91®,  que  rabais- 
sement du  titrage  en  douane  h  85®  soit  en  principe  le  résullat 
des  avarifs  existant  sur  ce  lot  ;  mais  qu'il  est  impossible  de 
soutenir  que  cet  abaissement  de  6®  soit  dû  uniquement,  et 
pour  la  totalité,  à  la  faute  du  capitaine  ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  l'abaissement  plus  ou  moins  con- 
sidérable du  titrage  en  douane  dépend  de  la  proportion  plus 
ou  moins  grande  de  sucre  avarié  qoi  est  entrée  dans  l'échan- 
tillon prélevé  en  vue  de  l'analyse  de  douane  ;  que  l'appré- 
ciation même  de  Gouin  fixant  la  réfaction  pour  avarie  sur  ce 
lot  à  ^85  fr.  60  c.  prouve  que  l'écart  de  6®  est  supérieur  à 
celui  qui  a  servi  de  base  au  travail  de  l'expert  ; 

»  Attendu  d'ailleurs  et  surtout  qu'on  ne  saurait  mettre  à  la 
charge  du  capitaine  les  conséquences  fâcheuses  de  rabais- 
sement du  titrage  en  douane  sans  tenir  comple  en  même 
temps  des  conséquences  favorables,  notamment  de  la  dimi- 
nution de  droits  qui  en  résulte,  diminution  constituant  un 
avantage  plus  grand  que  la  perte  portant  sur  le  boni  de 
fabrication  ;  que  peu  importe  que  celte  diminution  de  droits 
profite  dans  l'espèce  au  raffineur  cl  non  à  l'importateur  ; 
que  ce  n'est  là  en  elTel  que  le  résultai  d'une  des  clauses  de 
la  convention  passée  entre  Bardot  et  son  acheteur,  convention 
qui  n'est  pas  opposable  au  capitaine  ;  qu'ainsi  il  faut  dire 
que  la  perle  de  408  fr.  85  c.  n'est  pas,   pour  la   totalité  du 
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moins,  une  conséquence  immédiate  et  directe  de  la  faute  du 
capitaine  ;  qu'en  tous  cas,  celle  perle  n'est  pas  réelle,  étant 
plus  que  compensée  par  un  profil  plus  considérable  provenant 
de  la  même  cause  ;  qu'en  conséquence,  ce  chiffre  de  408  fr. 
85  c.  doit  cire  écarté  du  travail  de  l'expert  et,  par  suite, 
ajouté  à  la  somme  de  46^  fr.  49  c.  offerte  par  Bardot,  ce  qui 
porle  à  871  fr.  34  c.  le  solde  dû  par  ce  dernier  à  Fleuriot  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui   concerne  les  frais,  que,  lea  parties 
succombant  sensiblement  par  portion  égale  dans  leurs  préten- 
tions, il  y  a  lieu  de  les  répartir  par  moitié  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  Bardot  h  payer  h  Fleuriot  pour  solde  de 
compte  la  somme  de  871  fr.  34  c.  avec  înléréis  de  droit  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Dit  que  les  frais  de  Tinstance  seront  partagés  par  moitié 
entre  Bardot  el  FleurioU  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  août  1888.  — 
Président  :  M,  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M«  Coquebert, 
pour  le  capitaine  Fleuriot  ;  iM®  Le  Bourdais,  pour  Bardot. 


NANTES»  11  août  1888. 
EXPLOIT.  —  DÉFENSE  AU  FOND.  —  NULLITÉ  COUVERTE. 

/-«  nullité  d'un  exploit  doit  être  proposée  avant  toutes. défenses 
ou  exceptions  autres  que  les  exceptions  d'incompétence, 
(Art.  173  du  Code  de  Procédure  civile.) 

Par  suite,  ne  peut  coter  la  nullité  d'une  assignation  la  partie 
qui,  après  avoir  formellement  cxcipé  des  moyens  du  fond  et 
sans  viser  expressément  le  moyen  de  nullité,  se  borne, 
suivant  la  formule  générale  des  exploits,  à  conclure  à  ce  que 
la  demande  soit  déclarée  non  recevable  et  en  tous  cas  mal 
fondée. 


SSO  PRI^HltRE   PABTEE. 

FLOtRB     COtttrO    LBHOUfE. 

«  Le  Trihun^ïl, 

n  Vit  rûxploilinjroJiiclîrdlnslaïice  du  W  juin  dernier,  par 
lequel  Floire  Tiit  opposilion  au  jug^meiu  par  tJ^faul  rentlii 
contre  lui  à  la  dalc  du  21  avril; 

a  Vu  les  ;iuLres  fails  el  ilocumonls  de  lu  cause,  et  après 
en  avoir  délib^irè  confurmcmcnt  ù  h  lui; 

»  Attendu  que  roppusilion  esl  régulière  en  ta  furnic;  quil 
y  a  lieu  de  Tadmeltre; 

«  Allendu  que,  sans  [)Iaider  au  fond,  Floire  cole  la  nullité 
de  rinslRnce  introduite  conlre  lui  pur  Lemoiuiî  le  18  avril, 
oL  qui  a  dojiné  lieu  au  jugenieni  par  défaut  du  ï\  avril  ; 
qu'il  soutient  que  Tassignalinn  à  lui  notifiée  h}  18  el  l'nppelanl 
à  compaïajlre  [mur  te  il  u'élait  pas  â  délai;  qu'en  consé-^ 
queneen  la  jngemenl  du  11  avril  rst  nul,  Ue  nul  effet,  et 
que  les  frais  doivent  en  rester  'd  là  cliarge  de  Lenioine  ainsi 
que  ceux  du  présent  jugement,  l'instance  do  Lemeine  conlre  lui 
ne  pouvant  èlrc  reprise  qu'à  TalUe  dune  nouvelle  assignation  : 

"  Attendu  qu'il  est  exacl  que  Clranlonnay  (Vendée),  où 
habile  Floire,  est  distant  de  Nantes  de  7  inyrianièlros 
200  mètres;  qu'aux  termes  de  TarL  1033  du  Code  de  Pjo- 
ccdure,  le  délai  s'exerce  k  raison  de  d  myria mètres  par 
54  tieurcs,  plus  le  jour  do  la  notificatien  qui  est  ri;anc,  ce 
qui  donne  trois  jours,  tandis  qu*ayarit  vXé  touclié  le  18  par 
l'assigna  tien,  il  ne  s'était  pas  écoulé  trois  fois  ^4  11  cures  entre 
l'instant  de  Taudience  et  le  moment  oii  Floire  a  reçu  Tassi- 
gnatiouî  que,  de  ce  chef,  l'ioire  peut  donc  valablement 
exciper  de  la  nullité  de  ras:?ignalion  du  18  avril  et  des  actes 
qui  en  ont  été  la  conséquence; 

»  Mais,  attendu  qii'aux  termes  de  l'art,  173  du  Code  do 
Procédure,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte  si  elle  n'est  proposée  avant  loule  défense  ou  exception 
aulrc  que  les  exceptions  d'incompétence; 
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»  Aliendu  que  par  son  assignation  du  26  juin,  Ploire  appelle 
Lemoine  pour  voir  dire  que  les  marchandises  qu'il  a  fournies 
sont  conformes  à  la  commanJe  reçue;  en  la  forme,  le  voir 
recevoir  opposant  au  jugement  par  défaut  du  îl  avril  et, 
faisant  droit  au  fond  sur  la  dite  opposilion,  voir  dire  qu'il 
sera  déchargé  dos  condamnations  prononcée$  contre  lui  et, 
statuant  sur  la  demande  de  Lemoine,  la  voir  déclarer  non 
reccvablc,  en  tous  cas  mal  fondée  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir,  comme  le  prétend  Floire, 
dans  le  libellé  de  son  assignation  qu'il  ait  satisfait  aux  près* 
crîplions  de  l'art.  173  du  Gode  de  Procédure  et  admettre  que 
la  formule  générale  reproduite  dans  toutes  les  assignations  : 
«  voir  déclarer  sa  demande  non  recevable,  »  ait  la  portée  de 
la  déclaration  que  veut  l'art.  173;  qu'etTectivement,  le  cens 
et  Tesprit  de  cet  article  indiquent  sufTisamment  que  la  nullité 
d'exploit  doit  être  proposée  avant  tous  autres  moyens  de 
défense,  tandis  que  dans  son  assignation,  Floire  excipe  d'abord 
des  moyens  du  fond  qu'il  n'a  pas  présentés  à  la  barre,  et 
soutient  que  les  marchandises  fournies  par  lui  sont  conformes 
à  la  commande; 

»  Qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  la  nullité  cotée, 
puisqu'elle  n'est  même  pas  visée  d'une  façon  expresse  dans 
l'acte  du  2i6  juin  dont  la  partie  première  et  principale  est  de 
discuter  le  mérite  de  la  demande  de  Lemoine; 

»  Attendu  que  Floire  n'a  pas  plaidé  au  fond;  qu'il  y  a  lieu 
de  penser,  après  examen  des  pièces  du  procès,  qu'aussi  bien 
la  nullité  soulevée  aujourd'hui  que  sa  non  comparution  le 
%\  avril  ont  une  seule  cause,  un  même  but,  se  soustraire  le 
plus  longtemps  possible  aux  conséquences  de  la  non  exécu- 
tion,de  ses  engagements; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Admet  l'opposition  do  Floire  comme  régulière  en  la 
forme  ; 

»  Aa  fond  l'en  déboute; 
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•  En  conséquence  : 

>  Dil  quo  le  jugamisnl   lUi  %\    avHI   sorlîra  son  plein  et 

entier  efftil; 
a  Gonilamne  Flaire  au\  dépens.  » 

Tribttml  de  Commerce  de  Nantes^  —  du  11  août  1888.  — 
Président:  51,  Riom,  —  Plaidmit  ;  M"  GauUé,  pour  Lemoine; 
M*  Le  Bourdais,  pour  Floiro. 


NANTES,  29  septembre  1888. 
HEMORQUAGE-  —  ENTREPRENEUR  DE  REMORQUAGE*  —  CHAW- 
GEMEWT-  —  W[SE  EN  DKMEURE-  —  CAPITAiPiE-  —  MOMENT 
AUQUEL  LE  REMORQUAGE  DOIT  s'OPÉREB.  —  USAGE. 

Le  capitaine  qui  a  IraUé  pour  le  remorquage  de  son  nmire  ne 
peut  s'adresser  à  mi  autre  entrepreneur  sat^s  mettre  en 
demeure  le  premier  d'avoir  à  exécuter  la  coiiuention;  mais 
la  mise  en  demeure  peut  ràuUer  de  renvoi  d'une  lettre  oa 
simplement  des  faits. 

It  n'est  pas  d'usage  qui  laisse  à  l'entrepreneur  de  remorquage 
wt  délai  de  irais  jours  pour  effectuer  VopvruHon  dont  la  date 
n'a  pas  été  arrêtée  expressément  par  tes  parties^  liiais  k 
capitaine  ne  peut,  de  son  côté,  exiger  que  Venirepreneur 
tienne  à  sa  disposition  un  vapeur  pour  prendre  le  navire  aa 
jour  et  à  Vhmre  o«  les  circonstances  permettent  de  le  remor- 
(piev,  ces  civronstances  étant  subordonnée^^  aux  variations 
atmasphériqucH.  Par  suitd  l'entrepreneur  n'est  pas  en  faute 
s'il  ne  fournit  pas  un  vapeur  la  vetltj  ou  Vavani-veitle  du 
jour  QÛ,  d'tfprès  le  tirant  d'eau  du  navire  indiqué  par  le 
capitaine,  le  remorquage  devait  i'opércr, 

BOUTEÂU,  VAIf   DTJrM   ET    C"  COU  Ere  CAPnAlIVjî    ATVDEBSOTf, 
JUGEHBrfT, 

«  Le  Tribunal, 

M  Viï  Texploît  înlrodudif  'd*îrislanc(î  du  53  juin  dernier,  le 
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jugement  d^avanl  faire  droil  du  18  juillcl  renvoyant  les  parties 
devant  Maugras,  arbilre-e.xperl  ; 

»  Vu  le  procès-verbal  d'experlise  du  31  du  même  mois, 
Tacle  exlra-judiciaire  du  23  août  par  leqiu-l  Nouleau,  Van 
Duyra  et  C*®  assignent  Anderson,  capilaine  du  navire  Polstye^ 
man,  pour  voir  homologuer  le  rappoil  du  31  juillet;  en  con- 
séquence, s'entendre  condamner  au  paiement  de  98  fr.  10  c. 
et  aux  dépens  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  ix  la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  Polstyeman  est  arrivé  en  rade  de  Saint- 
Nazaire  le  10  juin  dernier  à  deslinalion  de  Nantes;  qu'à  ce 
moment  le  capilaine  Anderson  traita  avec  Nouteau,  Van  Duym 
et  ff*  pour  le  remorquage  de  son  navire  ;  que  ceux-ci 
n'ayant  pu  effectuer  cette  opéralion  le  2iO,  Anderson  fit 
mouler  le  Polstyeman  par  un  remorqueur  d'une  autre 
Compagnie  ;  que  c'est  dans  ces  condilions  que  Nouleau,  Van 
Duym  et  G'»®  réclament  98  fr.  10  c,  moitié  du  prix  convenu 
et  qu'ils  auraient  touché  s'ils  avaient  fait  le  remorquage  du 
Polslyeman  ; 

»  AUendu  qu'Andcrson  repousse  Faction  dirigée  contre  lui 
et  réclame  reconvenlionnellement  34  fr.  80  c.  qu'il  a  payés 
en  plus  de  la  somme  qu'il  aurait  déboursée  si  Nouteau,  Van 
Duym  et  G*«  avaient  remorqué  son  navire  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  :  !<>  qu'Anderson 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  remorquer  son  navire  par  un 
bateau  d'une  aulre  Compagnie  sans  les  mettre  en  demeure 
d'avoir  à  en  effectuer  le  remorquage  convenu  entre  eux  ; 
2i**  que,  d'après  les  usages,  lorsqu'un  capitaine  arrête  un 
remorqueur  sans  indiquer  expressément  la  date  où  l'opération 
doit  avoir  lieu,  il  est  entendu  qu'elle  doit  s'efTcfCluer  dans  les 
trois  jours  du  gros  de  l'eau  ;  3^^  qu'enfin  le  capitaine  qui  veut 
se  faire  remorquer  doit  prévenir  au  moins  H  heures  à 
l'avance  ; 
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m  Sur  le  premier  int»yen  ; 

*  Atiendi)  qu'il  e§t  ceriain  que  le  capi laine  qui  iiTiile  îïTec 
un  remorqueur  poursntt  naîire  conlrarle  ainsi  une  oblig^lion 
donl  il  lie  pi*nt  se  dégager  sans  une  mise  eiitJeineuro  d'a?oir 
à  eiéculer  la  convention  v  mais  qu'il  faut  reconnailre  que^ 
pour  q(ic  la  tnise  en  demeure  ^oit  \alable,  il  ïi'esl  pas  néccs- 
saire  qu'elle  ioil  notiflée  judiciairement  ;  qu'elle  peul  résutler 
de  Trnvoi  d'une  ïellrc  ou  simplemenlde^  faiïs,  sll  est  proufc 
qiie  le  capiUine  a  forinellemeul  réclamé  reiéculion  du 
eoEilral  ; 

n  Allt^ntlii  qu'il  esl  éitihW  par  rciiquêto  h.  laquelle  âe«l 
livré  Maiigrîis  qu^Anderson  a  réclamé  le  20  juin,  à  7  heures 
du  malin,  h  remorqueur  dû  par  NouleaUi  Van  Duym  et  C" 
et  qu'une  heure  après  it  prenait  la  remorque  d'un  vapeur 
apparlouaiil  à  une  autre  Compagnie  \  que,  m  la  demande 
verhale  d'AnJersou  doit  élro  considérée  comme  une  mise 
en  demeure  suflisauLe  t>our  une  opéralion  niarilime  exigeant 
une  prompte  Kolution,  il  faut  dire  cependant  que  le  délai  par 
lui  iuifiarti  ne  pouvait  ^Iro  accepté  par  Nouleau,  Van  Duym 
et  G'*,  qui  pensaient  que  le  tinuit  d'eau  du  nafire  no  lui 
permettait  pas  de  monter  ta  Loire  avanl  le  ^1  ; 

»  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  i 

n  Atlendu  que  la  lliéoiio  invoquée  par  Souleau,  Van  Duym 
et  C^*  ne  saurait  être  admise  ;  quïl  eu  résu lierai I  qu'une 
ngenrc  de  romorquagea  a  Irois  jours  pour  prendre  un  navire 
lursqnnucun  dùlai  n'a  éLé  fixé  lors  de  la  conclusion  du 
conirat  \  que  celle  théorie,  si  elle  étail  Qccuojllic.  aurait  des 
conséquences  graves,  puisqu'elle  pourrail  retarder  les  navires 
pendant  Ti  Ijeures,  alors  que  les  opéraliona  maritimes  esigent 
une  grajide  promplitude  afin  de  sauvegarder  les  intérêts  de 
)'arn>einenl  et  de  la  marcliandise  ;  mais  qu'il  serait  aussi 
eîtci^âsif  d'admettre  le  sysicme  ilu  capitaine  Andersen  soule- 
iiaut  que,  a>ant  traité  pour  le  remorquage  de  son  navire-, 
Nûuteau,  Van  Duym  et  O^   devaient  avoir  un  vapeur  à  sa 
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disposilion  pour  le  prendre  iiu  jour  et  à  Theure  où  les 
cireonslances  auraient  permis  de  lo  monter  à  Nantes  ;  qu'il 
est  facile  de  comprendre  qu'il  peut  arriver  et  qu'il  arrive  que, 
sous  d,es  influences  atmosphériques,  Télat  du  fleuve  soit 
modifié  et  que  le  lirant  d'eau  prévu  augmente  de  30  à  40 
cenlimèlres  par  suite  de  grands  venls  d'ouest  ;  que,  dans  ces 
conditions,  on  ne  saurait  reprocher  à  un  remorqueur  qui, 
d'après  le  lirant  d'eau  du  navire  indiqué  par  le  capitaine,  a 
tiailé  pour  monter  un  jour  déterminé  et  fixé  par  la  cote  du 
pilotage  de  ne  pas  avoir  la  veille  ou  l'avant-veille  un  vapeur 
à  la  disposilion  du  navire,  puisque,  pour  les  jours  précédant 
celui  où  il  s'est  engagé,  il  a  dû  assurer  par  ailleurs  du  travail 
à  son  matériel  *, 

»  Attendu  que  la  solution  du  litige  actuel  réside  dans  la 
décision  à  intervenir  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles 
conditions  le  capitaine  Andcrson  a  traité  du  remorquage  de 
son  navire  ; 

»  Attendu  que  Nouteau,  Van  Duym  et  C*®  servent  aux 
débals  une  carte  signée  du  capitaine  Andersen,  dans  laquelle 
le  tirant  d'eau  du  Polstyeman  est  fixé  à  4°,()9  ;  que  là  est  le 
contrat  qui  lie  les  parties  ; 

»  Attendu  que  lorsque  ce  traité  est  intervenu,  il  est  certain 
que  le  tirant  d'eau  de  4™, 69  ne  permettait  pas  de  croire 
qu'il  fût  possible  de  monter  à  Nantes  avant  le  21  ;  que  c'est 
en  vain  qu'Andersen  déclare  qu'il  n'a  pas  indiqué  le  chiffre 
de  4",G9  ;  qu'étranger,  il  ne  connaît  pas  les  mesures  du 
système  métrique  et  qu'il  a  déclaré  une  calaison  de  14  pieds 
anglais,  ainsi  qu'il  l'a  fait  plus  tard  au  bureau  du  pilotage, 
ce  qui  correspond  à  4™ ,27  ;  qu'il  convient  de  remarquer  que 
la  carte  d'engagement  signée  le  16,  avant  toutes  difficultés, 
porte  4°,69  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  croire  que  Nouteau, 
Van  Duym  et  C^*  aient  intentioimellement  travesti  la  décla- 
ration du  capitaine  ;  que  c'était  à  ce  dernier  de  s'assurer 
avant  de  signer  que  le  tirant  d'eau  de  son  navire  était  bien 
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indiqué  et  qu'il  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que  l'enga- 
gement conlraclé  par  lui  contient  une  erreur  qu'il  n'a  pu  ni 
prévoir,  ni  vérifier,  ni  recUficr  avant  de  donner  sa  signature; 

»  AUondu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  31  juillet  que 
la  montée  de  Saint-Nazaire  à  Nantes  ne  pouvait  s'effectuer 
avant  le  21  juin  pour  un  navire  calant  4™,69  ;  que  c'est  donc 
à  tort  qu'Anderson,  dont  le  navire  avait  un  tirant  d'eau  infé- 
rieur lui  pernieltanl  de  monter  le  20,  a  pris  le  20  juin,  à 
8  heures  du  matin,  un  remorqueur  autre  que  celui  des 
demandeurs,  sous  prélexie  que,  découvrant  le  20,  à  7  heures 
du  matin,  qu'il  pouvait  monter  à  Nantes,  Nouteau,  Van  Duym 
et  C"  n'étaient  pas  en  mesure  de  lui  donner  salisfaction 
immédiate  par  suite  d'engagemenis  pris  par  ailleurs,  enga- 
gements qu'ils  avaient  le  droit  de  contracter  pour  cette  même 
journée  dn  20  ; 

»  Attendu  que  la- réclamalion  de  Nouleau,  Van  Duym  et 
C*®  demandant  la  moitié  du  remorquage  sur  lequel  ils  élaicnt 
en  droit  de  compter  est  rationnelle  et  légitime  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Homologue  le  procès-verbal  d'expertise  du  31  juillet  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  jugement  ; 

»  En  conséquence,  condamne  Andersen  à  payer  à  Nouleau, 
Van  Duym  et  C*«  la  somme  de  98  fr.  10  c; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Andersen  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  dé  Nantes,  —  du  29  septembre  1888. 
—  Présidenl  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Kerguistel,  pour 
Nouleau,  Van  Duym  et  C"  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  le  capitaine 
Andersen. 
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NANTES,  29  aoiM  1888. 

flOTNCimnENCE.  — LlUERTÉ  W  COlMMEnnE  ET  DE  L'IWDUSTÏIIE* 
COWVEfSTlOrï   Ï\EÎIT[\1CT1VK.    ~   iPîrERPRÉTATlOf*. 

La  tihertihia  commerce  i\st  la  Un  cot^imuncç  Imifa  Vumkdhm  qui 
y  cH  apportée  fioii  éirc  rcHreinlc  aux  cm  qu'elk  visu  ci  nù 
peut  élre  ctemluc  (l). 

Spécialcmenh  li^  commerçant  (fat  cède  à  un  autre  an  magasin  m 
hii  ifi  ter  disant  (Vy  vendie  certains  articles  ihmt  il  fait  lui- 
înémn  le  commerce,  ne  pcnl  s'opposer  à  la  vcntn  par  k  ces- 
sionaairade  eus  mêmes  arlicles  dans  un  autre  magasin,  fûl-il 
même  à  une  petite  distance  du  magasin  frappé  {i'inierdiclionm 

KhSCBWILLER  ConlfB  tfAABSCilKB. 
JtTGEMEPTT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que,  par  convention  verbale,  Hmschwiller  céda 
h  Ilaarsclier,  son  employé,  un  bazar  de  jouels  qu'il  avait 
inslailé  quai  Flessellés,  h  Nantes,  à  10  mètres  du  magasin  de 
lingerie  qu'il  exploitait  lui-même; 

»)  Que  la  clause  suivante  fut  entendue  entre  parties: 

«  Haarscher  s'engage  à  ne  tenir  dans  son  bazar  aucun  des 
»  articles  que  lieiit  Emschwillcr,  excepté  les  ceintures  de 
»  laine  et  coton;  et,  réciproquement,  Emschwiller  r.e  tiendra 
»  les  mêmes  articles  du  bazar  de  Haarscher,  vu  leur  proximité 
»  de  maisons  de  comnicrce;  » 

(\)  Ce  principe  e&t  posé  dans  l'arrêt  de  Rennes  du  29  mai  1887, 
rapporté  suprà,  p.  217. 
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»  AH**inhi  t[ni[  h  Sniiil-Ji^nn  ilernirre,  Haarsrbrr  mnnlîi 
iiji  nifTg;isiii  lie  liuginJLS  lua  tk'  la  l\à^soiiiKiii',  n^  3,  à 
30  inèiros  «nviron  ilo  ei'Iiii   dcciiipi;  par  Eirtsrliwiller  sur  le 

n  Allenilu  {juG  Knjstihwiller,  ïoyaiit  dans  ce  hU  une  violn- 
tïoij  i\ù  la  coiivfiiilioiï  el  itri  nrle  \U'  coaciiirencc  iléloyHJe, 
Ds^îgna  Haorsclicr  k  coinpamîlre  il  ev  a  lit  ce  Tribu  iir!  pmir 
s'enlendre  cotulniiiner,  sous  ppine  rlc  'iO  fv,  <rinUeinntlC*  par 
C'imqut*  jour  île  n'iard,  îi  iVriNii',  Uaus  la  Ijuilaiiic  du  prononcé 
du  jugejïK^nL,  le  inag.isîii  de  lingerie  intlûmeiU  ouvert  riie 
de  la  Poissonnenc,  cl,  tW-  pltis,  h  lui  payer  5CÛ  fr.  d'Imlem- 
nilé  pour  le  pn*jnUicc  cnnsc; 

îî  AUt'iKln  qu(!  Haar^clier  tig  eonlesie  pas  leis  Fails,  (nois 
E^oulieiU  ne  s'tître  ciïgagi'-  que  pour  son  hazar  un  fpiai  Flosselies 
qui  loufljc  fe  ninga>in  tltî  srni  ancirn  pulro»;  que,  du  resle, 
lùnsch^^illor  lui-niunie  a  viaîn  ses  eriîTnjïënK'nts  on  Icnnnl 
dans  sa  ïjonlique  île  lingerie  les  arlieles  de  Uirmv  tloiil  il 
s*étail  interdit  la  veille  ; 

a  Altentiu  que  Haarseher  denînnde  reconvenïîennellemcnt 
1,000  Ir.  de  donrntrtgcS'Uiléiêls  pour  le  pre^judice  qui  lui  a 
élé  causé  de  ce  clief; 

*  AllentUr  que,  si  les  conventions  doîvcnl  Hvq  inlerprélées 
lorsqu'elles  sont  obscures,  elles  doivent  ^Irc  appliquâmes  à  In 
lettre  lorsqu'elles  sont  precisns; 

p  Que,  d'un  autre  côté,  la  liber  lé  du  cQtrimcrce  esl  la  loi 
commune^  el  que  loule  re&triclion  qui  y  est  apporiée  doit 
être  foruielle,  restreinte  aux  c^s  qu'elle  vise,  vA  ne  peut  èiro 
èlenduc; 

»  Attendu  qu*il  résulte  de  la  convention  verbale,  sur  les 
ternies  de  laquelle  les  parlies  ont  déclan^  être  d'nrcord, 
qu'Ilnarscber  s'est  engage  a  ne  pas  leuir  dans  son  bazar  du 
quai  Flcsselles  les  nrticles  que  vendait  Emsclivviller  dnns  In 
magasin  voisin; 
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»  Allcndu  quo  riiilciUion  îles  parlios  n'a  jamais  élé  de 
s'inicrdire  le  même  commerce  sur  loi  ou  loi  autre  point  do 
la  ville,  puisque  Emschwillor,  lors  de  la  convention,  exploilait 
déjà  et  continua  h  exploiter  sur  le  quai  de  la  Fosse  un  bazar 
semblable  à  celui  qu'il  cédait  à  Haarscher; 

»  Allen.du  que  le  nouveau  magasin  inslallé  par  Haarsclicr, 
et  doni  Kmscbwiller  demande  la  formetme,  n'est  pas  situé 
sur  le  quai  Flessolles,  mais  dans  la  rue  de  la  Poissonnerie,  à 
une  cerlfîine  ditstance  du  bazar,  du  rôle  opposé  à  la  lingerie 
de  Emscliwiller;  que,  s'il  est  regrellable  de  voir  Haarscher 
monter  dans  le  même  quartier  une  concurrence  à  son  ancien 
patron  dont  il  est  l'obligé,  ce  fait  ne  constitue  pas  une 
violalion  de  ses  engagemenis,  ni  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  étant  donnés  les  termes  précis  de  la  convention; 

'  »  Que,  par  suite,  la  demande  de  Kmschwiller  ne  peut  être 
accueillie  ; 

»  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  : 

»  Attendu  que  Haarscher  réclame  à  Emschwiller  1,000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  ce  dernier  lui 
aurait  causé  en  vendant  des  articles  de  bazar  dans  son 
magasin  de  lingerie  d«i  quai  Flosselles; 

»  Attendu  que  Haarscher  ne  l'ait  aucune  preuve  de  celte 
allégation  cl  ne  justifie  d'aucun  préjudice; 

»  Que,  dès  lors,  sa  réclamali^n  doit  êlre  repoussée; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Déclare  la  demande  de  Fmschwiller  mal  fondée; 

»  Déboute  les  parties  de  toul-^^s  autres  demandes,  fins  et 
conclusions; 

»  Condamne  Kmschwiller  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Naulcs,  —  du  29  août  1888.  — 
Président  :  M.  Benoit,  juge.  —  Plaidant  :  M^  Hrunschvicg, 
pour  Kmschwiller;  M"  Le  Bourdais,  pour  Haarscher. 
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NANTES,  8  septembre  1888. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  DÉLIVRANCE.  — 
MARCHANDISES  A  LIVRER  SUR  L'aNNÉE-  —  LIVRAISONS 
SUCCESSIVES.  —    DÉFAUT  D'INDICATION.   —  VALIDITÉ. 

[jyrsqu'un  marché  porte  que  son  éxecution  doit  durer  toute 
rarmce  sans  que  les  parties  aient  déterminé  la  quantité  à 
livrer  par  wois,  celte  omission  ne  vicie  pas  le  contrat  si,  par 
ailleurs,  l'accord  s'est  fait  entre  les  parties  sur  la  chose  et 
le  prix  (I). 

BEVAN   ET   C>«   COnlrC     BRICHAUX. 
JUGEMENT. 

«  L(î  Tribunal, 

»  Allciulu  que  Bevan  cl  G*'«  ont  fait  sommation  h  Brichaux 
d'avoir  à  leur  livrer  immédiatement  10,000  kilogrammes  de 
charbon  noiselle  Cardiff,  en  compte  sur  le  marché  verbal 
d'enlrc  parties,  dont  Texéculion  doit  durer  toute  Tannée 
1888,  et  à  défaut,  Tassignent  h  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  voir  dire  qu'en  présence  du  refus  de  Brichaux 
d'cxéculer  les  convenlions  passées,  ils  seront  autorisés  à  se 
remplacer  par  ailleurs  des  qualités  de  charbon  dont  ils 
auront  besoin  dans  les  quantités  vendues  ;  s'enicndre  con- 
damner, à  litre  de  dommages-inlérêls,  à  leur  payer  la  différence 
entre  le  prix  convenu  et  celui  auquel,  traitant  au  mieux,  ils 
seront  obligés  de  se  remplacer  ; 

»  Attendu  qu'aucune  quantité  n'ayant  été  déterminée  dans 

(I)  Comp.,  ce  rec,  Tabie  de  2Q  ans,  vo  Venle,  nos  iâ8  s.}  Nantes, 
30  octobre  1886  ;  87,  1,  83. 
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le  niarclïd,  Uiwrrn  et  C*"  deiiiîuidenl  an  Tnbmin!  de  n^cr  h 
400  hiniics  [^îir  mois  lu  quunliUj  i|iin  Rricliaiix  sera  lenii  de 
leur  livrer  iiisf|irau  31  di^cemljrc  IB8!^; 

a  AUciKln  i\uù  [k'wimux,  snm  nier  Tesis^tericc  du  nuirrlié, 
soulîent  qu'il  iloît  Mr{\  îiuimié  parce  <|nn  h  qnanlilé  qu'il 
devait  livrer  elinqiuî  luois  n'a  yia^?  éLé  stipulée  et  que  Devaii 
CL  C'S  qui  s'élniurit  oriiTagt>^  h  lui  prendre  des  quanlilés 
iditmrlnnles,  ne  Tonl.  pas  l'ail  Inril  que  la  hausse  ne  sVst  pas 
manifeslôc  sur  l^s  nluirhans  ; 

»  Que,  subsidiairemenL,  il  oiîie  de  livrer  ïea  iOO  lonDyb 
par  mois  den^ahUé^^5  j^ar  Bovnn  cL  C**,  mais  à  la  condiLiiUi 
que  ses  acheteurs  prenuonl  par  quanlilés  égales  lovdes  [es 
sortes  de  rliarlmij  prévues  pnr  In  lettre  dii  10  avril  ; 

»  A  lien  du  que  dau?Js  le  eonunerec  des  cliarlions  il  c^l 
d'usage  de  fui'r  un  prix  pour  nue  période  délerminée,  pen- 
dant laquelle  i'aclielenr  a  le  droit  do  prendre  ce  qui  lui 
faut  pour  ses  besoins  ; 

a  Qtïe.  du  reste,  pour  qu^n»  marelle  soit  Talable^  la  Ilu 
n'exige  que  -deus  i  ondilions  :  qn'on  soil  d'neeord  sur  la 
cbose  et  sur  le  prix  ;  que,  diujs  Tispèee,  Tnccord  esl  eomplel 
sur  ees  deux  poinis  ; 

w  Allendt!  que  Bricbau^  q\\\,  |iar  ses  ineilanci^s,  avait  décidé 
Bevan  et  VJ^  a  prendre  la  suile  d'à ITn ires  de  la  UJai!>en 
Barrion,  ne  saurait  reprocher  à  ceui-ri  d*^  lui  avoir  pris  de 
bnhio  quaidité  anlcrieurenienl  au  24  }n\iï,  puisque  celait  h 
celte  date  senlemenl  q^rils  devaicnl  définitivement  prendre 
possession  de    la  maison  ; 

n  Allendn  que,  la  validité  du  marrlié  i^lanl  éhiblie  et 
Brichaux  olTrant  d'ailleurs  subsiiliairemenl  de  livrer  les  400 
Ion  nés  par  mois  réclamées  pur  Bevan,  il  resie  k  examiner 
si  la  prêtejilion  de  BriehaiK  de  fournir  par  qeanïilés  égales 
toules  les  sortes  de  eharbnn  prévues  par  la  lellre  du  ^0  avril 
est  Fondée  \ 
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»  Allemlii  fjiio,  <1nns  sa  IvMva  dii  "il  juin  ailresscc  à  Be\an 
cl  C'°,  Bricliaiix  s'exprime  ainsi  : 

«  Je  ne  demande  pas  ujiciix  que  de  niainlenir  les  prix 
»  que  je  vous  ai  remis,  mais  à  la  condilion  que  vos  ordres 
»  ne  se  composeronl  pas  uniquement  des  sorles  de  charbon 
»  que  mes  confrères  ne  veuleni  pas  livrer  ou  bien  qu'ils  colenl 
»  à  des  prix  plus  élevés  ;  » 

»  Allendu  que  le  ^9  juin,  en  accusant  réception  de  celle 
lellre,  iievan  et  C*«  ne  protestèrent  pas  ;  qu'ils  firent  au  con- 
Iraire  une  commande  composée  de  quatre  sorles  de  charbon, 
se  conformant  ainsi  aux  condilions  imposées  par  Brichaux  ; 

»  Hais,  al'endu  que  dans  les  différenles  sorles  de  charbon 
dont  les  prix  ligurent  sur  la  lellre  du  10  avril,  quelques- unes 
peuvent  cire  d'une  venle  moins  courante  et  qu'en  l'absence 
de  slipulalions  précises  on  ne  peut  imposer  à  Bovan  et  C'® 
d'en  prendre  une  quanlilé  égale; 

»  Que,  dans  ces  condilions,  ce  Tribunal  ne  peut  que  limiler 
à  150  loniies  la  quanlilé  maxima  de  chaque  sorle  que  Bevaii 
et  C>«  pourront  exiger  chaque  mois  sur  les  400    tonnes  qu« 
Brichaux  sera  lenu  de  leur  livrer; 
«  Par  ces  moliTs  : 

»  Décerne  acle  à  Brichaux  de  l'offre  qu'il  fait  de  livrer  à 
Bevan  el  C'®  400  lonnes  charbon  par  mois  jusqu'au  31 
décembre  1888  ;  au  besoin,  l'y  condamne  ; 

»  Dit  <ît  jjige  que  Bevan  et  C'®  ne  pourront  exiger  chaque 
mois  plus  de  150  lonnes  d'une  njême  sorle  de  charbon  ; 

»  Déboule  les  parlies  du  si!r|)lus  de  leurs  demandes;  fins  cl 
conclusions  ; 

>v  Condamne  Brichaux  aux  dépens.  » 

Tribuniil  (h  Commerce  de  Nantes,  —  du  8  seplinidire  1888. 
-—  Président:  M.  M.  Talvonie,  jiigo.  —  Phildanl  :  M®  Palva- 
deau,  pour  Bevan  et  C'«  ;  M®  Paul  ïhibaud,  pour   Brichaux. 
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NANTES.  14  septembre  1888. 

COMMERÇANT.      —      ARCHITECTE.      —      ENTREPREINEUR. 
COMPÉTENCE. 

V/i  •  arcllUectc  n*est  pas  commerçant  cl ^  par  suite,  rCest^pas 
soumis  à  la  juridiction  consulaire. 

Mais  il  devient  justiciable  de  cette  juridiction  si,  sortant  des 
attributions  spéciales  à  sa  profession,  il  fait  le  métier  d'entre- 
preneur, si  spécialement  il  dirige  une  entreprise  de  construc- 
tions de  maisons,  s'il  traite  en  son  nom  personnel  avec  les 
différents  corps  de  métier,  paie  des  à-comptes  et  souscrit  des 
billets  {[). 

LESSELIER   ET    AUTRES    COU  lie  LERETZ. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribu nai, 

»  Vu  Pexploil  inlrodiiclif  d'inslanco  du  ^3  août  1888,  pur 
lequel  Lesselicr  el  aulres  assignent  Lerelz,  nrchilecle,  à 
eoniparaîire  devant  ce  Tribunal,  pour  s'entendre  à  leur  payer 
le  solde  des  travaux  qu'ils  ont  exéculés  pour  son  compte, 
solde  qu'ils  ont  vainement  réclamé  jusqu'à  ce  jour; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  dans  leurs  conclusions  prises  à  Taudience, 
Lesselier  et  aulres,  rectifiant  les  cliitTrcs  portés  dans  l'assi- 
gnation, réclament  : 

(1)  Conf.  V.  Répertoire  Fiizier-Herman,  vo  Acte  de  Commerce, 
nos  579  s. 


S44  PREMIÈRE  PARTIE. 

»  Lossclior,  la  somme  de 4.S7'  87 

»  Toiissîniil-Renaud,  —       1.737    54 

»  D.  Rialhinil,  —       1 .  307    90 

»  Eugénie  Kenau,       —   330  24 

»   Mahé,  —   304  97 

»  Chaillou,  -       194    79 

le  loul  avec  inléréis  de  droit  ; 

»  Allendu  que  Lerelz  oppose  à  celle  di^maiule  de  paieméiil 
une  exception  d'incompétence  hasée  sur  ce  qu'clanl  archi- 
tecte, il  n'est  pas  justiciable  des  Tribunaux  de  Commerce  et 
réclame  subsidiairement  pour  le  cas  où  celle  exceplion  no 
serait  pas  admise,  la  nomination  d'un  expert  pour  apurer  les 
comptes  ; 

»  Sur  la  compélence  : 

»  Allendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  la  profession  d'ar- 
chitecte est  une  profession  libérale  ayant  un  caractère  artis- 
tique el,  conmio  telle,  n'est  pas  soumise  à  la  juridiction 
consulaire  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  doctrine  et  la  jnrisprudcnce 
consacrent  d'une  façon  non  moins  certaine  qnc  l'architecle 
qui,  sortant  des  altribidions  spéciales  à  sa  profession,  fait  en 
réalité  le  métier  d'entrepreneur,  accomplit  par  cela  même  des 
actes  de  commerce  qui  le  rendent  dès  lors  justiciable  des 
Tribunaux  de  Commeroe  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Len.'tz  s'intitule  lui-même 
directeur  d'une  entreprise  de  construction  de  maisons  payables 
par  amortissement  ;  qu'il  traite  en  son  nom  personnel  avec 
les  différents  corps  de  mélier  ;  qu'il  verse  des  à-comptes  aux 
ims.  et  souscrit  des  billets  aux  autres;  que,  dans  ces  condi- 
tions, la  compélence  de  ce  Tribunal  est  pleinement  justifiée  ; 

»  Au  fond  ; 

»  Attendu   que  subsidiairement  Lerelz    conclut  à    la   no- 
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îiïiiialion    tl'ini    expiait    charge    ireliiblir    1rs   conciles   *!Ulii! 

»  ALlGndii  (\mi  los  coiriplos  proiiuïh  pnr  Losstiîier  lïl  aulri^s 
rejioyeiiUdu  moins  pour  la  pro^^tfuG  l^jlnlilé  Ju  Ictir  niorilniiL, 
sur  un  canJrnl  h  rorfail  slipulîinl  que  li*  paionicnl  ilcvra  avoir 
lieu  au  cumi^niiî  \  que  les  criliqnes  û\\  Uéfeiuieui'  ni;iiu|iieul 
ctt!  prt^cisioîi  (ît  ne  porlcnl  iraillonrs  que  sur  îles  soi  h  m  es  lies 
niiiiiirres,  fJohmniienL  sur  la  ivtiiiine  Ue  "i  ^/^  ; 

>i  Que,  dans  eclle  siliiaiioii,  Lcuelz  rrolTiant  pas  rnérne  de 
verser  h  parlie  de  Us  facture  <]ai  iresl  pas  sttjelle  à  ethnies- 
lalîon,  il  npparlieul  au  Trihunal  qui  pnsseiîe  les  éléjnenfs 
nécessaires,  de  lixcr  le  chitîre  f|ne  lesseîier  el  uulres  stuit  en 
drail  d'exiger  avanl  tout  apur^^uiiMit  ; 

ït  Qne,  de  [ilns,  il  y  a  lieu  île  eonduinuer  Leieiz  au^  hwh 
de  Tinslanee  ; 

»  Par  CCS  niolifs  ; 

»  Se  déclare  compt^lenl  ; 

«  Cundainne  Lerelz  h  [uayer,  des  h  fn"éseiil,  lïO  "/o  de 
eliacun  des  comptes  qui  lui  seul  reclitiné:^,  savnii  : 

B  A  Lesseîier 4 1  '2'  Oi) 

rt  A  Tonssaiut-Henand t  .563    7îJ 

«  A  l^ialland M77     it 

^  A  IL  Kcnau , , , .  'iwl    'i:\ 

^  A  Malle ^i74    48 

s*  A  Clïaillou 175    U 

a  l^fn  pour  !e  !<arplus,  avant  a  si  Ire  ment  IViirc  druil  ; 

>i  Nomme  M.  [*erdereau,  aihitre-exp^^rt,  à  Teffel  d'entendio 
fes  parlios,  de  li^s  concilier  si  Taire  se  peul^  q\i,  à  déiauU 
d'elahlir  leur  comple  el  déposer  son  ra[>p(>rt  au  ^reJïe  de  ce 
Tribunal  pour  être  ultérieurement  slalué  ce  que  de  droit  ; 
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r  Cofidnmiio  LcilSz   lun   dôpnns  de  rinslanco,   résiTvanl 
scîuleiHOiil  les  IVais  U'cxpii'ïisL*.  a 

Tribunal  iU  Commeirv  (ft  Sanli^s,  —  du  14  scplcjrd>r(2  Î8H8, 
Bmâûjiiiicit:,  pour  Lessuîier  ol  antres  ;  !V1«  Mi^/Jer,  puui  Len'iu. 


'     NANTES,    15  septembre  1888. 

CONrUHBËNCE  DÉLOYALE.  —  COMPÉTENCE,  —  BIAUUHE  DE 
FABBlQliE*  —  IMITATION.  —  PRÉJUDICE-  —  DUMMAGES- 
l^iTÉRÈTS, 

Le  TfibunGi  tfe  Commerce  est  cotnpélent  pour  sut  tuer  sur  une 
action  en  rt-paraiîim  du  in-t'jitdkt  cmtsé  par  fia^  acîtis  de 
concavrcnca  détuyah  conmianl  dtvts  l'tmilafitm  fntudaleuse 
d'uiw  marqua  du  fabrique  pour  faire  nnilnt  une  confusion 
.vur  ta  provenance  réelle  dt^  produUa  fabriqués  (1). 

Sl^HPËTTË,    LOflOrS,     LANGtOIS    ET    C*^   Canlfô    BIBTTE. 

JUGEMEÎÎT. 

«  Le   Tribunal, 

»  Alloïidii  fjufl  Sert»*ULo,  lorois,  Langlois  (^t  C'*,  fahricaiits 
d^î  savons  à  IVaiUes,  onl  lESSigru^  Alexis  DîellCn  égnlcïiiGiit 
raljrii!anL  do  ïjavons  à  Nanlcs^  [iom  voir  dire  qne  ir>is  de 
Son  èUd)lis5cnicnl  n  iNanles,  (1  y  w  enviroti  drnx  art?;,  îl  n 
aUachéïi  sa  maison  cclni  des  conLrc-maUres  qui^  cliez  Serp<îLle, 
Lnrois,   Langlois  et  0'\  t>'aucu[)îdl  spécialonicnt  de  la  fahri- 

(l)  Cûnf.,  V.  llaln!ii  di!  t:tm4iîr,  DiUtiûmisire  du  Diuni  voinm^iutni. 
vu  Marrjue  de  fabrique^  n*^  240. 
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caliiMi  d'ii;i  savon  dit  «  à  la  Couronne  ;  »  qu'il  a  niors 
fabrique  et  répandu  dans  le  juiblic  un  savon  de  même 
apparence  que  le  susdil  savon  cl  lui  a  donné  pour  enseigne 
une  couronne  à  Irois  fleurons  avec  la  légende  «  savon  au 
Diadème  ;  »  que  la  pensée  de  Bielle  élail  de  créer  une 
confusion  enlrc  ses  produils  et  ceux  des  demandeurs  :  que 
celle  concurrence  déloyale  Içur  cause  un  préjudice  considé- 
rable ;  en  conséquence,  entendre  dire  qu'en  imilanl  fraudu- 
leusement la  marque  de  fabrique  du  savon  «  à  la  Couronne  » 
Bielle  s'est  rendu  coupable  de  concurrence  déloyale;  lui 
faire  défense  d'user  dans  l'avenir  des  mômes  procédés  de 
concurrence  cl  d'imiler  la  marque  de  fabrique  des  demandeurs 
de  façon  î\  établir  une  confusion  entre  ses  produils  el  ceux 
de  Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C»«  ;  el,  en  réparation  du 
préjudice  causé,  s'entendre  condamner  h  des  dommages  et 
intérêls  h  fixer  par  état  ; 

»  Attendu  que  Bielle,  sans  plaider  au  fond,  soulève  un 
déclinatoiro  dincompélence  ;  qu'il  soutient  que  l'aclion 
dirigée  conlre  lui  tendant  à  lui  faire  défense  d'utiliser  la 
marque  qifil  a  adoptée  pour  la  fabricntion  de  ses  savons, 
le  débîU  a  pour  cause  principale  el  unique  la  propriété 
dune  marque  de  fabrique  ;  qu'aux  leimes  de  larl.  !G  de  la 
loi  du  Ti  juin  ISo?  les  actions  relatives  aux  marques  de 
fabrique  étant  de  la  compétence  des  Tribunaux  civils,  il 
conclut  à  ce  que  ce  Tribunal  se  déclare  incompétent  et 
«léboule  Serpette,  Lorois,  Langluis  el  C'«  de  leurs  demandes, 
fins  el  conclusions  ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»>  Attendu  que  la  loi  du  ii3  juin  1857  stipule,  art.  10,  qiie 
les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de  fabriques  sont 
portées  devanl  les  Tribunaux  civils  et  jugées  comme  matières 
sommaires  ; 

»  Attendu  que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  réserver 
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aux  Trihimanx  civils  IouIps  coiUeslalions  nées  à  Toccasion 
lie  la  prt»priél6  d'uno  marque  de  fabrique,  de  la  régularité 
de  son  dépôt,  de  son  aniériorilé,  de  sa  non  susceplihilité 
d'appropriation,  etc.,  toutes  choses  se  rattachant  inlinieinenl 
à  la  possession  et  à  Texploilalion  d'une  marque  de  fabriqnc  ; 

»  Attendu  qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  de  contestation 
de  propriété  de  marque  ;  que  Binette,  qui  ne  plaide  pas  au 
fond,  ne  contredit  pas  cependant  à  la  possession  parSerprtIe, 
Lorois,  Langlois  et  C*"  de  la  marque  la  Couronne  déposée 
par  ceux-ci  au  greffe  de  ce  Tribunal  le  ''iS  novembre  1878, 
pas  plus  qu'eux-mêmes  ne  dénient  h  Biette  le  droit  de 
possession  et  d'exploitation  de  sa  marque  au  Diadème,  pourvu 
louletbis  que  son  exploitation  s'effectue  dans  les  conditions 
normales  et  régulières  où  la  concurrence  honnête  doit 
s'exercer  ; 

»  Qu'il  est  certain  que  si  Bielle  apposait  sa  marque  au 
Diadème  sur  des  produits  autres  que  du  savon  ;  si  mémo  il 
Tulilisait  sur  des  savons  de  couleur  et  d'aspect  différents  de 
ceux  des  demandeurs,  ne  permettant  pas  de  confusion  entre 
les  produits  di'S  deux  maisons,  ceux-ci  ne  sauraient  lui  contester 
le  droit  de  s'en  servir  : 

»  Qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  donc  pas  de  marque  de 
fabrique,  mais  d'une  concurrence  qualifiée  de  déloyale  par 
Serpette,  Lorois,  Langlois  et  C»**,  s'exerçant  à  l'aide  d'em- 
blème dont  l'emploi  ne  révèle  j»as  la  pensée  créatrice  d'une 
marque  de  fabrique,  mais  l'idée  voulue,  disculée  et  arrêtée 
de  s'attacher  à  une  imitation  pouvant  et  devant  fatalement 
amcn(»r  la  confusion  dans  l'esprit  de  l'acheteur,  afin  de 
bénéficier  d'un  travail,  d'etTorls  et  d'une  situation  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'imitateur  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  saurait  trouver, 
ni  dans  l'esprit,  ni  dans  la  lettre  de  la  loi  du  'i3  juinJ857, 
le  caractère  exceptionnel  nécessaire  pour  distraire  des  com- 
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morçanls  de  leurs  juges  naltirrls  ri  déclarer  riiiçompélencc 
du  Tribunal  de  Coniuierco  en  matière  de  concurrence 
déloyale  ;  ' 

»  Que  c'est  donc  en  vain  que  Bielle  soulicnl  que  les  fails 
qui- lui  sont  reprochés  ne  sauraient  constituer  la  concurrence 
déloyale,  puisque,  si  son  conire-maîire  élait  chez  Serpelte, 
Lorois,  Langlois  et  C",  il  ne  Ta  pris  qu'après  sa  sorlie  de 
cetle  maison  ;  que,  si  son  savon  au  Diadème  est  blanc, 
comme  celui  des  demandeurs,  la  couleur  appliquée  audit 
savon  appartient  i\  tous  ;  qu'enfin,  s'il  a  adopté  pour  ledit 
savon,  le  poids  et  la  forme  du  savon  à  la  Couronne,  cetle 
forme  et. ce  poids  sont  du  domaine  public  ; 

»  Attendu  que  la  liberté  du  travail   est  de  lous  les  prin- 
cipes le  plus  respectable  ;  que  Touvrler  et  remployé,  maîtres 
de  leur  personne,   à  moins    de  conventions   parliculières  et 
en   se  conformant  aux    usages,  ont  le  droit  de   quitter   un 
atelier,  un  chantier,  une  maison   de  commerce,  pour  entrer 
dans  une  autre  ;  mais  que  rembauchage  des  ouvriers  et  des 
employés  d'une  fabrique  ou  d'une  maison  de  commerce  par 
un  concurrent,  en  vue  de  surprendre  les  secrets  de  fabrication 
ou   de   s'approprier   la   clientèle  d'un   rival,   constitue    une 
concurrence  déloyale  ;  que,   s'il  n'est  pa&  prouvé  que  Bielle 
a  débauché  le  contre-maître   de  Serpelte,  Lorois,   Langlois 
et  C*%  il  y  a  cependant  de  grandes  présomptions  de  croire 
que  sa  sortie  a   été  sollicitée   par  Bietle  et   concertée  afin 
d'assurer  à  celui-ci  les  secrets  de  la  fabrication  qu'il  désirait 
monter;  qu'il  est  donc  impossible  de   voir  dans  la  sortie  du 
contre-maître   d»?s   demandeurs,  au   moment  opportun  où  il 
pouvait  rendre  des  services  à  Bielle,   une  simple  coïncidence 
et  admettre  que,  désireux  de  prendre  du  repos  ainsi  que  le 
déclare  Bielte,  il    se    soit  retiré  de   chez  Serpelte,  Lorois, 
Langlois  et  G^«  pour  entrer  à  la  nouvelle  fabrique  que  créait 
le  défendeur  ; 
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»  Allondii  que  si  la  coiihMir  du  savon,  sa  foriiip,  son  poids, 
sont  du  domaine  public,  il  n'en  résulie  pas  moins  de  ce 
concours  de  circonslanccs  ime  idée  frauduleuse,  procédant 
du  désir  de  pénélrcr  dans  une  clicnlèle  fai!o  ayant  rhabittnJc 
d'acheter  un  ol>jet  délorminé  qui  allait  lui  élre  présenté*par 
le  nouveau  fabricant  sous  un  aspect  similaire,  non  identique, 
mais  assez  habilement  calqué  pour  qu'il  y  ail  confusion  ; 

»  Qu'enfin  le  mot  Diadème ,  comme  le  mot  Couronne, 
procède  de  la  même  pensée  ;  que  l'idée  rappelée  par  le 
diadème  et  la  couronne  est  la  même,  Serpetic,  Lorois, 
Langlois  et  C*"  ayant  adopté  une  couronne  ouverle  à  (rois 
Heurons  elBietle  ayant  lui  aussi  choisi  une  couronne  ouverte 
à  Irois  fleurons  ; 

«  Qu'il  est  cerlain  que  Bielte  a  pris  la  précaution  de  ne 
pas  faire  une  imilalion  servile  de  la  marque  de  Scrpelte, 
Lorois,  Langlois  el  C'^  mais  que,  ainsi  que  les  mots  couronne 
et  diadème  évoquent  la  même  idée,  le  dessin  apposé  sur  les 
savons  de  Serpette,  Lorôis,  Langlois  et  C'®  el  sur  ceux  de 
Bielte  reproduit  le  même  cndjième  ; 

»  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  cet  ensemble  de  fails 
caractérise  bien  la  concurrence  déloyale  ;  que,  dès  lors,  ce 
Tribunal  est  compétent  pour  slaluer  sur  une  aclion  dont  la 
.cause  est,  non  de  revendiquer  ou  de  défendre  une  marque 
de  fabrique,  mais  de  faire  juger  que  son  emploi  dans  les 
circonslanccs  révélées  aux  débats  conslilue  ime  concurrence 
déloyale  et  dire  qu'une  aclion  de  celle  nalure  ne  saurait,  aux 
lermes  de  la  loi  du  2i3  juin  1857,  êlre  exclusivement  déférée 
aux  Tribunaux  civils  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  douleux  que  Bielle,  qui 
créait  une  fabrique  de  savon  en  1886,  avait  intérêt  à  présenter 
à  ses  acheteurs  un  produit  similaire  à  celui  qu'ils  avaient 
l'habitude  d'employer  ;  qu'il  avait  donc  le  droit  inconleslable 
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de  so  livrer  à  son  iiiiînslric  el  de  ehoreiier  à  présenler  à 
la  elienlclc  qu'il  allait  solliciter  un  produit  qu'elle  ulilisait 
déjà  ;  mais  que,  quelque  légilime  que  fût  le  désir  de  Bielle, 
il  ne  pouvail,  pour  atteindre  le  but  poursuivi,  donner  à  ses 
savons  un  caraclère,  un  aspeci,  un  ensenible  qui  dénionlrent 
la  pensée  évidenle  de  provoquer  dans  Tesprit  de  Tacheleur 
une  confusion  d'aulant  plus  facile  que  le  produit  à  lui 
présenté  élail  encore  revêtu  d'un  dessin  copié  sur  celui 
adopté  par  Serpette,  Lorois,  Langlois  el  O^  ; 

»  Qu'il  faut  rçGonnaîlrc  que,  si  les  venles  de  Serpelle, 
Lorois,  Langlois  et  C",  ainsi  que  celles  de  Bielle,  se  font  par 
quantités  plus  ou  moins  imporlanles,  la  consommalion  du  savon 
a  lieu  en  délail,  pour  ainsi  dire  morceau  par  morceau  ; 
qu'il  est  donc  facile  de  comprendre  que  l'intermédiaire  entre 
le  producteur  el  le  consommateur,  sollicilé  par  Bielle  de 
prendre  son  savon,  le  faisait  d'aulant  plus  volontiers  qu'il 
lui  élail  offert  à  meilleur  marché  avec  promesse  d'une  qualité 
et  d'unô  fabrication  égales  à  celles  des  concurrents,  Bielle 
insisianl  sur  ce  qu'il  s'était  assuré  le  concours  du  contre- 
maître  de  Serpelle,  Lorois,  Langlois  et  C»«,  ce  qu'un 
sieur  Laverny  leur  annonçait  le  ^25  janvier  dernier  en  ces 
termes  : 

«  M.  Bielle  s'est  vanlé  dans  la  lournée  qu'il  vient  de  faire 
»  d'avoir  à  son  service  un  conire-maîlrc  sorlant  de  chez 
»  vous  el  très  expert  en  fabrication  ;  » 

»  Attendu  que,  dans  ces  condilions,  le  détaillant  donnait 
aisément,  au  moins  une  partie  de  ses  ordres  à  Bielle,  el 
qu'exposant  les  produits  de  ce  dernier  là  où  le  consom- 
mateur avait  l'habitude  de  trouver  du  savon  à  la  Couronne, 
celui-ci  prenait  ou  acceptait  du  vendeur  sans  discussion  un 
savon  qui  lui  élail  offert  ou  simplement  remis  comme  étant 
celui  qu'il  avait  Thabitude  de  demander  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
douteux  que  l'ensemble  des  agissements  de  Bielle,  en  revêlant 
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tons  [es  rararfèrcs  iln  la  rnnciirrence  dôloyale,  n  caii^é  h 
SerpeUt^  Lorois,  Langbis  ri  C'*  un  pn^jiulico  dont  n'^i>nraliou 
li^ïii'  e;?L  (lue  ; 

f  AtlfîJiUii  qu*il  cnnvietil  tifî  remarquer  que  Timporlnnco 
des  veiïlfîs  lie  Serpflllc,  Lorois,  La ng lois  eL  C"  ne  paraît  pas 
avoir  élé  aiïecléu  par  la  coi»currf*ncfi  Jonl  jU  se  plaignent  ; 
qu'ainsi,  en  1885,  ïciir  livraison   du    savon  h  la  Cournnnn  se 

sont  élevées  à..-.,..    Î.KÎI.ÎÛO^ 
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mais  qu'ils  sonliennenl  que,  pour  mainlenir  leur  proiluclioi}, 
ils  mit  dû  conscnlir  à  des  rédnclicMis  de  pri?î  qu'ils  nVuiraienl 
pHs  ai^i-eplées  sans  les  Dgisseinenis  deBlelUi  ; 

n  Ail  an  du  qiie  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  apprécier  U\  préjudice  subi  par  les  deman- 
deurs, qui,  du  lesle,  solTicitcnt  de  Tétal^lir  par  état  ;  quil  y  a 
donc  \kn  de  |iroeeder  sur  ce  point  ii  un  a  pu  r  cm  eu  ï,  mais 
qu'il  convient  do  dire  dès  ici  que  dans  les  reclie.rcïies  aus- 
{|uclles  Texpert  aura  à  se  livrer  il  devra  tenir  comple  : 

0  1*^  De  la  baisse  possiide  qui  a  pu  se  produire  dans  k 
coût  desnialiàres  preiTiières  ; 

»  'â^  Du  désir  que  î^crpelte,  Lorois,  Langlois  et  C^«  onL 
|iu  avnir  de  développer  leur  industrie  en  luisant  une  baisse, 
qui,  tout  en  génuiLt  le  nouveau  labricant,  devait  leur  profiler 
en  augmeulant  leur  [U'odueliun  ; 

n  ^'^  De  la  concurrtmcc  légilinje  que  lliette  pouvait  leur 
Faire  ;  car,  s'il  a  eu  loi  t  de  s'allaclier  à  imiter  les  produils  de 
ses  devanciers  de  Façon  à  prcsenler  une  confusion  ejdre  ses 
savons  et  les  leurs,  il  n'e^-^l  [is\s  douteux  que,  par  son  travail 
et  la  Fahricalion  qu'il  jelail  sur  les  niarcliés  par  ses  ofFres 
incessantes,  il  devait  olUojïir  des  alTaires  qui,  alors  même 
fpril  n'y  eût  pas  de  cou  Fusion  possible  en  Ire  les  niarchandisea 
des    deux  maisons,  pouvaient,  dans  une  certaine    mesure. 
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obliger  les  demandeurs  à  baisser  leurs  prix  pour  ne  pas  voir 
bîs  acheleurs  |>asser  chez  le  nouvel  industriel  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Se  déclare  compélenl  ; 

»  El,  slaluanl  au  fond  par  défaut  faute  de  plaider  contre 
Bictie  ; 

»  Dit  que  Bielle  s'esl  rend»»  coupable  de  concurrence 
déloyale  en  s'appliquant  à  créer  une  confusion  entre  ses 
produits  et  les  savons  à  la  Couronne  fabriqués  par  Serpelle, 
Lorois,  Langlois  et  C'*^  ; 

»  Lui  fait  défense  de  conlinuer  à  uliliser  des  dessins  ou 
marques  dans  le  but  de  Iromper  le  consommaleur  sur 
Toriginc  du  produit  qu'il  enlond  acheter  ; 

»  El,  pour  la  fixalion  du  préjudice  causé,  renvoie  les 
parties  devant  M.  Fourcade,  arbilre  esperl,  qui  les  entendra, 
examinera' leurs  livres,  s'eiilourera  de  lous  rciiseignemenls, 
les  conciliera  si  faire  se  peut  ;  à  défaut  dressera  procès- 
verbal  de  ses  opéralions  et  le  déposera  nu  greffe  de  ce 
Tribunal  pour  êlre  ullérieurenicnt  sinlué  ce  qiii  sera  vu 
appartenir  ; 

»  Déboute  les  parlies  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

»  Condamne  Bielle  aux  dépens  du  présent  jugemenl  ; 

»  Réserve  les  frais  d'expertise.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  15  seplembre  1888. 
—  Président:  M.  Biom.  —  Plaidant:  M«  Grivarl  (du  barreau 
de  Rennes),  pour  Serpelle,  Lorois,  Langlois  el  C''^  ;  M®  Gaulle, 
pour  Biolle. 
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NANTES,  29  seplemljre  18^8. 

VEWTE.  —  CONUÏTJDNS  W  HARCIÎR,  —  ACHETEIR.  — 
àPPBOflATlO^î  TACITE.  —  SACS.  ^  PlUl,  —  CLAIJSES 
IMPlîlMÉES.    —   CLAUSES    MANUSCRITES. 

Les  comliûons  d'uuc  tvnUf  imprimà\s  en  UHe  des  îf 'lires  et 
fmUtres  {tdres*\é€S  pav  le  vandmtv  à  Vacheteur,  sont  opposables 
à  cditi-vi,  s'fl  esi  ètubîi  qn'tl  e7i  a  eu  cttnnahsancti  et  n'a  pas 
p ) 'ui t\U é  co ti l rû  ti I les  {{). 

Sprcùthmcnt,  il  tn  vi?l  ainsi  (Pane  clûuse  portant  que  rachelcur^ 
fifule  pfir  lai  (h  eemlru  dans  tni  cerlutn  délai  h  s  sacs  eonh- 
nani  tn  marrhandise  vendue ^  gardera  ers  sacs  à  son  compte 
vl  en  paknr  la  vaktw  a  un  jnix  déterminé. 

Les  etf{U.^es  imprituet^â  mtt  ta  même  valeur  que  les  dau>ies  ma^ 
nuscHle.^  (2), 

»  JUGËNEFiT. 

9  Le  TrJbiinaU 

«  AUniitJiJ  quo,  p:^p  suiLo  ilo  livraison  ilo  marclirtiiilises 
tt\iU\  |ï;ir  Hris  h  Drow;Mil  rji  1887,  DrtHiard  dcMUil  rchlilucr  îi 
Gris  415  sacs  vides  dans  un  di^lai  d(^  i  timis  du  la  livraison  ; 

n  Qu'il  en  resliLna  seulement  1ii,  dont  05  le  'il  janvier 
1888  H  47  le  1^  ninr^s  do  la  inomc  atmuo,  restant  ericore 
dôlcnlflur  d«  303  sars  ; 

(1)  De  nombreuses  application  s  iln  ce  piiticipe  sont  faîles  dans  \p  cas 
où  di'3  factures  font  me u Lion  d  un  pniomeuC  dans  un  lieu  dt^UTinini^  vi 
d^iogftnt  ii  raUilhtttimi  oïdiuïiire  de  cmiipéiancâ,  V.  ce  vqc.^  Jabie  4&  11 
nns,  v"  CQUi[iétcnt;e,  n*»*  132  s. 

(î)  Gtmr  NîiiïLi^s,  Ifi  mai  ifiNH  ^  ^npn\  p.  177. 


n  Allrmttï  ^jim  Hii'^  n  ^^\^p.\é  Drouart]  (ievRrU  ce  Tribuiuïl 
pour  s'tMilerulrn  cdiulaniiH'i-  ;i  lut  t^nytM'  in  somiiKJ  iln  \\S\  Ir. 
;î:ï  c.  ropiTseïilriiil  W  prix  ilt^  ces  surs  m  inif?fiii  tlo  !  iV.  %^  v. 
l  1111  ; 

»  ALlenihi  qiio  Drùunril  irajaiil  pns  compîiru  fit  ne  s'clniil 
p;i3  fMÏL  rrpn'îseiiîer,  un ju^ciut^nL  par  ilifiuiL  fiUrenUa  oontie 
lui,  ïiiaisf|iril  roïinEi  0|i|iosilitiii  n  ce  jugeinr^il; 

i>  Alloiulii  ciu(^  l'opposilioii  csl  végiilicrc  nu  In  roiine  el  f]u'\\ 
y  a  Mou  dv.  I  itduicttre  ; 

«    Au   fOiul  : 

«  Allf^udu  que,  pour  jusliïler  le  prix  de  sa  tltnnniiilt%  Gris 
invoque  une  motilinn  iiupriniiH^  iigurnnl  en  li^lo  tli*  Iniilos  sps 
letlrcs  el  l';iclures  et  ninî^i  ruuçue  : 

V  Condilions  de  vbuUt  ;  Tous  ïes  socs  non  rendus  fraiieo 
n  diins  les  4  mois  de  la  liwnison  dimuf^ronL  lieu,  de  pleî» 
*i  droili  sans  mise  en  demeure,  d'elrc  raelurés  ^i  rriiaon  de 
»  1  fr.  ^^  c.  cliaque  ;  s* 

»  Allendu  que  Drouord  ïctontiail.  qi^ii  doiL  bien  à  Gris  des 
sucs  vides  ou  leuL"  valeur,  iwaï^  qu'il  iVesl  d'nrcord  avec  lui, 
ni  sur  la  quaidité  des  sacs,  ni  sur  U'ur  valeur;  que  s'il  s'csL 
Irouvé  fi  un  niomiint  donné  devoir  303  sacs  â  Gris,  il  ne  lui 
en  doit  plus  nuiourd'liui  que  iir)f5  par  suite  de  ki  livraison 
de  47  qu'il  lui  a  fnïle  en  juiMel  dernier,  livraison  rpie  Gris 
a  re[usée  sans  rnolil'  \ 

»  AUcmKi  qu'il  prélend  encore  que  le  pri^  di^  I  fr,  ^2S  c. 
que  Gris  réclame  par  sac  est  hop  c]r^\é  el  quh  l'aiviuii  deson 
dire  il  apporte  la  preuve  que  des  sacs  neids^  de  mêmes  qualilé 
el  iJimcusion  que  ceux  fournis  par  Gris,  ne  valent  que  0  IV. 
70  c.  pièce  ; 

TU  Atlindi;  que  loul  le  procès  roule  sur  la  question  île  savoir 
si  les  condilinua  de  vente,  cmidilïons  ini|uimées  en  Ictc  des 
i étires  et  factures  de  Gris,  sont  oppes^aldes  &  Drouard  ; 


S5ti  PÎVEMIÉBE  iMRTIE, 

n  AUc^ndu  qu'il  Êiil  de  juiiî^prudence  que  les  clauses  imprî- 
luéQs  ojiL  la  umue  valeur  qui^  c('IIl\s  innuus^cnli^s  ; 

n  Qu'tNi  IVs^ïtiCc,  Di'ouard  lie  saurait  |iiéLeuiirG  ne  pas  avoir 
pns<  Cfïïinaissance  des  Cdudîlioiis  do  vente  împrinjéos  en  têLe 
des  lellies  ni  factures  du  Gris,  puisqu'elles  esis(eut  en  lêtc  de 
loutos  ses  IcUres  et  fiicUires,  s<>nt  hupriinées  en  earnolùres 
lels  qu'elles  ne  peuvenl  passer  inaperçues  ;  qt^elics  sonl  prc- 
eédées  tto  la  meulion  :  «  Conditions  de  vente,  n  vl  qu'il  res- 
sort des  pièces  versées  au  débat,  prïueipaïeiricnl  de  la  eorres- 
pnudance  écliani^a^e  entre  parlins,  que  Dronard  était  depuis 
loikglemps  nn  relalinus  d'niïaircs  avec  Giis  ; 

rt  0»ï'^iii  surplus  Drouard  a  niouiié  hii-méiue  qu'il  counais- 
SHit  la  clriuse  relative  nux  sacs  vides  h  rcâliluor-f  puisqu'il  s'y 
esl  couronné  en  paille  en  leu voyant  un  certain  nombre  de 
saeu  ; 

»  Qui]  Taul  donc  dire  qun  cet  le  clause  imprimée  lorme 
une  rondilion  du  inareliô,  condition  librcnieuL  eonsenlie  par 
Drouard  ; 

»  A  II  end  Un  en  ce  qui  eoacerne  les  47  sacs  rettdus  \\nv 
Drouard  m  juillet  1888»  qu'en  relusanld'en  prendre  livraison, 
Giis  n'a  fait  qu^iscr  de  son  droit,  puisqu'il  y  avait  plus  do  4 
ntois  que  In  livraison  de  la  marchandise  avait  élé  faite  \ 

ïï  Attendu,  dans  ces  eoiidilionSi  que  Di^ouard  ne  saurait 
être  adiiiis  à  disciilei'  aujouiiriiui  le  pris  de  1  tV,  ^d  c.  par 
sac,  pas  plus  qu'à  prétendre  rendre  des  sacs  neufs  î*  Gris  ; 

3)  Qu'en  eiïet,  la  ([ueniion  n'est  pas  de  savoir  si  les  sacs  de 
Gris  valent  plus  ou  in  oins  de  1  IV.  "!>  c;  que  ce  pris,  fûl-il 
exagéré^  a  é\é  imposé  comme  condition  dn  luarcbé  ;  que 
Di^ouard  Ta  librement  aceeplé  et  qu'il  ne  saurait  luinppar- 
tenir  de  U  modifier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

rt  Dit  Topposiiion  de  Drouard  régulière  en  la  forme  ; 

n  Au  fond,  l'en  déboule  ; 
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îï  Dit^iufiîn  ju^fiHioiil  [m-  «lorHuL  du  'iS  juillet  18tt8  sorlirn 
son  ï»ij*iti  H  vnikr  riïct  ; 

»  Comînmne  Dniunnl  ^\\%  tlt^pens-  » 

Tribunal  dt  Cumnut'cti  de  Nnnks,  —  lIu  i9  snplL^mljit:  ti?8S, 
-  Pié:?iJiiiL  ;  M.  \\\m\,  —  PlîûdaiU  ;  M^  Lo  ISourtliis,  pour 
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ai-frètems':m.  —  obligation  du  fhétf.i:r,    -'  remise  de 

LA  MAtîniANDlSf:.  ^  nAPlTAlNE.  —  FAUÏK.  —  ISOPï- 
(iARAïSTlIÏ.  —  (:0ÎNNAlSSE3lKl\t.  —  (^hAUSE-  —  l'UELX  E- 
—    l'RÉSOMPTlOINS,    —    aiATJÈRtî^    COMMERtlïALtS- 

his  rlûiLsvs  du  atunaisscfitùttl  d^ftprès  Ir'fjHcllf!^  h  IvaHSfmnniV 
ne  rvpumî  pas  du  bns  des  culis  vt  dt*s  jwjti pences  du  c^^pilninv. 
dart,'i  hur  ai'timafje  mt  fcur  misti  à  ierrt,  n'ont  pas  pum' 
eflel  d\'Xnnun'r  in  Inui^porlffir  de  ses  fftnftfs  uit  de  vt-llef;  de 
^cs  pri'po^r<,  mais  scuiemcul  de  nivlln:  H  la  citarf/c  du  dtsû- 
mUmrc  ta  priutut  du  la  faitle  (1). 

CeUe  pveavîi  pftU,  en  mniiève  Cf^mmvrdate,  rùnUtr  d*an  em^vmhle 
de  pirsomptions  sufjisa mnenl  fijrlcs  poitr  delermiuer  la  cfjn- 
vicUtiH  dans  Vciprii  dn  juge, 

i:*c,sl  am^i  qae  te  transporlenr  doU  être  rnumrtti  n^sponsabh  du 
bi'ift  de  dtffvrcnleh-  piccv^';  d'ntni  machine  ttausporti'e,  quand  il 
est  éialdi  qac  la  machine  ayant  été  reçue  eu  bon  étal,  le  bris 
n'a  pa  se  produite  qu'à  remburquemi'Uly  pendant  la  traversée 


Nuutes,  10  mai   I8HS,  suprà,  p,  177;  ^UDbi^,  20  in^i»  t8d6  ^  aiî,    I, 
33yî  Nantes,  îl)  février  Iggli  ^  8(>,   t,  Vi'i  ^i  fj  note. 
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ùu  (ta  {kfiarqui^utnit  ;  t^u'au  îk-bnr  que  mail  d'un-s  Irs  prcvait^ 
tititis  uîiîes  h*oul  pttff  vîé  /*r^^T.^  vl  qu\îijh\  îc  ctiiulainv  i^'est 
Sùuslrati  a  iota  Vùnlvôh  pm^iUk  tk  $us  wjlrs  tn  ne  iiépmtini 
ptis  tnt  fjrtffi'  fiO'i  vaitpiirl  du  mt;r  el  en  {ffeciuaiH  k  ikhav- 
ifuvmi'tti  ftiiJi^  rteliinu-r  Î€  concoures  (tvs  ci  pi  ris  itsstrmËHîcs 
itiSti{uL*s  pur  k  Tnbitnal. 

GAITIKR    COljlïO    HlilCHISOH. 

«  l(i  TribuiHii, 

»  Alleudu  quil  n  cU*  clï^iigè  à  Livei"|iool,  sur  le  sleaiuer 
WiUHim  Ctmnni,  ii  (h'^liuiiliori  ilt^  iNaitles  el  a  Tailrcssc  de 
|jiiuliei%  diroctcur  de  Tuïiiuo  ù  gci/,  un  cintti  villi\  147  pièces 
diversi'S  cil  lonlû  el  en  [èlù  coniposarU  un  éjHiiïiLear; 

n  Qu:i  r arrivée,  [>Uisif!iii's  di^  ces  pièces  nyaiit  élé  Irouvéos 
fondues,  d'auïres  hrist^es,  le  drslinalïdrc  pîéseiilaau  Pi'êsiduiit 
de  en  siêgiî  unn  requele  à  fin  dt;  luiiniiialion  d'experts,  duns 
jo  Inil  di!  delurmiiii^r  l'iiiijioilatuu^  deï^  ïivHiiiis  t't  lEitir  naUJie^ 
puis  de  reehfircher  ù  qui  dm  ail  i:n  incoiubn'  la  r(*.S|>oiisabililé  ; 

i^  Um.^  ïe  \l  juillet  ïHSS  il  lit  î^oiiiinHlioii,  irtuic  pari,  nu 
cnpil;ïijuî  du  William  CvmiaL  d'iiutre  jiarL,  n  Mnyou,  agent 
dû  la  ligne  llntcln^on,  d'assisLej'  â  la  pre^^lîdion  dti  sf^rment 
des  experts  di^si^foés  et  de  se  h  un  ver  aux  joiu\  lienre  eL  lieu 
fixés  |>ar  renx-ei  ponr  Ir,  ciniiineiieeuuuil.  de  Wm^  opéraliaas  ; 

w  Athuuln  ijne  li'  inoee^-v^ibai  iri^Nperli^i!  déposé  au  gielTc 
lo  17  jniHei,  lui  >iguiiié  h^  ^  août  l]  ilulrhi.-on  rpn,  lo  luèmn 
jour,  recul  nssii^nnliuu  a  coiiiparaih'e  devaul  ce  ïrihuunï 
pour  â*euleiïdre  condaiMutn'  au  [»ai(înieiii  drî  la  valeur,  Irel 
tîonipri.s,  de  ê  plarpieif  ilécInriM^s  [tar  les  experls  liois  d'élal  diï 
Servir  à  Tusni^e  auquel  elles  élaieiit  dcslii^ées,  sotis  dédisclinu 
ile  leur  vî^leur  (Ui  V^Ud  achiel,  dèfrdcaliou  jaile  du  Cre!,  -sort 
ou  déiiidlive  au  paienicnl  de   400  fr.  35  c.    nirisi  qu'il  Uius 
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les  tlêpcns,  y  compris  les  frais  ircxperlise,  ceux  de  uiiso  en 
dépôt  el  de  m«igasinage  des  dites  pièces  : 

»  Allendu  que  les  parties  sont  d\iccord  pour  reconnaiire 
que  les  clauses  du  connaissement,  d'après  lesquelles  la  Com- 
pagnie Hutchison  déclare  n\Mro  pas  responsable  du  bris  des 
colis,  des  fautes  ou  négligences  du  capitaine,  avant,  pendant, 
après  le  voyage,  dans  Tarrimage  ou  lors  de  la  mise  à  terre, 
ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  d'exonérer  les  transpor- 
teurs de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  mandai  aires,  n)ais 
ont  pour  effet  de  laisser  à  la  charge  du  deslinalaire  la  preuve 
de  l'exislencc  de  la  faute  ; 

»  Attendu  qu'en  matière  conimercialo  celte  preuve  peut 
résulter  de  présomplinns  suffisamment  forles  pour  déterminer 
la  conviclion  dans  l'esprit  du  juge  ;  qu'il  convient,  en  l'es- 
pèce, de  rechercher  si  tel  est  bien  le  cas  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  d'expertise  que  les  huit 
plaques  sont  entièrement  brisées  ;  que  l'aspect  des  cassures 
indique  un  commencement  de  rupture  déjh  ancien,  qui  a  du 
se  produire  lors  de  rembarquement,  soit  par  l'eflet  d'un 
manque  de  soin  dans  les  manœuvres,  soit  par  vice  d'arrimage 
dans  le  navire  ;  que  ce  commencement  de  rupture  s'est  natu- 
rellement aggravé  pendant  la  traversée  et  le  débarquement  ; 

»  Attendu  que,  d'après  le  défendeur,  l'opinion  des  experts 
ne  saurait  juridiquement  avoir  de  valeur,  car  ils  se  bornent 
h  faire  des  suppositions  qui  n'ont  aucun  caractère  de  certi- 
tude, puisqu'ils  n'assistaient  ni  à  l'embarquement  ni  au  débar- 
quement et  qu'ils  n'ont  vérifié  l'arrimage  de  la  cargaison  pas 
plus  au  départ  qu'à  l'arrivée  du  navire  ; 

«  Que,  suivant  lui,  il  y  aurait  d'autres  causes  h  signaler, 
d'autres  explications  adonner  de  la  rupture  des  pièces;  que 
rien  ne  prouve,  par  exemple,  que  ce  ne  soit  pas  dans  le 
transport  de  l'usine  au  navire  plulut  qu'au  cours  de  rembar- 
quement qu'aurait  pris  naissance  le  principe  des  fêlures,  des 
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cnssures,  qui  se  seraitMil  aggravées  tluranl  la  traversée  de 
niaiiièrc  à  [uoiluire  Télat  dans  lequel  les  experls  ont  trouvé 
les  pièces  ; 

»  Allendu  qu'HuIcliisoii  soutient  encore  que  Gautier  a  élé 
informé  de  l'arrivée  du  William  Connut  par  la  publication  du 
inanifesie  dans  les  journaux  et  par  Tavis  officieux  du  courtier  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  dire  qu'il  n'a  pu  ni  vérifier  l'ar- 
rimage dans  la  cale  ni  assister  au  débarquement  ;  qu'au  sur- 
plus, Gaulier  n'avait  pi»s  qualité  pour  se  rem[)Iacer  des  pièces 
brisées  aux  conditions  indiquées  dans  son  assignation  ;  qu'en 
coiiséquence,  ses  conclusions  doivent  être  repoussées; 

»  Attendu  que  le  capitaine  du  Wttliam  Connal  a  reconnu 
dajis  ses  connaissements  avoir  reçu  la  marcliandise  en  bon 
état  (in  good  order  and  cojidilion)  ; 

>>  Que,  d'autre  part,  il  n'est  allégué  [)ar  lui  aucun  événe- 
ment de  nier  particulier  susceptible  d'expli(|uer  les  avaiies 
dont  il  lui  (\sl  fait  grief  ; 

»  Qu'il  n'a  même  pas  déposé  au  greffe  son  rapport  de  mer 
qui  aurait  pu  fournir  des  renscignejnenis  circonstanciés  sur 
les  divers  incidents  du  voyage  ; 

»  Qu'il  s'est,  en  outre,  dispensé  de  se  conformer  à  l'usage 
d'après  lequel  les  ouvertures  des  panneaux  et  les  opérations 
du  déchargement  sont  suivies  par  les  officiers  visiteurs  de 
l'aniirauté,  experts  assermentés  iiistilués  par  le  Tri^junal  dans 
son  règlement  du  24  janvier  1876  ; 

»  Que,  cependant,  cet  usage,  justitîé  par  les  nécessités  de 
la  navigation  à  vapeur,  s'iniposc  par  la  rapidité  des  opérations 
qui  ne  laisse  aux  destinataires,  surtout  dans  les  chargements 
à  cueillette,  conime  en  Tespèce,  ni  la  possibilité  de  venir 
fec'onnailre  la  position  de  leurs  marchandises  dans  la  cale  et 
la  manière  dont  elles  ont  été  arrimées,  ni  le  temps  de  faire 
valoir  leurs  protestations  dans  le  cas  où  des  fautes  leur 
paraîtraient  avoir  élé  commises  par  le  capitaine  ; 
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iml rus  i:oti]rals,  t^ie  {'xccult^  ili^  lioima  foi,  il  esL  i\\\  il(3\oir 
iriHi  vinùlniiic  Ufsircux  de  ï»c  fJiïs  liiisser  niclln*  d'enlrriv^^s 
dans  sps  op*îml!oiis,  [kis  [ïius  que  dtï  su  soiiâïniie  (i  sps  obfi- 
gâtions,  dii  fdirc  côJilrùler  li)  façon  cifliU  il  t\  rein  pli  i^on 
inuiKl;il  lie  Lransportcnr  p;u-  los  lionond>iea  Mjjfii  Is  suâ-men- 
lionnés  di>îiL  lu  couipctunce  csL  iioi-s  do  conlesle  ; 

"  AUriitîu  qu'H^ilL'liisori  osl  d'îiuliun  moitis  fontïn  îi  argrif?!' 
df  son  ii,nioriUK'tî  dt;  l  us.igc  ipi^î  les  tKiviros  du  lu  ligne  \'\:\n- 
çniso  cl  [itMiiîisnhdro  h  laqimlle  il  a  ilmné  son  nom,  fity[n pil- 
lent depuis  longleinpa  d(^]:i  In  iiorl  du  rianles  ;  que,  de  plus, 
le  siem  Mi>ynn,  di-siiïm'î  un  qun'ilt'^  il'iif*unL  sur  lu  conindsie- 
menl  el  ctuupiu  de  Tunuins^^uint^nL  des  Treb  ul  drs  IVlIis  de 
dêbarcpionïunï,  îiitisi^ifuc  iindiininnl  les  ["ieces  veiséi^s  inw 
dchaU,  i?xuruti  Ips  ionrlioiis  du  en  m  lier  niîiriliinu  vi,  \u\r  <ui[e, 
au  li'ouvc  dnns  les  meilletnas  {"oridiUniiis  pu^iijhleâ  pu  ta-  len- 
scigin'i'  ses  1  otnrneUatils  sur  tio  qu*!!  conviunl  nu  uuintuîuc  de 
faiiu  pou»'  su  niullic  Men  en  règlo  ; 

«  Allendn,  qu'nu  rériumi^,  le  ua|iil:uiie  du  Wifliam  Vonnut 
a  letuhuu  ïivoii^  rrru  les  colis  en  jiun  étal  ; 

r  Quo  lu  luis  ifa  dnnu  [ui  su  |>roduiru  ipfîi  runibni'fjueinunt, 
pendant  la  liTi\uisue  ou  nu  ilél^aïqueinent,  upiîraiioïis  idTeu- 
luèeri  suus  Sii  dil'eelion  el  sa  stfîvedlaïice  ; 

»  i}\ii\  est  cei'lMiu  qu'un  debnrqueinnul  lonîi^s  les  prucau-' 
lions  ulilcs  u'oul  ims  été  prUo.>,  [niisjUt^  les  uxper!s  nnt 
reconnu  dnns  eerinjnes  piiîres,  duul  le  duslinat;diu  a  bien 
voulu  inenilre  livviiison,  di'S  funlus  toutes  léecnteii  ;  tpie  le 
c,T[ii!aine  s'est  soui^trinL  ;i  tout  conliole  t>ns.Mhle  de  ses  aeles, 
d'aVionl,  eu  iiu  di^[>osnni  [>as  [\[\  ^M'etTe  son  ia[^pui1  de  mer,  ce 
qui  Tuûl  ol)lit;é  fi  un  tairu  vériHer  In  siuceritè  par  lus  liommes 
de  ré(juipa{Jïu  ^  eusnile,  en  elTucluanl  le  déhïu'qucfnent  sans 
réclamer  le  coucours  des  experts  assermenlés  instilués  par  te 
Tribunal  ; 
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»  Qu'il  faut  doue  ilin»  que  le  capilniiie  ihi  Wiiliam  Ctnuail, 
niamliilaire  trHulcliisoii,  a  lnis>é  s^accuuiulor  roiiHc  lui  des 
présomplions  sulTisaminehl  graves,  pu-tisi^s  H  cuiicordîniLos, 
pour  on  déduire  qu'il  a  été  commis  pur  lui  des  fnyloâ  donl 
réparalion  est  duc  ; 

»  AUendu  que  les  documenls  fournis  par  Ganlicr  ù  l'appui 
de  sa  réclanialion  suffisenl  à  démonlrcr  que  les  cîiiiïres  qull 
produit  sont  bien  exacts  cl  représonlenl  In  valeur  du  [uéjtidicf* 
subi  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Condamne  Hulchison  h  payer  à  Gaulier,  es-qunïilé,  la 
somme  de  401)  l'r.  3f)  c; 

»  Le  condanine,  en  oulre,  à  lous  le;^  dépens  dari^  lesquels 
seront  compris  les  frais  de  niagasinagc  et  {rexp^^rlise,  ces  der- 
niers, au  besoin,  à  lilre  de  dommages-iuléréis.  » 

Tribunal  de  Conininrca  de  Sanley^  —  du  '^i\  ocluhre  1888- 
—  Président  ;  M.  IViom.  —  Plaidant  ;  M«  Palvndi'aiK  pour 
Gaulier  ;  Vi«  Le  Dourdais,  pour  Hulchison. 
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VENTE.  —  VENTE  AU  POIDS,  AU  COMPTK  OU  A  LA  MESLliL, 
—  BOIS.  —  CUBAGE.  —  EFFETS.  ~  TllA^tiMlS:^ÏO[S  DK 
PROPIUÉTÉ.    —    A-COMPTE   SUR   LE   Pî^lX-   —   BiLLET. 

lorsqu'il  y  a  vente  au  poids,  au  compte  un  a  la  mrsitrc^  H 
dans  l'espèce  vente  de  bois  que  Vachvieur  se  rt'servv  de  véri- 
fier cl  de  cuber,  il  n'y  a  de  transmi.'^sion  des  risques  et  de 
la  propiieté  de  la  chose  vendue  qu'aulcr^t  que  lu  icrificanon 
et  le  cubar/eorU  eu  lieu  (Art.   1585  du  Code  civil)  (1). 

(l)  Conf.  Cass.,  24  lévrier  1857  -,   D.  P.  57,  1^  (15  ^  Cass,  7    jaovicr 
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H  imiiortù  pvu  f///e  rmheU^uv  ail  .causer il  an  piufïf  du  vernivur 
un  h  il  ici  n'iircM'tUdiH  un  à-rotnpîu  sur  Ut  prir. 

T|lUv£[>l    eoilli'i^    SYIVUIC   FOUJAUft. 
JU0Ënfi!HT . 

*f  \a\  TiJljunnl, 

"  AHciulu  (jiMî  Trévudy  u  \{*,{\û{\  vojln^liMucuL  à  Poujatlé  une 
ccrïniiîit  ([U'riiililii  dty  I.10U  iju'ïl  iiviul  Jnjh  ilrpo^éti  siïi  le  i\ni\\ 
tUî  RiL'liiîljtuif^  \{  'SimX^ii  \  qu'il  [ni  iilors  cutivpnii  que  Toii- 
jaile  mmclIniiL  l\  Trévétly  \\\\  bilk*l  i\(i  3,000  Ir.  ^  3  mois, 
piiiiî,  qu'apiès  iivoir  vérifié  hi  in^ucliLmili:^^  ul  t^nhii  le  J>nis  le 
rèt^kmeiit  dOfi luliT  <niiiE\il  liru  ; 

tt  Alieridu  qnn,  le  'i8  juiiliL  U^ii  iKiis  iloiil  s'ngil  I'iutjiL 
s;uii<i  pnr  un  des  cit^nnrifis  tle  Poiijruli;  i\\  d<^i)os(?s  ilnns  tvn 
in.»ga:?iji  tiers;  qu'enfin  Vonjndc  Tnl  tléclnrù  en  faillile  lu  11 
août  et  lîi  dnln  do  Tonvcrhirc  de  \\\  faillile  iT|vniUîï^  i^oslé- 
iienienii,'nl.  ait  30  juin  ; 

1^  Allondn  que  c'est  dans  cos  condiliinis  qne  Tre\éih"  son- 
lietd  i|ne  hi  Iransnij^ïï^ion  de  V\  {m\\\\\è[\\  de  ^e^  hoi^  i/ayanl 
jnNini^  eti  lien,  les  l>OLi  dont  s'iigiL  n'mit  rcj^êê  de  lui  Iïjîjhu- 
tenir  il  rrelinie  fjne  la  remise  îni  en  soil  Inile  ; 

w  Allendn  ([ne  le  syndic  rcconïKtîi  que  rexi^lence  des  bois 
i\\\  Trévédy  w  été  eonsUtlêe  dnns  le  magasin  Liers^  lors  de 
rinvenlnire  qn'il  lil  des  înaï"elj:inLliseiâ  dn  J':uJli  ;  niais  qs^il 
avflui!  fjne  le  cnfjage  n'en  avnil  pas  i^ncoi^c  éld  liiil  ;  que,  cejjen* 
lîiinU  en  |MÔsence  des  rèelanialiiHis  dr:  eerlnins  erèaneieis 
loi'^  de  la  vériïk'aliini  des  eréanee:;  de  ja  railliLe  Poi!jad(\  (Mi 

I8ïi0î  D.  P.  KO,  1,  123^    llfnitii,  ÎS  janvicf  ia7s  ,    D,  l',  7«,  '2,  lO'J  ? 

imrchilj    V"    Kiivoudicahun,  11"  178  ;  Alauici,  Ct)mmciUttîre  dn  Code  de 
Commerce,  ii^  2S35i 
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I;i  rcveiulicalion  de  ïrcvédy  s'esl  prodiiile,  il  a  pensé  qifil 
conVenail  do  demander  le  r(»nvoi  à  Paudienee  pour  l'examen 
dii  la  prélonlion  dont  s'agil  ; 

»  AUendii  que  les  bois  dont  est  cas  élaienl  déposés  sur  les 
quais  de  Nantes  lorsque  la  vente  en  lui  effectuée  ;  que  la  con- 
dition de  vérilication  et  de  cubage  réservée  par  Tachetcur 
inïplique  la  volonté  de  celui-ci  de  ne  se  livrer  qu'après  exa- 
men de  la  qualilé  et  s'être  >issuré  de  la  quantité  ;  qu'il  est 
certain  que,  ni  la  vérilicalion,  ni  le  cubage  n'ont  eu  lieu  ; 
que,  dans  ces  conditions,  il  l'aut  reconnaître  que  la  Iransmis- 
sion  de  la  propriété  nécessaire  pour  que  la  vonle  soit  parfaite 
n'a  jamais  existé,  puisqu'il  est  encore  impossible  de  spécifier 
ce  que  devrait  Poujade,  non  pas  qu'un  désaccord  existait  sur 
les  quantités  présentées  en  vente,  mais  parce  qu'elles  n'ont 
même  jamais  été  indiquées  ;  d'où  il  suit  que,  si  pour  une 
cause  quelconque  les  bois  avai^Mit  péri,  si  une  inondalian  les 
avaient  enlevés,  le  syndic  de  la  laillile  serait  en  droit  de 
soutenir  que  la  perle  des  bois  n'a  pu  avoir  lieu  pour  compte 
du  iailli,  qui  n'en  avait  jamais  pris  charge  et  ne  s'en  élait 
pas  encore  rendu  débiteur  ; 

»  Altendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'aneter  à  celte  circonstance  que 
Poujade  a  remis  à  valoir  un  billet  de  3,000  fr.;  qu'il  esl  Cacile  de 
comprendre  que,  quoi  qu'il  pût  arriver  et  de  la  quanlité  et  de  la 
qualité  des  bois,  il  était  ccriain  de  retrouver  toujours  la  valeur 
des  3,000  fr.  souscrits  par  lui  à  3  nrois  ;  mais  que  celle 
remise  ne  saurait  conslile.er  une  prise  de  livraison  et  une 
Iransndssion  de  propriété  rendant  Poujade  responsable  des 
bois  avant  le  jom'  où,  après  vérification,  il  en  aurait  pris 
possession  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  n  eu  vente  de  Trévédy  à  Poujade  des  bois 
dont  s'agit  :. 

»  Ordonne  qu'ils  soient  remis  en  la  possession  de  Trévédy, 
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à  charge  par  lui  de  rendre  au  syndic  le  billot  do  3,000  fr. 
souscril  à  son  profil  par  Poujade  ; 
»  Dil  que  les  dépens  entreront  en  frais  de  faillite.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  — du  ^7  octobre  1888. 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M®  Maublanc,  pour 
Trévédy  ;  M®  Delalande,  pour  le  syndic  Poujade. 


NANTES,  27  octobre  1888. 

I.  —  COMPÉTEISCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  OPÉRATIONS 
COMMERCIALES.  —  BILLET  SOUSCRIT  POSTÉRIEDREMENT  A 
LA  CESSATION  DU  COMMERCK. 

II.  —  CAUTIONNEMENT.  —  CAUTIONS  COMMERÇANTES.  — 
OBLIGATION  COMMERCIALE  ENTRE  COMMERÇANTS.  —  COM- 
PÉTENCE 

/.  Bien  qu'il  ne  soil  plus  commerçant,  le  souscripteur  d'un 
billet  est  jusliciable  des  Tribunaux  consulaires  quand  ce  billet 
représente  une  délie  par  lui  conlraclée  à  l'occasion  de  Vexer* 
cice  de  son  ancien  commerce  et  postérieurement  à  la  cessation 
(le  ce  commerce  (1). 

//.  Le  Tribunal  de  Commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
Vuction  intentée  contre  des  commerçants  qui  ont  cautionné 
une  obligation  commerciale  entre  commerçants  (ï). 

VEUVE     LOURMAND    COUlrC  RIÉTIVIER-CORNILLE. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu    que    veuve    Lourmand    réclame   paiement  de 

(!)  Coiup.,  ce  rec,  Table  de  22  ans,  v»  Compétence ^  n»  14. 
(2)  Corap.,  Nantes,   G  juin    1888,  suprà  p.  220  et  la  note. 
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340  IV.  nvpo  inlêrôls  h  pnrlir  du  l^niai  1885,  plus  les  frais 
do  prolêl  el.  dépens,  pour  solde  d'un  hillel  de  600  fr.  souscrit 
le  i9  aoûl  1881,  à  Téchéance  du  30  avril  1885,  au  profil  de 
son  mari,  aujourd'hui  décédé;  qu'elle  demande,  en  oulrc, 
qu  une  condamnalion  solidaire  soit  prononcée  contre  Mélivicr- 
Cornille  père,  souscripteur  du  billet,  et  Jean-Marie-Hugèno 
Mélivier  el  Eugénie-MarieLouise  Mélivier,  ses  enfants,  en 
raison  de  la  caulion  donnée  par  ces  derniers  ;  qu'enfin  elle 
réclame  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir, 
nonobstant  appel  el  sans  caulion  ; 

»  Altendu  que  les  consoris  Mélivier,  sans  plaider  au  fond, 
soulèvent  un  déclinatoire  d'incompélence  ; 

»  Sur  l'incompélence: 

»  Allendu  que  Mélivier  père  soulient  qu'il  n'est  ni  mar- 
chaud,  ni  commerçant;  qu'il  ne  l'élait  pas  au  njomenldela 
signature  du  billet  qui  lui  a  été  présenté  tout  préparé,  qui 
ne  porte  que  sa  signature  sans  qu'elle  soit  précédée  des  mots 
«  bon  pour  »  ou  de  celui  «  approuvé  »;  que  si  Jean-Marie- 
Etigène  Mélivier  el  Eugénie-Marie-Louise  Mélivier  oui  donné 
une  caution  verbale  pour  ce  que  leur  père  pourrait  devoir  en 
capital,  frais  et  inlérêls  à  la  société  Melivier-Cornille  et  C''°, 
celte  caulion  ne  s'applique  qu'à  la  garantie  de  ses  dettes 
personnelles  el  non  pour  les  dettes  do  la  société  ;  qu'enfin 
le  billet  de  600  fr.  ne  stipule  pas  que  les  cautions  lui  soient 
applicables  ; 

»  Allendu  que  la  société  Mélivier-Cornille  et  C'®,  dont 
Mélivier-Gornille  faisait  partie,  a  été  dissoute  en  juin  1881  ; 
que  si,  en  aoûl  1881,  au  moment  où  il  signait  le  billot  dont 
s'agit,  Mélivier-Cornille  n'était  plus  commerçani,  s'il  ne  l'est 
pas  encore,  il  faut  cependant  reconnailre  que  l'obligation 
contractée  ne  Ta  été  qu'après  établissement  des  comptes  de 
la  liquidation  Mélivier-Cornille  el  C'«  dont  Lourmand  était 
créancier,  ainsi  que  le  reconnaît   Mélivier-Cornille   dans   lu 
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iiolo  par  lui  remise  nu  Trihunnl;  qu'à  co  inomonl  U;  règlc- 
ineiU  du  compte  tlo  l'nncieu  associe  MéliviiM^-CornilIe  cul  lieu 
cl  le  laissa  débiteur  envers  la  sociélé  d'une  somme  impor- 
lante  ;  qu'un  accord  inlervinl  alors  entre  Bazin,  gérant  de  la 
sociélé  Métivier-Cornille  et  C»«,  iMétivier-Cornille,  associé  en 
non  colleclif  dans  la  sociélé,  et  Thubé  Gaston,  mandataire 
verbal  de  Henri  Lourmand,  négociant;  que  Bazin  Binlinays 
donnait  quittance  à  Mélivier-Cornillc  de  sa  part  de  loules  les 
pertes,  soit  dans  l'ancienne,  soit  dans  la  nouvelle  société, 
niais  qu'il  était  convenu  qu'il  restait  débiteur  de  «;e  qu'il 
devait  personnellement  à  la  société  ; 

»  Atlcndu  que  le  chiffre  de  la  délie  de  Métivier-Cornille 
envers  son  ancienne  sociélé  fut  établi  ;  qu'il  délivra  i\  Henri 
Lourmand  un  cerlain  nombre  de  billets  en  représentation  de 
ce  qu'il  reconnaissait  devoir  cl  paya,  depuis  1881,  vingt  et  un 
de  ses  billets  ; 

A  Atlendu  que  si  Métivier-Cornille  a  été  déchargé  de  sa 
part  dans  les  pertes  des  sociétés  Métivier-Cornille  et  C^%  il 
n'en  est  pas  moins  exact  de  dire  que  la  délie  dont  paiement 
est  réclamé  est  née  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  maison 
de  commerce  dont  il  était  associé;  que,  de  plus,  le  billet  est 
souscrit  à  l'ordre  de  Lourmand,  négociant,  passé  à  l'ordre 
du  liquidateur  de  la  société  Métivier-Cornille  et  C»**  le  31 
août  1881  et  repassé  à  l'ordre  île  Lourmand  le  ^8  septembre 
1883;  que  Lourmand,  négociant,  et  le  liquidateur  de  la 
maison  Métivier-Cornille  et  C'«  sont  justiciables  des  Tribunaux 
consulaires  et  qu'on  ne  saurait  refuser  à  la  dame  Lourmand, 
agissant  aux  droits  de  son  mari  décédé,  de  saisir  ce  Tribunal 
à  l'occasion  d'une  dette  commerciale  ;  qu'il  importe  donc  peu 
que  le  billet  ail  été  souscrit  en  août  1881,  alors  que  la  liqui- 
dation a  eu  lieu  en  juin,  puisqu'il  représente  une  dette  con- 
tractée antérieuremenl  au  mois  de  juin,  pendant  que  Mélivier 
faisait  parlie  de  la  maison  de  commerce  ; 
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»  .^lleutlu  qïif!  si  1  lmI.  I3'2fj  liu  Coiliî  civil  jii?oi]iié  pnr 
ïhîtivier  slifvuln  que  In  biik^l  tloiL  T^lro  enil  rji  oiiliiT  tin  Ïh 
niaiu  lie  celui  qui  sousrriL,  lui  du  iiMunii  qu'il  Huiti  oiilro  h 
signal uri\  qu'il  iiil  dciil  un  fmti  nu  un  nppiouvcs  ii  faul  diro 
quo  le  hillot  tbnt  ci^l  cas  paiiiiL  nvoir  élc  éoriL  en  en  lier  de 
la  main  dn  souscripteur,  luiiis  qu'iï  esl  inulilc  de  procéder  ii 
un  ovMiui'U  plus  approfondi  sur  eo  point,  l'arK  t3i<î  ajnulanE  : 
(ï  I^iiiu^pté  dnn5  los  cos  où  Tarir.  tMTKine  d*-  inaîTlinnds, 
»  îirlisiuiTv,  iaïioiirpiM'jî,  t^c;  »  que,  sur  ût^  jioinL  encore,  ce 
Trilnnnd  ixo  saur:iil  se  dèchner  inconipélcid  ; 

»  Allendu,  oii  ce  qui  concerne  les  ca\Uioiincitieiils  verbaux 
donni's  pnr  Jny»-^l;\ric-r/u^éïie  ;^!<Mivicr  el  iMigtfnJc-Maric- 
Louîse  iMétivicr,  qu'ils  oiM  ô\é  tlonncs  le  il)  août  tS8l,  le 
jour  iTiêine  oii  leur  [>ère.  reconnaissant  ce  qu'il  dev^ilT  .^ous- 
CJÎvnit  i?es  bjllrli  :  (]ue  ces  caulionnoments  cnt  donc  clâ 
fournis  h  roccasian  d'un  rèÉ^lcnituit  entre  con.iiicrçanls  el 
dojinf^s  [ïar  des  comnicrçauîSi  Il^s  obligés  nyant  pris  la  quaii- 
(kalioii  dû  négocifinls;  qu'il  faut  donc' reconnaître  qu'oa 
r espèce  il  s'agit  d'un  ]>illel  souscrit  par  fin  commerçant  a  un 
autre  coni merlan l,  puis  cautii^nné  pnr  des  conimer(;nnls^  et 
fjo'il  n'y  n  lieu  a  si'arrèler  à  ce  que  k^  biElel  ne  rrproiUjit  pas 
In  forïijute  des  cauiionnenieuls  verbaus  dont  Tcsistence  n'est 
pi» s  contestée,  puisque  te  billet  u*esl  qu'une  reconnaissance 
de  la  ili^Ue  et  un  nusyen  diN  ne  pas  iinnjoljiliser  le  capital 
sans  qu'il  puisse  déttuire  les  elîels  des  garaidics  exigées  des 
liera  cL  eonsentiei  [lar  eus; 

n  Au  loïuh 

n  Atlendu  qu'aucune  diUtculLe  ne  saurait  exister  sur  le 
fond,  puisqu'il  s'agit  d'un  billet  dont  partie  a  Clé  |)ayéc;  que 
la  réponse  au  prol(5t  faite  par  le  souscriideur  môme  a  éîé 
qu  il  paiera it  procbainemeiU  oL  que,  depuis,  il  a  écrit  Inen 
des  lettres  protesta  ni  de  son  désir  de  s'a cqui lier  el  nlUrmanl 
qu1l  ne  néf^ligeru  rien  pour  atteindre  ce  but; 
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«  Par  ces  molifs  : 

»  Se  déclare  compélenl; 

»  El,  slaluaril  au  fond  par  défaut  faule  de  plaider  conlre 
les  défendeurs  ; 

»  Les  condamne  conjoinlemenl  et  solidairement  à  payer 
à  veuve  Lourmand  la  somme  de  340  fr.  avec  intérêts  depuis  le 
l«f  mai-188o,  ainsi  que  les  frais  de  protêt  et  les  condamne 
aux  dépens ;_ 

»  Ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement 
nonobstant  opposilion,  appel  et  sans  caulion.  » 

Tribunal  (le  Commerce  da  Nantes,  — du  ^7  oclobre  1888. 
—  Président:  M.  Riom.  —  iMaidànt:  M®  Pugel,  pour  veuve 
Lourmand;  consorts  Mélivier  s'expédianl. 


NANTES,  3  novembre  1888. 

COMMISSIONNAIRE.     —      COMMISSION.     —     RATIFICATION    ET 
EXÉCUTION  DU  MARCHÉ.  —   PREUVE. 

Le  commissionnaire  n'a  pas  droit  à  sa  commission  sur  un 
marché  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  été  ratifié  et  exécuté  par 
son  commettant  (1). 

ROGER  conlre  veuve  aubrt. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  introduclif  d'instance   du    li  octobre  1888, 
par  lequel  Roger  a  appelé  veuve   Aubry  devant  ce  Tribunal 

(1)  Comp.,  ce  rec,  Table  de  22  anb,  \o  Coramissionnaire,  nos  21  s.; 
Rennes,  il  juillet  1884;  85,   1,  32t. 
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pour  s'onlendre  condanmor  h  lui  pnycr  la  somme  de  130  fr. 
pour  commission  à  raison  d'une  cerlaiuc  quanlilé  de  pommes 
achelêes  par  son  inlermédiaire  ; 

h  Vu  les  autres  fails  et  docuraonls  delà  cause  el  après  en 
avoir  délibéré  conformémenl  à  la  loi  ; 

»  Allcndu  que  des  documents  fournis  au  procès  il  résulle 
inconlcslablement  que  les  marchandises  sur  lesquelles  Roger 
prélend  prélever  une  commission  ne  furent  pas  acceptées 
par  veuve  Aubry,  qui  soutenait  que  les  pommes  présentées 
n'étaient  pas  de  la  qualité  convenue,  malgré  les  protestations 
des  vendeurs  qui,  dans  une  précédente  instance,  demandèrent 
à  ce  qu'elle  fût  condamnée  à  en  prendre  livraison  ; 

»  Que  les  parties  ayant  été  renvoyées  devant  Perdereau, 
arbilre  expert,  les  dcîTiandcurs  prièrent  l'arbitre  de  ne  pas 
déposer  son  rapport,  abandonnèrent  leurs  prétentions  el 
gardèrent  ainsi  leur  niarcliandise  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  nullement  démontré  en  outre  que 
Roger  fût  le  mandataire  attitré  de  veuve  Aubry  ; 

»  0^ï6,  dans  tous  les  cas  rien  ne  prouve  que  le  marché 
dont  est  cas  eût  été  ratifié  par  elle  ; 

»  Que,  dans  ces  conditions,  le  demandeur  ne  saurait  à 
juste  titre  prétejulre  à  une  commission  sur  un  marché  ni 
exécuté,  ni  ratifié  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Roger  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ; 
»  Le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  3  novenibre  1888, 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Begnaud,  pour 
Roger  ;  M®  Marie  d'Avigneau,  pour  veuve  Aubry. 
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NANTES,  7  novembre  1088. 

JOGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  MOYENS  D'OP- 
POSITION.  —  ABSENCE  D'INDICATION.  —  NON-RECEVA- 
BILITÉ. 

Est  non-recevable  Vopposilion  qui  ne  contient  pas  les  moyens 
de  Vopposant  (1).  (Art.  IGl  et  437  du  (iode  de  Procédure 
civile.) 

LEFEUVRR    COnlre  LAFONT. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandalairos  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  IVxploil  iniroduclif  d'instance  en  date  du  ^1  sep- 
lenibre  1888,  les  aulres  faits  et  documenls  de  la  caiise  et 
après  en  avoir  délibéré  conformément  h  la  loi  ; 

»  Attendu  que  par  jugement  rendu  h  la  dnle  du  'îO 
septembre  dernier,  ce  Tribunal  a  condamné  Lafonl  par  défaut 
taule  de  comparaître  ,  à  payer  à  Lefcuvre  la  somme  de 
58  fr.  30  c.  en  principal,  plus  les  inlérêls  à  6  7o  Ta»  cl 
les  dépens  ; 

»  Attendu  que  par  exploit  en  dale  du  1^  oclobre,  Lafonl 
a  fait   opposition,  audit  jugement  ; 

»  Attendu  qu'avant  de  slaluer  sur  le  mérite  de  la  dite 
opposition,  il  y  a  lieu  d'examiner  tout  d'abord  si  elle  est 
recevable  en  la  forme  : 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  161  et  437  du  Code  de 
procédure,  l'opposition  doit  contenir  les  moyens  de  Toppo- 
sant  ;  qu'il  suffit  de  parcourir  l'exploit  du    12  oclobre  pour 

(t)  Comp.,  Rennes,  6  août  1885  ;  86,  1,  353. 
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conslalor  que  Lafont  ne  s'est  pas  soumis  i^  cpIIc  prrscrrptîon 
(le  la  loi  ; 

»  Qu'en  conséquence,  conforménienl  ii  miig  jnrisprudoriuG 
conslante,  il  y  a  lieu  de  dire  que  roppositïoji  lYvM  pas 
recevable  ; 

»  Par  ces  molifs  : 

»  Dit  et  juge  que  Tôpposilion  signifiée  par  LnrniU,  le  lï 
octobre  1888,  n'est  pas  recevable  et  que  pur  conséquent  le 
jugement  du  29  septembre  1888  .sorti m  son  plein  et  entier 
eiïet  ; 

»  Condamne  Lafont  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  NinUes,  —  du  7  novcmfire  1BS8. 
—  Président  :  M.  E.  Tnivaiide,  jug<\  -  Plaidant  l  M^  Le 
Romain,  pour  Lefeuvre  ;  M«  Brunschvicg,  poni  Lnfoiit. 


NANTES,  10  novembre  1888. 

PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  COMPTE  ENTRE 
COMMERÇANT  ET    NON-COMMERÇANT.    —    JlVniViSlBlLlTÉ. 

En  cas  de  conlestal'wn  relative  à  un  compte  euire  im  comme v- 
çanl  el  un  non -commerçant,  te  Tribunal  de  Commerce  peut, 
à  raison  de  l'indivisibilité  des  éléments  du  cowplv,  adtncttre 
la  preuve  testimoniale  même  pour  ceux  ifc  ces  éfémettîs  qui 
n'ont  pas  un  caractère  commercial  (1). 

DE    CHANTÉRAC    COnlrC    FLOlïlSSOH. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  de  Chantérac  a  appelé  Fiorissan  devant  ce 

(1)  Comp.,  Req.,  8  août  1860;   D.  P.  60,  1,  437^  Cass.,  19  no- 
vembre 1862;  ce  rcc.,  63,  2,  97. 
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Tribunal  pour  s'cnlcndre  condamner  k  lui  payer  la  somme  de 
800  fr.  pour  prix  d'un  coupé  d'occasion  à  lui  vendu  et  livré; 
»  AUendu  que  Florisson,  sans  méconnaître  le  marché, 
soulienl  qifil  n'a  acholé  le  coupe  à  de  Chanlérac  qu'à  la 
condition  qu'il  lui  construisit  une  voilure  neuve  ;  qu'en  plus 
du  coupé  qu'il  consentait  à  prendre  sur  le  pied  de  800  fr., 
il  était  aussi  convenu  qu'il  prendrait  pour  150  fr.  une  vieille 
américaine;  mais  que,  par  conlre,  il  construirait  pour  de 
Chantérac  une  voiture  neuve  de  950  fr.,  dont  le  prix  se 
compenserait  avec  celui  du  coupé  et  de  l'américaine;  que, 
dans  ces  condilions,  il  repousse  la  demande  de  de  Chanlérac 
et  forme  conlre  lui  une  demande  reconvenlionnelle  tendant 
à  ce  que  le  demandeur  soit  condamné  dans  un  délai  à  fixer 
par  le  Tribunal  ù  se  livrer  d'une  voiture  neuve  de  050  fr.; 

»  Attendu  qu'il  demande  au  surplus  la  nomination  d'un 
arbitre  expert;  qu'il  offre  de  produire  des  témoins  établissant 
qu'il  n'a  pas  acheté  une  voilure  d'occasion  dont  il  aurait  à 
payer  le  prix  en  argent,  mais  qu'il  a  fait  une  sorte  d'échange 
en  consentant  à  prendre  deux  voitures  d'occasion,  à  la  con- 
dilioi\  de  construire  une  voiture  neuve; 

»  Atlendu  que  de  Chanlérac,  parla  lettre  du  lî  mai  1888, 
priait  Florisson  de  se  rendre  chez  lui,  h  Redon,  et  s'exprimait 
en  ces  termes  ;  «  Pourrie/,-vous  venir  demain  dimanche  à 
»  Redon?  Nous  causerions  de  la  voilure  que  je  comple  faire 
»  faire  et  je  vous  montrerai  en  même  temps  deux  voilures 
»  qui  viennent  de  chez  ma  défunte  belle -mère  et  que  nous 
»  ne  voulons  pas  conserver  ;  elles  pourraient  très  bien  vous 
»  convenir.  C'est  un  coupé  de  première  marque  en  parfait 
M  élal  et  une  américaine  de  date  ancienne,  niais  encore  bonne, 
»  ayant  surloul  un  excellent  montage.  » 

»  Atlendu  que  Florisson  se  rendit  à  Redon  le  14  mai;  que 
de  Chanlérac  lui  montra  deux  voitures,  un  coupé  et  une 
américaine  ; 
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»  Qu'il  estima  le  coupé  800  fr.  el  rainôrieaine  150  fr.  ; 

»  Allendu,  que  s'il  n'est  pas  possible  à  Florisson  de  faire 
la  preuve  du  marché  qui  inlervinl,  il  fournit  au  procès  le 
carnet  de  poche  quïl  poilait  sur  lui  et  sur  lequel  il  a  rhabi- 
tude  d'écrire  au  jour  le  jour  les  commandes  qui  lui  sont 
failes,  les  marchés  qu'il  conclut; 

»  Que,  sur  ce  carnet,  figurent  loules  les  conditions  de  la 
voiture  projetée,  peinture,  garniture,  époque  de  livraison, 
etCM  etc.  ; 

»  Altendu  que  dès  le  lendemain  15  mai,  Florisson  inscri- 
vail,  à  Nantes,  sur  son  livre  de  commande,  les  conditions 
détaillées  du  marché  déjà  inscrites  à  Redon  sur  son  carnet 
de  poche; 

»  Attendu  que  le  2â  mai,  do  Chanlérac  envoyait  le  coupé 
à  Florisson  et  lui  faisait  en  mêu)e  temps  remettre  une  lettre 
l'informant  que,  l'américaine  élant  indivise  enire  lui  et  son 
beau- frère,  celui-ci  ne  consentait  pas  à  vendre  cette  voilure 
à  un  prix  inférieur  à  '200  fr.;  qu'il  ajoulail  que,  sous  peu,  il 
viendrait  à  Nantes  s'entendre  avec  lui  à  ce  sujet; 

»  Attendu  que,  le  6  août,  de  Chanlérac  écrivait  à  Florisson 
pour  le  prévenir  qu'ayant  Irouvé  à  acheter  une  voiture  en 
Bretagne,  il  renonçait  pour  le  mon\enl  à  faire  construire  une 
voiture  neuve  et  qu'U  le  priait  en  même  temps  de  vouloir 
bien  lui  envoyer  le  prix  du  coupé; 

»  Attendu  qu'une  seule  qtieslion  se  pose  aux  débals:  le 
coupé  acheté  par  Florisson  h  de  Chanlérac  était-il  payable 
en  argent,  ou  cet  achat  n'a-l-il  été  fait  par  le  défendeur 
qu'à  la  condition  de  construire  à  de  Chanlérac  une  voiture 
neuve  ? 

»  Attendu  qu'on  ne  saurait  trouver  dans  le  carnet  de  poche 
et  dans  le  livre  do  Florisson  preuve  suffisanle  conire  de 
Chanlérac; 

»  Que,  si  ces  documents  sont  une  présomption  grave  conire 
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le  demandeur,  ils  ne  sont  pourlarH  pas  de  nalure  à  suffisam- 
ment éclairer  la  religion  du  Tribunal  ; 

»  Attendu  que  de  Chanlérac  s'oppose  à  rexperlise  demandée 
par  Florisson;  que  le  demandeur  s'apptiie  sur  ce  qu'il  s'agit 
en  Tespèce  d'une  demande  reconvenlionnelle  et  que,  de 
Chanlérac  n'étant  pas  commerçant,  la  preuve  leslimoniale  ne 
saurait  être  admise- 

»  Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  question  commerciale  et 
que  la  juridiction  commerciale  a  été  acceptée  par  les  parties; 
qu'il  est  de  jurisprudence  que,  quand  le  Tribunal  de  Commerce 
est  saisi  d'une  contestation  rclalive  à  un  comple  entre  un 
commerçant  et  un  non-commerçant,  le  Tribunal  peu!  admetire 
la  preuve  par  témoins,  à  raison  de  l'ir^divisibililé  des  élémenls 
de  ce  compte  et  admettre  colle  preuve  même  pour  ceux  des 
élémenls  qui  n'auraient  pas  un  caractère  commercial; 

»  Allendu,  au  surplus,  que  la  preuve  \estimoniale  est  tou- 
jours admise  même  en  malière  civile,  quand  il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit; 

»  Qu'il  faut  voir  dans  les  lettres  de  de  Chanlérac  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  émanant  de  lui,  et  de  nature 
à  rendre  vraisemblables  les  faits  allégués  par  Florisson; 

»  Attendu,  en  droit,  que  rien  ne  s'oppose  à  l'expertise 
demandée  par  Florisson  ; 

»  Qu'en  fait,  elle  s'impose,  le  Tribun:d  ne  possédant  pas 
les  éléments  nécessaires  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Avant  autrement  faire  droit,  nomme  M.  Fotircade  arbitre 
expert,  qui  s'entourera  de  tous  renseignements,  entendra  les 
parties,  les  conciliera  si  faire  se  peut,  ou,  à  défaut,  déposera 
son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour  être  statué  ulté- 
rieurement; 

»  Réserve  les  dépens.  » 
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Tribunal  (le  Commerce  de'ffanles,  —  du  10  novembre  1888. 
—  Président  :  iM.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Goëau-Brissonnière, 
pour  de  Chanlérac  ;  M«  Mario  d'Avigncau,  pour  Florisson. 


NANTES,  10  novembre  1888. 

EFFETS    DE   COMMERCE.    —    PORTEUR.     —    MANDATAIRE.    — 
EXCEPTION.    —   IINCOMPÉTENCE.    —   DETTE  DE  JEU. 

Lorsque  le  porlenr  d'une  traite  non  acceptée  n'est  quun  simple 
mandataire  du  tireur ^  chargé  par  lui  d'en  opérer  le  recouvre- 
ment, le  lire  peut  lui  opposer  les  mêmes  exceptions  qu'au 
tireur,  et  si  la  traite  a  pour  objet  une  dette  de  jeu,  invoquer 
contre  lui  l'exception  tirée  de  l' incompétence  du  Tribunal  de 
Commerce  (1). 

CAVAROC   contre  charrier. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Cavaroc  réclame  le  paienjcnl  avec  inlôrêls 
de  droit  d'une  traite  à  vue  de  300  fr.,  endossée  à  son  profil, 
mais  non  revêtue  de  racceplaliou  du  lire,  à  qui  elle  a  été 
signifiée  le  18  décembre  1888; 

»  Attendu  que  Gliarrior  soulève  une  exception  d'incompé- 
tence basée  sur  ce  que  la  délie  ne  serait  pas  commerciale; 

»  Sur  la  compélence  : 

»  Allendu  qu'il  ressort  d'une  letlre  versée  au  procès,  écrite 
le  6  décembre  1888  par  IJaron,  lireurde  la  traite,  à  Charrier, 
que  Cavaroc  n'a  en  réalilé  reçu  qtfun   simple  mandat  d'en- 

(1)  Conf.  V.  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  no  7dO. 
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caissemenl  au  sujet  de  la  traite  objet  du  hligc  ci  dont  il  n'a 
pas  eu  à  l'ournir  la  valeur  h  son  cédant  ; 

»  Atletidu  que,  par  suite,  Charrier  est  en  droit  d'opposer  à 
Cavaroc  les  mômes  exceptions  qu'à  Baron  ; 

»  Or,  attendu  qu'il  résulte  aussi  de  la  lettre  sus-meniionnée 
que  les  300  fr.  dont  s'agit  auraient  été  prêtés  à  Charrier,  de 
la  main  à  la  main,  au  cours  d'une  séance  de  jeu,  pour  lui 
permeltre  de  tenir  une  banque  ; 

«  0>i'^^n  ne  saurait,  en  conséquence,  reconnaître  aucun 
caractère  decommercialiléà  la  créance  de  Baron  sur  Charrier; 

»  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  l'cxceplion  opposée  par 
ce  dernier  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  incompélenl  ; 

»  Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  connuîlre 
de  la  cause  ;. 

»  Condamne  Cavaroc  aux  dépens.  4 

Tribunal  de  Commerce  de  Nanles\  —  du  10  novembre  1888. 
—  Président  :  M.  Biom.  —  Plaidant  :  Cavaroc  s'expédianl  ; 
M®  P.  Thibaud,  pour  Charrier. 


NANTES,    17  novembre    1888. 

I.  —  OBLIGATIOIV.  —  DOL.  —  CONTRAT.  —  RESCISION.  — 
ALLÉGATIONS  TÉMÉRAIRES  SUR  L.\  VALEUR  DE  LA  CHOSE 
VENDUE. 

II.  —  PREUVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  MATIÈRES 
COMMERCIALES.  —  ÉCRIT.  —  PREUVE  CONTRE  ET  OUTRE 
LE    CONTENU    AUX  ACTES. 

/.  On  ne  peut  considérer  comme  un  dol  entraînant  la  nullité 
du  contrat  l'affirmation  par  laquelle  le  vendeur  exalte  sa  mar- 
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ckmulise  et  se  vante  même  d'avoir  reçu  (Telle  l'offre  d'un  prix 
qui  ne  lui  a  jamais  été  demandé.  (Arl.  lilfi  du  Code  civil.) 
f /.  Sif  en  matière  commerciale,  il  est  loisible  au  juge  d'ordonner 
la  preuve  par  témoins,  ce  n'est  toutefois  qu'à  défaut  de  preuve 
ët:rite.  (Ail.  109  dn  Code  de  Comnicrce.)  La  loi  commerciale 
ne  déroge  pas  au  principe  de  Vart,  1341  du  Code  civil, 
d'après  lequel  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre 
tl  autre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
auoir   été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes  (1). 

s...  eoiilro  d'^'^*  c... 

JUGEMENT. 

«  Lo  Tribunal, 

î>  AUcndu  que,  suivant  convonlions  vorba!»»s  du  4  juiHel 
IB^ë,  S...  a  viMulu  aux  D'^^»  C...  un  Tonds  de  (!onnnei'cè 
de  nierceri(3  et  blanc,  ensemble  Tinslallalion,  le  nialériel, 
le  droit  au  bail  cl  les  marchandises; 

fl  AUcndu  que  les  I)^^'^*  C...  devaient  prendre  possession 
du  ilit  fonds  le  9  juillet  et  verser,  en  entrant  en  jouissance, 
le  [nh  de  vente  de  ce  fonds,  soit  11,000  fr.  ; 

M  Attendu  que  les  D"<^8  C...  sont  bien  enirées  en 
possession  du  fonds  dès  le  9  juillet,  mais  n'ont  payé  que 
quelques  jours  après,  en  deux  fois,  tm  à-complede  J0,000fr.; 

n  Attendu  que  S...  leur  a  vainement  réclamé  à  diverses 
reprises  le  paiement  des  1,000  fr.  qui  hii  reslaient  dus,  el  que 
c'est  dans  ces  condilions  qu'il  s'est  décidé  à  les  assigner  le 
I"  août  dernier  devant  ce  Tribunal  pour  s'enlendro  con- 
damner, conjointement  el  solidaircmenî,  à  lui  payer  celle 
aomir»e  avec  intérêts  de  droit; 

(I)   Conf.  V.   ce  nîc,    Table  de  2*2  ans,   \o  Preuve,   nos    I3s.  — 
V.    luotefois    Huben    de    Couder,    Dictionnaire    de    Droit   commerciat, 
'^'rï  Preuve,  no  7.  Req.,  21  décembre  1875?  D.  P.,  78,  1,  80. 
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AUeniiu  que  D"**  G...  reconnaissont  bien  avoir  passé  avec 
S-.,  le  contrai  de  vente  lUi  4  juillet  1888,  tel  qu'il  est 
relaté  plus  haut,  mais  prélendenl  qu'il  avait  en  oulre  été 
convenu  entre  elles  et  leur  vendeur  qu'un  inventaire  contra- 
dictoire justifierait  l'existence  en  magasin  de  8,000  IV.  de 
marchandises;  que  cet  inventaire,  qu'elles  ont  fait  faire,  a 
permis  de  constater  qu'il  n'en  existait  réellement  que  pour 
3,000  fr.  et  concluent,  en  conséquence,  h  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  leur  donner  acte  de  ce  qu'elles  demandent  recon- 
ventionnellemenl  à  réduire  le  prix  de  vente  de  5,000  fr.  sur 
marchandises  et  aussi  des  5/8  sur  le  fonds,  soit  1,775  fr.; 
condamner,  en  conséquence,  soit  dès  mainlenani,  soit  après 
enquête.  S...  ix  leur  payer  6,775  fr. ;  les  autoriser,  au 
besoin,  à  prouver  par  lémoins  :  l*»  que  pour  les  décider  à 
acheter,  S...  et  sa  femme  leur  ont  affirmé  qu'un  tiers  otTrait 
8,000  fr.  pour  les  marchandises  et  4,000  fr.  pour  le  fonds; 
^"  qu'un  inventaire  devail  justifier  l'existence  de  8,000  Ir.  de 
marchandises,  et  que  cet  inventaire  a  clé  dressé  dans  le  but 
apparent  de  faire  cette  preuve,  à  laqtielle  riait  subordonnée 
la  vente;  3*»  que  l'inventaire  a  donné  seulement  3,000  fr.  de 
marchandisiis; 

»  Attendu  que  le  contrat  du  4  juillet  1888  spécifie  seule- 
ment que    «   S...    cède  aux    D^^«'  G qui  Tacceptent,  le 

fonds  de  l'établissement  qu*d  exploite  à  Nantes,  comprenant 
marchandises,  installation,  matériel  et  droit  au  bail,  moyennant 
le  prix  de  11,000  fr.,  qti'elles  s'obligent  à  payer  entre  ses 
mains  le  jour  de  leur  entrée  en  jouissance  ;  » 

»  Attendu  qu'on  cherche  vainement  dans  les  clauses  si 
claires  et  si  nettes  de  ce  contrat,  trace  de  l'obligation  qu'au- 
rait contractée  S...,  au  dire  des  défenderesses,  de  justifier 
par  un  inventaire  de  l'existence  de  8,000  fr.  de  marchan- 
dises ; 

»  Attendu,  au  contraire,  que  le  prix  de  11,000  fr.  est  fixé 
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CI)  bloc  pour  marchandises,  droil  au  bail,  inslallation  et 
malériel,  et  qu'aucune  division  do  ce  prix,  attribuant  tant 
aux  marchandises,  tant  au  droit  au  bail,  tant  aux  inslallaiions 
et  au  maléricl,  n'a  été  prévue  cnire  les  parties; 

»  Altendu  que,  dès  lors,  n'apparait  pas  Tutililé  d'un 
inventaire  qui  ne  pourrait  servir  qu'^  faire  ressortir,  suivant 
que  les  marchandises  atteindraient  une  valeur  plus  ou  moins 
grande,  le  prix  plus  ou  moins  élevé  auquel  les  D^^«»  C... 
payaient  dans  le  prix  de  11,000  fr.  le  droil  au  bail,  Tinstalia  • 
lion  et  le  matériel,  sans  entraîner  aucune  diminution  ou 
augmentation  do  ce  prix  fixe  pour  la  lotalité; 

»  Attendu  qu'il  appartenait  aux  D*^»*  C...  d'exiger,  avant 
d'y  apposer  leur  signal ure,  que  l'actt?  de  vente  qui  leur  était 
présenté  reproduisît  fidèlement  loules  les  clauses  et  condi- 
tions qu'elles  prétendent  aujourd'hui  avoir  élé  anêtées  entre 
elles  et  S. . .; 

«Attendu  qu'on  ne  s'explique  pas  qu'une  clause  aussi  ira- 
porlante  que  celle  de  l'obligation  de  faire  un  inventaire 
devant  établir  rexi^lence  minima  de  8,000  IV.  de  marchan- 
dises ou  enirainer  une  réduction  proportionnelle  du  prix  de 
vente,  si  elle  avait  vrainienl  été  disculée  et  convenue  entre 
panies,  ait  pu  être  omise  dans  la  rédaclion  de  l'acte  de 
vente,  sans  attirer  rattontion  des  D^^««  C..; 

»  Attendu  qu'on  ne  com|>rend  |)as  davaida^a;,  qu'à  la  suilc 
de  l'inventaire  qu'elles  prétendent  avoir  fait  faire  et  qu'^Hcs 
ne  reproduisent  pas,  inventaire  qui  leur  révélait  que,  con- 
trairement à  ce  que  S...  leur  avait  promis,  il  n'existait  en 
magasin  que  3,000  fr.  de  marchandises,  elles  soient  restées 
dans  l'inaction,  siuis  protester,  sans  se  plaindre,  attendant 
paliemmenl  que  S...  les  assigne  en  paiement  du  solde  du 
prix,  pour  inlrotluire  elles-mêmes  contre  lui  une  demand<i 
reconventionnellc  ; 

»  Attendu  que  les  difficultés  qu'elles  soulèvent  ne  semblent 


PRRMltBE  PARTIE.  S81 

donc  ôlrc  nées  quo  par  suilo  do  la  réclamation  faile  par  S. .. 
du  solde  lui  reslant  dû,  mais  qu'en  présence  du  lexle  de 
racle  de  veulo,  les  fails  allégués  manqtient  absolumcnl  de 
pertinence; 

»  Attendu  que  D"*'»  G. . .  demandent  encore  k  prouver  que, 
pour  les  décider  à  acheter,  S...  se  serait  livré  envers  elles 
à  des  manœuvres  dolosives,  en  leur  assurant  qu'un  tiers 
offrait  I'2,000  fr.  des  marchandises  et  du  fonds,  alors  qu'en 
réalité  il  n'avait  fait  aucune  offre; 

»  Atlendu  que,  ce  fait  fut-il  prouvé,  on  n'y  saurait  trouver 
les  caractères  que  doit  présenler  le  dol  aux  Icrmes  de  l'art. 
1116  du  Code  civil  pour  entraîner  la  nullité  de  la  convcn- 
lion; 

»  Altendir,  en  eiTet,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
dol  les  affirmalions  par  lescjuelles  un  vendeur  exaile  la  valeur 
de  sa  marchandise  et  que  l'acheleur  doit  apprécier  comme 
il  convieni,  mais  qui  ne  peuvî^nt  donner  lieu  ni  à  la  nullité 
du  contrat,  ni  à  une  action  en  dommages-intérêts; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a.  donc  pas  lieu  sur  ce  point  à  admettre 
D*^*8  C. . .  au  bénéfice  de  la  preuve  du  fait  arliculé,  puisqu'en 
tous  cas,  ce  fait  fût-il  prouvé,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
en  la  cause; 

»  Sur  le  surplus  île  leurs  arliculalions  qu'elles  demandent 
au  besoin  à  établir  par  témoins: 

»  Allehdu  qu'aux  lermrs  de  l'art.  1341  du  Code  civil,  il 
n'est  reçu  aucune  preuve  par  lémoins  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  les  actes; 

»  Attendu  que  les  D^*®^  C...  soutiennent,  il  est  vrai,  qu'il 
est  fait  exception  en  malière  commerciale  h  cette  règle  fon- 
damentale du  droit  civil  et  qu'en  cette  dernière  malière,  la 
preuve  testimoniale  est  toujours  admissible; 

»  Allendu  que  la  disposiiion  légale,  qui  permet  de  prouver 
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par  lémoins  Texislence  d'une  convenlion,  n'a  eu  pour  bul  que 
de  suppléer  au  défaut  d^ine  preuve  écrile  cl  non  pas  de 
permettre  de  combattre  par  la  preuve  teslimoniale  la  preuve 
résultant  de  Técrit  passé  entre  les  parties  et  reconnu  par 
elles  pour  constater  une  convention; 

»  Attendu  cfu'admetlre  le  conlraire  el  soutenir  qu'en 
matière  commerciale  les  preuves  résultant  de  Técrit  reconnu 
par  les  parties  peuvent  toujours  élre  combattues  par  la  preuve 
testimoniale  serait  dire  que  le  juge  n*a  plus  jamais  à  faire 
élat  des  conventions  constatées  par  écrit; 

»  Attendu  que  ce  n'est  évidemment  pas  là  Tintention  du 
législateur; 

»  Attendu  que  la  prouve  par  écrit  présente  au  contraire  un 
caractère  de  fixilé  et  de  précision  qui  Ta  fait-  admcllre  à 
l'exclusion  de  loules  autres  en  matière  civile; 

»  Attendu  que  si  Tart.  109  du  Code  de  Commerce  laisse 
au  juge  la  fticulté  do  recourir  en  matière  commerciale,  h  la 
preuve  teslimoniale,  il  règle  Tordre  dans  lequel  les  différentes 
preuves  doivent  être  admises; 

»  Attendu  que  ce  n'est  qu'à  défaut  d'autres  preuves  et  dans 
le  cas  où  le  Tribunal  croirait  devoir  Tordonner  que  la  preuve 
testimoniale  peut  intervenir; 

»  Attendu  qu'il  n'appartient  certainement  pas  dans  la  cause, 
en  présence  d'un  acte  aussi  clair,  iiussi  net,  aussi  précis  que 
l'acte  de  vente  du  4  juillet  dernier  et  des  autres  faits  de  la 
cause  d'y  avoir  recours  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  D""  C,  au  bénéfice 
de  la  preuve  par  témoins  des  faits  qu'elles  articulent; 

»  Dit  que  le  contrat  d'entre  parties  du  4  juillet  1888,  qui 
est  la  loi  commune,  doit  être  exécuté  dans  toute  sa  teneur, 
tel  qu'il  se  comporte,  par  chacune  des  parties  contractantes; 

»  Condamne,  en  conséquence,  D^i"  C...  à  payer  à  S..  , 
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pour  solde  du    prix  de  vorile  fixé  par  le  contrat,   la  somme 
de  1,000  fr.,  avec  inlérêls  de  droit  du  jour  de  rassignalion; 
»  Les  condamne,  en  outre,  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  novembre  1888. 
Président:  M,  Riom.  -  Plaidant:  M«  Martin,  pour  S...; 
M«  Giraudeau,  pour  D^^'»  G... 


NANTES,   17  novembre   1888. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  CONCLU- 
SIONS PRIMITIVES.  —  CONSÉQUENCES  IMPLICITES.  — 
RÉSERVE  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —   CONDAMNATION. 

Quand  le  défendeur  [ah  défaut,  h  Tribunal  ne  peut,  en  principe, 
allouer  au  demandeur  que  les  conclusions  de  son  exploit 
introduciif  d*instance  (1):  loulefois,  il  doit  admettre  les 
conclusions  et  prononcer  les  condamnations  qui,  n'étant  que 
la  conséquence  directe  ou  la  sanction  de  la  demande,  sont 
implicitement  contenues  dans  cette  demande. 

Par  suite,  le  Tribunal  peut  prononcer  par  défaut  une  con- 
damnation à  un  chiffre  déterminé  de  dommages-intérêts, 
lorsque  le  demandeur  s'est  borné  dans  son  assignation  à  faire 
des  réserves  expresses,  afin  de  réclamer  ultérieurement  tous 
dommages-  in  t  éréls . 

BOUCHT  coiilre  swetihg. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  l'exploit  iniroductif  d'inslance  du  2i3  janvier  1888,  le 

(t)  Principe  constant.  V.  Rennes,  18  décembre  1886;  87,  t,  342  et 
la  note. 
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jugenienL  livre  Trihuna!  un  30  mars  1888  repoussanl  los 
p.^tci'^p lions  sQuletées  par  Sweling  hI  ordoonfint  ùfi  ï>tait!er  nu 
ToikI; 

fl  Vu  le  jugement  pai-  défait,  faute  tic  plaider^  prononcé  le 
^8  juillet  dernier  au  profit  île  Roucliy; 

»  Vu  Trippositiou  faile  \mr  Sweting,  le  11  aoûl  i888,  h 
resérulion  de  cejugemeut; 

V  Vu  les  aulrns  faila  el  documents  de  ta  muse  et  après  fn 
avoir  déliïiére  eontoruiémcnl  h  h\  loi; 

D  Hu  la  Forme  : 

»  Alleudu  que  ropposiliou  de  Swelitig  csl  régulière  et 
qu'il  y  a  lieu  de  radinellre  ; 

ï!  Au  Fond  ; 

n  Alteadu  que  Roucliy  conclut  â  ce  qu'il  pîaiseau  Tril^unal, 
débouler  Swelini^  dii  sou  opposilion,  dire  que  le  jiîgcmeut  par 
délaut  du  ^8  juillet  1888  soiliia  son  plein  el  eulier  effeL  , 
cùndamuer,  en  conséquence,  Sweling  au  paieuicnt  de  la 
somnie  de  041  fr,  89  c,  avec  inlérêls  de  droit  à  parlir  du 
23  janvier,  date  de  l'assignnlian,  el,  on  outre,  en  tous  les 
dépens,  laut  de  rinslance  actuelle  que  du  jugement  par 
défaut  ; 

D  Alleudu  que  Sweling  repousse  ces  conclurions  el  demande 
au  Tribunrd  de  rapporler  le  jugement  par  déFaut,  dire  la 
demande  de  Houclîy  non  recevable,  m  lous  cas  mal  fojulée, 
IVn  débouler  et  le  condamner  aux  dépens,  y  compris  les  Frais 
du  jugemeiit  par  défaut  ; 

B  Al  tendu  que  la  &omtne  de  941  Fr-  88  c^  réclamée  par 
Roucliy,  se  décompose  connjte  suit  : 

>ï  l^  Dilîérencft  entre  le  fret  garanti  par  Sweïing  et  celui 
payé  par  lui  sur  les  chargements  des  navires  Amis-Bt'umSj 
Sarcottfùi  Notivdk -Diane  :  541  Fr.  88  c.  ; 

»  %^  Remboursement  de  rindemnitti  payée  îiHulot  el  Lewis 
pour  non   enlèvement  en  temps   voulu,    par  suite  du  relard 


apporté  par  Sweling  h  mettre  h  sa  disposition  l.^s  aeyices 
quil  devait  lui  roiirnir  :  400  fr.  ; 

n  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  suecessivement  ebacun 
des  chers  de  ces  demandes': 

^Sans  intérêt) 

»  En  ce  qui  concerne  les  frais  du  jugement  par  délaut  du 
38  juillet  ; 

»  Attendu  que  Sweting  voudrait  les  voir  mettre  à  U 
charge  de  Rouchy,  sous  prétexte  que  les  conclusions  du 
mandataire  de  ce  dernier  ne  reproduisaient  pas  rigoureuse- 
ment celles  de  Ta^ignation  ; 

»  Attendu  que,  si  aux  termes  de  Part.  150  tlu  Code  de 
Procédure  civile,  le  Tribunal  ne  peut  prononcer  contre  le 
défendeur  défaillant  que  les  condamnations  requises  par 
l'exploit  introductif  dlastance,  il.  a'^n  est  pas  moins  certain 
que  le  Tribunal  doit  admettre  les  conclusions  et  prononcer 
les  condaninations  qui  ne  sont  que  la  conséquence  directe 
ou  la  sanction  de  la  demande  principale,  et  sont  implicite- 
ment contenues  dans  cette  dernière  ; 

»  Attendu  que  Tassignation  du  ^3  janvier  dernier  fait 
expressément  toutes  réserves  de  la  partdeRoucby  de  récla- 
mer ultérieurement  tous  dommages  et  intérêts; 

»  Attendu  qu'en  réclamant  à  Sweting  réparation  du  dommage 
qu'il  lui  a  causé  par  suite  de  la  non-exécution  ou  de  Texécu- 
tion  tardive  de  ses  obligations,  Rouchy  n*a  fait  que  tirer  les 
conséquences  directes  et  nécessaires  de  son  assignation  ; 

»  Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  déroger,  dans  la 
cause,  à  ce  principe  constant  de  jurisprudence  que  le  défen- 
deur doit  supporter  les  frais  de  son  défaut  ; 
»  Par  ces  moyfs.: 

9  Admet  l'opposition  de  Sweting  comme  régulière  en  la 
forme  ;  .      ,  .      « 

25 


886  PREHlkRE  PARTIS. 

»  Aa  fond  : 

»  L*en  déboute  ; 

»  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  9i8  juillet  1888  sortira 
son  plein  et  entier  eOet; 

»  Condamne,  en  conséquence,  Sweling  à  payer  à  Rouchy 
la  somme  de  941  fr.  88  c.  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de 
Tassignation  ; 

»  Condamne,  en  outre,  Sweting  à  tous  les  dépens,  tant  de 
Finstance  actuelle  que  du  jugement  par  défaut.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  17  novembre  1888* 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant:  M«  Jhibeaud-Nicollière, 
pour  Roucby  jeune;  U*  Le  Bourdais,  pour  Sweting. 


NANTES,  21  novembre  1888. 

JUGEMENT.  •—  EXÉCUTION.  --  RETARD.  —DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
CHOSE  JUGÉE.  —  CARACTÈRE  COMMINATOIRE. 

Les  dommageS'inléréls  fixés  à  une  certaine  somme,  par  chaque 
jour  de  retard  dans  l'exécution  d'un  jugement,  ont  un  carac- 
tère purement  comminatoire;  par  suite,  dans  le  cas  où  un 
retard  s'est  effectivement  produit,  ces  dommages -intérêts 
peuvent  être  ramenés  par  le  juge  à  un  chiffre  fixé  d'après 
l'importance  du  préjudice  réellement  souffert  (1). 

THÉBAUD    contre    BOUTEAU  et  GASTAGNAR7. 
nJGEMBRT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que^  par  jugement  d'avant  faire  droit,  en  date 

(1)  Comp.  Gass.,  16  JQJIItt  1882$  D.  P.  83,  1,  343. 
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du  4  juillet  1888,  ce  Tribunal  Domnoa  trois  experts  chargés 
d'examiner  la  chaudière,  objet  du  litige,  et  d^indiquer  les 
réparations  à  faire  ; 

»  Que,  le  procès-verbal  d'expertise  ayant  conclu  à  la 
nécessité  d'opérer  des  réparations  avant  toute  mise  en  marche, 
Thébaud  assigna  de  nouveau  Bouleau  et  Gastagnary  par  exploit 
en  date  du  14  août  1888; 

»  Que,  par  jugement  du  ^9  août  dernier,  ce  Tribunal  con- 
damna Bouleau  et  Caslagnary  h  exécuter,  sous  la  surveillance 
des  mêmes  experts,  toutes  les  réparations  nécessaires  h  la 
sécurité  et  au  fonctionnement  régulier  de  la  chaudière  et 
fixa  à  un  mois,  à 'partir  du  prononcé  du  jugement,  le  délai 
imparti  à  Bouleau  et  Caslagnary  pour  Texécution  du  travail, 
ë  peine  de  50  fr.  par  jour  de  relard  ; 

»  Attendu  que  Bouleau  et  Caslagnary  ne  commencèrent 
les  travaux  que  le  14  septembre,  c'est-à-dire  seize  jours  après 
le  prononcé  du  jugement,  et  les  terminèrent  le  16  octobre 
seulement,  soit  avec  un  retard  de  dix-sept  jours  ; 

»  Attendu  que,  dès  le  ^9  septembre,  Thébaud  fil  signifier 
k  Bouleau  et  Caslagnary  une  mise  en  demeure  régulière  ; 

»  Qu'à  la  date  du  29  octobre,  estimant,  contrairement  à 
Tavis  des  experts  qui  avaient  déposé  leur  rapport  le  24,  que 
les  réparations  avaient  été  mal  faites,  il  assigna,  pour  la 
troisième  fois.  Bouleau  et  Caslagnary  devant  ce  Tribunal  pour 
voir  nommer  trois  nouveaux  experts,  sous  la  surveillance 
desquels  devraient  être  exécutés  de  nouveau,  à  leurs  frais, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  la  sécurité  et  au  bon  fonc- 
tionnement de  la  chaudière  ; 

D  Attendu  qu'à  l'audience,  Thébaud  abandonnant  les 
conclusions  de  son  assignation,  demande  au  Tribunal  do 
condamner  Bouleau  et  Caslagnary  purement  et  simplement 
au  paiement  des  850  fr.,  représentant  les  dommages-intérêts 
fixés  par  le  Tribunal  dans  son  jugement  du  29  août; 
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u  ÂUendu  que  Thébaud  saulient,  à  Tappui  de  sa  demande, 

que  Le  ju^einenl  du  ^9  août  a  un  caraclère  défirnlif  et  que  le 
Ti'îbunal  ne  peut  modifier  le  chilTre  des  doinruages-iiitérét» 
qiril  a  ft^és  pour  le  retard  ; 

»  Attendu  que  Hoiilenu  el  CastaguHry  soidieïinent  nii  ton- 
Iraire  qu'il  n*y  a  piis  eu  de  retard  pri^judiciable  pour  Ttiébaud, 
et  qu'en  consèquoncf'.,  la  pt^iialité  prévue  par  le  Tribunal  ne 
doit  pas  être  maintenue;  qu'ils  deutandcnl  reconvcntionnelle- 
ment  k  ce  que  Tbé])aud  soit  comlamn^^  à  leur  payer  la  somme 
de  1,28^  fr.  avec  iulércts,  k  partir  Ju  4  juillet  MbS,  sous 
dédutUion  des  dépens  mis  à  leur  charge  ; 

»  Attenilu  que  les  peines  moratoires  prononcées  par  les 
Tribunauï  comme  moyens  de  contrainte  pour  assurer  l'osé -* 
cution  de  leurs  jugements,  doivent  être  considérés  comme 
simplement  comminatoires; 

»  Qu'ainsi,  bien  que  ce  Tribunal  ait  condamné  Bouleau  et 
Castagnnry  â  payer  fiThébaud  une  somme  de  50fr.  par  cbaquo 
jour  de  relard  apporté  à  l'eséculion  des  réparations  ordonnées 
par  les  experts,  i[  n'y  a  pas  cbose  Jugée  ain*  le  chiffre  de  la 
somme  qui  pourrait  être  due  de  ce  chef  par  Bouteau  et 
CasLagnary  ;  qu'au  contraire,  le  Tribunal  est  tnaitre  de  modi- 
fier, suivant  les  éléments  d'appréciation  qui  lui  sont  fourtijs, 
lé  chilTre  des  dommages-intérêts  précédemm^nL  fisés  par  lui; 

n  Attendu  ([ue  Bouteau  et  Caslagnary  ont  laissé  s'écouler 
seize  jours  entre  le  prononcé  du  jugement  et  le  début  di^s 
réparations  et  que^  sans  qu'il  HOÎtbt^soin  d'examiner  la  valeur 
de  l'excuse  que  les  experts  tirent  iJte  la  difficnllé  et  de  la  per- 
fection du  travail  effectné,  il  faut  dire  que  Bouteau  et  Cas- 
iRgnary  ont  fait  ude  faute  dont  ils  doivent  supporter  les 
conséquences  ; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le  dommage  causé  par  ce 
retard  ; 
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»  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  : 

»  Attendu  que  Thébaud  reconnaît  devoir  les  l,2i85  fr.  qui 
lui  sont  réclamés,  sous  déduction  des  sommes  que  Bouteau 
et  Gastagnary  pourront  être  condamnés  à  payer  ;  qa*il  y  a 
lieu  de  lui  en  décerner  acte  ; 

»  Attendu  que  Bouteau  et  Gastagnary  réclament  en  outre  les 
intérêts  à  partir  du  4  juillet,  date  de  la  mise  en  demeure 
résultant  des  conclusions  déposées  par  eux  ; 

»  Mais,  attendu  qu'il  résulte  des  jugements  prononcés  et 
de  Texamen  des  faits  de  la  cause,  que  la  livraison  de  la 
chaudière  ne  doit  être  considérée  comme  définitive  qu'à 
partir  de  la  datj)  à  laquelle  ont  été  terminées  les  réparations 
ordonnées  par  le  Tribunal  et  jugées  nécessaires  pour  que  la 
chaudière  pût  remplir  les  condilions  exigées  par  le  conirat  ; 
qu'il  faut  donc  conclure  que  Bouleau  et  Gastagnary  doivent 
être  déboulés  de  leur  demande  en  paiement  des  intérêts  ; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Statuant  et  arbitrant  : 

»  Condamne  Bouteau  et  Gastagnary  à  payer  à  Thébaud  la 
somme  de  WO  fr.  ; 

»  Décerne  >acte  à  Thébaud  de  ce  qu'il  reconnaît  devoir  à 
Bouteau  et  Gastagnary  1,^285  fr.  ;  au  besoin,  le  condamne  au 
paiement  de. cette  somme,  qui  se  compensera  jusqu'à  due 
concurrence  avec  ce  que  Bouteau  et  Gastagnary  doivent  eux- 
mêmes,  en  vertu  des  condamnations  prononcées  contre  eux  ; 

»  Déboule  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  : 

»  Gondamne  Bouteau  et  Gastagnary  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  21  novembre  1888. 
—  Président  :  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant:  M*  Le 
Bourdais,  pour  Thébaud  ;  M«  Gautté,  pour  Bouteau  et  Gasta- 
gnary. 
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RENNES,  21  novembre  1887. 
CAUTIONNEMENT.    —    ACTE    DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

la  juridiction  consulaire  est  compétente,  quand  il  s'agit  d'un 
cautionnement  fourni  par  un  négociant  à  un  autre  négociant 
pour  une  entreprise  commerciale  dans  laquelle  le  premier  est 
parstmnellement  intéressé  à  raison  de  son  propre  com- 
m&rc€  (i). 

LBPOULLAiN  COlllre  LOBGBOUX. 

Ainsi  jugé  par  confirmalion  d'un  jugement  du  Tribunal 
de  Coramerce  de  Lorient  du  21  novembre  1887. 

ABBÊT. 

V  Considérant  que  Lorgeoux,  en  introduisant  sa  demande 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  maintenait  que, 
ne  connaissant  pas  Dubacq,  il  n'avait  exécuté  les  travaux 
dûiil  il  réclamait  paiement  que  sur  l'ordre  et  sous  la  sur- 
veillance de  Lepoullain,  qui  se  présentait  à  lui  comme  caution 
du  Jirecteur  de  l'Alcazar; 

»  Qu'il  est  en  effet  appris  et  non  dénié  que,  par  traité 
intervenu  enlre  Lopoullain  et  Dubacq,  le  premier,  pour  se 
couvrir  d'une  avance  de  3,500  l'r.,  avait  acheté  tout  le  maté- 
riel de  l'Alcazar  et  s'était  réservé  la  fourniture  exclusive  de 
LouLcs  les  marchandises  nécessaires  à  l'exploitation  de  cet 
élabiiâsemenl; 

(i)  Comp.,  ce  rcc,  Table  de  22  ans,  vo  Cautionuement,  nos  7  s.; 
Nanus,  19   mars  1881;   82,  1,  38;  Nantes,  27  octobre  iSSS,  suprà. 
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»  Que,  s*agissant  d'un  cauUonnement  fourni  par  un  négo- 
ciant à  un  autre  négociant  pour  une  entreprise  commerciale, 
dans  laquelle  le  premier  serait  personnellement  intéressé  à 
raison  de  son  propre  commerce,  la  juridiction  consulaire 
était  compétente; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Gonflrrao  le  jugement  dont  est  appel  ; 
»  Déboule  Lepoullain  de  ses  fins  et  conclusions  et  le  con- 
damne aux  dépens  d^appel.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (l'«  Chambre),  —  du  21  novembre 
1887.  ~  MM.  de  Kerbertin,  1«'  président;  Pain,  avocat 
général.  •—  Plaidant  :  H*  Cbalel,  pour  Lepoullain;  H*  Jénou- 
vrier,  pour  Lorgeoux. 


RENNES,  22  novembre  1887. 

I.   —  GARANTIE.  —  APPEL    EN    tfARANTlE.  —  BNQOÊTE.   — 

TÉMOIN.  —  IRRECEVABILITÉ. 
IL  —  GENS  DE  MER.  —    BLESSURE.   —  ARMATEUR.  —    RES- 
PONSABILITÉ.   —  CAPITAINE.  —  FAUSSE   MANŒUVRE» 

J.  Est  tardive  et  irrecevable  l'action  en  garantie  formée 
après  une  enquête  par  le  défendeur  contre  celui  qu'il  a  fait 
entendre  comme  témoin  dans  cette  enquête  et  à  raison  de  la 
déclaration  qu'il  a  faite  (1). 

//.  Les  marins  blessés  au  service  du  navire  peuvent,  en 
principe,  intenter  une  action  en  responsabilité  contre  l'arma- 
leur  en  faute;  mais  des  responsabilités  de  cette  nature  ne 

(1)  Comp.,  Nantes,  30  août  1884;  85,  1,  46. 
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peuvent  Are  '  admiies  qu'avec  ta  plus  grande  prudence  et 
seulement  quand  il  est  démontré  d'une  façon  évidente  qu'une 
fausse  manœuvre  a  été  commandée  par  lé  capitaine  ourson 
préposé  {i). 

BBLLIOT    COnlre    COHPAGNIB    OÉHÉRALB    TRANSATLàlITIQUB     BT 
CAPITAINB    LARUER. 

Ainsi  jugé  par  confirmation  <l*un  jugement  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Saint*Nazaire  du  10  mars  1887,  ainsi 
conçu  : 

JUGBHBNT. 

«  Considérant  que  ravisageinent  notifié  an  capitaine  et 
tendant  à  obtenir  garantie  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  la  Compagnie,  au  profil  de 
Belliot,  ne  s*est  produit  qu*après  Texpertise  dans  laquelle  la 
Compagnie  avait  fait  entendre  comme  témoin  le  dit  capitaine 
Larner;  qire  la  prétention  de  la  Compagnie  d'appeler  aux 
débats  celui  de  la  déposition  duquel  elle  argue  et  dont  elle 
pourrait  tirer  profit  contre  lui-même,  est  inadmissible  ; 

«  Que  rappel  en  cause  est  tardif,  en  tous  cas  non  justifié  ; 

»  Au  fond  : 

n  Considérant  qu'il  s'agit  d'un  accident  survenu  en  mer  et 
dont  Belliot  prétend  faire  incomber  la  responsabilité  à  la 
Compagnie  ; 

»  Considérant  que  les  Tribunaux  doivent  apporter  la  plus 
grande  prudence  dans  Texamen  de  responsabilité  de  la  nature 
de  celle  soumise  aujourd'hui  à  l'appréciation  de  justice; 

»  Qu'il  est  incontestable  que  les  marins  sont  plus  exposés 
que  quiconque  à  des  accidents  de  la  nature  de  celui  survenu 
à  Belliot  le  16  février  1885; 

(1)  Conf.,  Cass.,  îl  mai  1886  ;  86,  î,  58. 
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»  Que  la  profession  de  marin  est  par  elle-inéme  dange- 
reuse, puisque  les  manœuvres  s'accomplissent  le  plus  souvent 
par  gros  temps  ;  mais  que  la  responsabilité  des  capitaines  ne 
saurait  être  admise  que  lorsqu'il  est  démontre  d'une  façon 
évidente  qu'une  fausse  manœuvre  a  été  commandée  par  eux 
ou  leurs  préposés; 

9  Considéraut  qu'il  incombe  au  demandeur  de  faire  cette 
preuve  d'une  manière  absolument  précise;  que  Belliot  ne  Ta 
pas  faite; 

»  Qu'il  est  remarquable,  en  elTet,  que  l'accident  est  sur- 
venu au  moment  où  la  mer  était  furieuse  et  le  navire  assailli 
par  des  lames  violentes;  que  c'est  en  déferlant  que  l'une 
d'elles  a  brisé  la  banquette  dont  un  des  pieds  a  atteint  et 
blessé  Belliot; 

»  Que  celui-ci,  il  est  vrai,  veut  établir  que  le  coup  de  mer 
n'est  dû  qu'à  une  fausse  manœuvre  du  second  Larner,  qui 
aurait  ordonné  de  lofer  avant  que  la  manœuvre,  qui  consfslait 
à  plier  la  tente,  ne  fût  terminée;  mais  que  rien  n'est  moins 
cerlain  ; 

»  Qu'il  est  fort  possible  que  ce  coup  de  mer  ne  soit  dû 
qu'à  la  violence  des  vagues  ou  à  une  embardée  produite  par 
rimpulsion  des  flots  en  furie; 

»  Que  si  le  témoin  Pelilcau  semble  affirmer  que  la  manœuvre 
avait  été  commandée,  il  est  remarquable  que  le  témoin  Moyen, 
appelé  par  le  demandeur  lui-même,  et  qui  se  trouvait  sur  la 
passerelle  auprès  du  second,  nie  avoir  entendu  cet  ordre; 

»  Que  la  déposition  du  capitaine  Larner  est  aussi  positive; 

»  Qu'on  ne  camprend  pas  du  reste,  étant  donnée  la  position 
du  navire,  la  manœuvre  attribuée  au  dit  capitaine; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Tribunal,  statuant  en  matière  commerciale  et  en 
premier  ressort. 
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»  Sans  8*arréter  aux  autres  fins  et  conclusions  des  parties, 
lesquelles  sont  rejetées; 

»  Dit  non  recevable  Tappel  en  garantie  formé  contre  Larner  ; 
met  celui-ci  hors  de  cause,  et,  statuant  au  rond,  dit  non 
justifiée  Taction  intentée  par  Belliot;  Ten  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens,  sauf  ceux  d'appel  en  garantie,  qui  reste- 
ront h  la  charge  de  la  Compagnie.  » 

Appel  par  Belliot. 

ARRÊT. 

«  La  Cour, 

j»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
»  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 
»  Déboute  rappelant  de  toutes  ses  fins  et  conclusions  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Cour  d'appel  de  Rennes  (1"  Chambre),  —  du  ^^  novembre 
1887.  —  MM.  de  Kerbertin,  !•'  président;  Pain,  avocat 
général.  —  Plaidant  :  M*  Banéat,  pour  Belliot  ;  M*  Leborgne, 
pour  la  Compagnie  générale  transatlantique;  M*  Cliatel,  pour 
le  capitaine  Larner. 


RENNES,  22  décembre  1887. 

VENTE.  —  OBLIGATIONS  DU  VENDEUR.  —  GARANTIE.  — 
VICE  CACHÉ.  —ACCEPTATION  SANS  RÉSERVES.  —  MACHINE. 
—  CERTIFICAT  D'ÉPREUVE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  CONS- 
TRUCTEUR. —  SURVEILLANCE  D'UN  MANDATAIRE  DE 
L^AGHETEUR. 

La  simple  surveillance  qu'exerce  sur  la  construction  d'une 
nutchine  un  homme  du  métier,  au  nom  et  comme  mand4itaire 
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de  l'acheteur,  ne  fait  pas  disparatlre  la  responsabilité  du 
constructeur  qui  reste  garant  de  la  bonne  exécution  du  travail 
à  lui  confié. 

Le  constructeur  répond  du  vice  caché,  nonobstant  Vacceptation 
faite  sans  réserves  par  l'acheteur  de  la  machine  construite, 
alors  même  qu'un  certificat  d'épreuve  établit  que  ladite 
machine  a  satisfait  aux  exigences  du  décret  du  9  avril  1883. 

Vabsence  de  tirants  dans  la  partie  des  plaques  tubulaires  d'une 
chaudière  située  entre  les  foyers  et  les  tubes  constitue  un 
vice  caché,  en  ce  sens  que,  si  Vabsence  des  tirants  est  visible, 
ce  n'est  cependant  qu'à  Vusage  que  le  vice  peut  se  receler. 

L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires  doit  être  intentée  dans 
un  bref  délai;  mais  elle  est  soumise  à  la  nature  des  vices  et 
à  l'usage  (art.  1648  du  Gode  civil).  Il  y  a  lieu,  pour  la  sup- 
putation du  délai,  de  tenir  compte  de  ce  que  l'objet  vendu 
doit  fournir  un  bon  fonctionnement  se  continuant  pendant 
plusieurs  années, 

BRISSONNBAU  FRÈEBS  BT  G^«  COOtre  BOURGOIN  BT   LBOAL 
BT  PAUL  BT  €»•. 

Ainsi  jugé  sur  Tappel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  en  date  du  ^  avril  1887,  rapporté 
dans  ce  rec,  87,  1,  246. 

ARRÊT. 

«t  Considérant  que  les  appels  formulés,  Tun  par  Brissonneau 
frères,  Tautre  par  Bourgoin  et  Légal,  contre  le  jugement  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Nantes  du  ^  avril  dernier,  sont 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre,  sur  la  demande  des 
parties,  pour  qu'il  soit  statué  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

»  Rn  ce  qui  touche  Tappel  de  Brissonneau  frères  : 


mmam 
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>  ÂdopUnt  les  molifs  des  premiers  juges  et  coRsidérant 
qu'indépendamment  de  [a  garantie  légale  résuttanl  des 
art.  1641  et  suivants  du  Code  civil,  et  dont  û  a  été  fait 
d'aillekirs  une  saine  application  dans  la  cause^  les  appelants 
avaient,  aux  termes  de  leur  lettre  du  4  novembre  1884, 
Expressément  garnnlt  le  bon  fonctionnemetU  de  la  chaudière 
qu'ils  devaient  conslruire  pour  le  Bavcnsdawnc  ;  qu'après  avoir 
décliné  toute  responsabilité  relativement  au  sysli^me  de 
tubos  proposé  par  Tiogéuieur  Ollivier,  représcnlnnt  des 
intimés,  lequel  aurait  vouUi  qu'ils  fussent  renflés  inléricu- 
rcuienl  et  rives  sur  les  plaques  tubulaires,  ils  insistèrent  pour 
l'adoplion  de  tubes  (fraudés  et  fùés  aux  plaques  par  deux 
écrous  à  cliaque  bout  donnant  ùBourgoin  et  Légal  Tassurauce 
qu'à  l'épreuve  contme  en  marche  il  ne  se  produirait  ni  fuite 
ni  défurmatiou  des  plaques  ; 

jï  Considérant  qus  c'est  sur  lu  Foi  de  celle  promesse  (jnc 
cenï-ci  onl  Irailé  avec  Brissouncau,  ainsi  que  Talleslc  la 
correspoiîdnnce  échangée  entre  parlies,  cl  que  des  Tuiles 
s'élant  manifestées  quelques  mois  seulement  après  la  livrai- 
sou  anx  points  de  jonction  des  lubes  ou  tirants  avec  Tnne 
des  plaques,  nu  même  temps  qu  une  déformatiou  de  Gelle-cî, 
la  responsabilité  des  constructeurs  se  Irouvait  directement 
cngEigce  par  ce  fait  et  qu'ils  rï'y  pouvaient  écliapper  qu'eu 
démon tr au t  que  ce!  é\\\i  de  choses  eïait  imputable  aux  arma- 
teurs du  Bnvemdnwm  ou  à  leurs  préposés  ;  mais  qu'ils  n'en 
fournissent  poiut  la  preuve  et  que,  spécialnmeut,  il  n'est 
poinl  établi,  comme  l'ont  avec  raison  admis  les  premiers 
juges,  que  ces  accidents  aient  étt^  causés  nu  même  simple- 
menl  aggravés  soil  par  un  défaut  do  soin  dans  le  nelloyage 
de  la  chaudière,  soit  par  des  répara  lions  malhabiles,  notam- 
ment celles  faites,  lo  15  avril  1886,  par  Paul  et  C'*  sur 
l'ordre  de  Jl.  Bourgoiu  ci  M.  Légal  ^ 

»  Considérant   qu  aucune    fin   de    non -recevoir   contre  la 


PBEMlfeBE  PARTIE.  S97 

demande  ne  peut  être  tirée  du  contrôle  exercé  par  Ollivrer 
sur  la  fabrication  de  la  chaudière,  alors  que  sa  mission  s'esl 
bornée  à  la  surveillance  de  Texéculion  matérielle  d'un  plan 
qui  lui  était  imposé  par  Brissonncau,  contrairement  à  son 
avis,  et  que  ce  moyen  serait  d'ailleurs  inconciliable  avec  la 
promesse  formelle  de  garantie  dont  il  vient  d'être  parlé;  ^ 

»  Considérant,  toutefois,  que  Bourgoin  et  Légal  avaient 
appris  par  la  correspondance  de  Paul  et  C^«  quelle  était  la 
véritable  cause  du  mal  ;  qu'au  lieu  de  s'adresser  directement 
aux  constructeurs  auxquels  incombaient  les  réfections  néces- 
saires, ils  ont  eu  le  tort  de  laisser  Paul  faire  des  réparations 
qu'ils  savaient  insuffisantes  et  par  là  môme  inutiles  ;  qu'il 
est,  en  conséquence,  équitable  de  laisser  à  leur  charge  au 
moins  le  coût  de  ces  travaux  qui  se  sont  élevés  h  la  somme 
de  1,533  fr.;  que  s'il  est  vrai  que  les  conclusions  n'ont  pas 
mis  en  relief  cet  élément  spécial  de  dommages-intérêts  et  si 
le  Tribunal  n'en  a  pas  fait  étal  dans  son  jugement,  il  convient 
néanmoins,  pour  simplifier  le  débat  à  venir,  de  soustraire 
dès  1^  présent  ce  point  à  l'apprécialion  des  experts  devant 
qui  les  parties  ont  été  renvoyées; 

»  Sur  l'appel  de  Bourgoin  et  Légal  contre  Paul  etC*«: 

»  Considérant  qu'il  vient  d'être  établi  qu'aucune  faute 
n'est  imputable  à  ceux-ci  pas  plus  vis-à-vis  de  Brissonneau 
que  vis-à-vis  des  appelants  qui  ne  concluent  d'ailleurs  contre 
eux  que  sûbsidiairement,  pour  le  cas  où  ils  succomberaient  à 
rencontre  des  consorts  Brissonneau; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour, 

»  Joint  les  deux  appels  ; 

»  Dit  recevablc  l'action  de  Bourgoin  et  Légat  contre  Bris- 
sonneau frères; 

s>  Confirme  le  jugement  dont  appel  et  ordonne  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet  ; 
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»  AdâilaiU  iouiefois^dit  ei  juge  que^  te  coftt  des  répara- 
tions faites  h  la  chaudière  du  Ravensdowne  par  Paul  et  C^* 
n'entrera  point  en  ligne  de  compte  dans  Tappréciatioa  des 
dommages-intérêts  dont  les  experts  ont  reçu  mission  de  fiKer 
le  montant; 

»  Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  tant  principales 
que  subsidiaires,  contraires  au  présent  arrêt  ; 

»  Condamne,  d'une  part,  Brissonneau  frères,  d'autre  part, 
Bourgoin  et  Légal  à  Tamende  et  aux  dépens  de  leurs  appels 
respectifs.  » 

Cour  d'appel  de  Bennes  (2«  Chambre),  —  du  ^^  décembre 
1887.  —  MM.  Guillaumln,  président;  Frémont,  avocat 
général.  —  Plaidant:  M«  Grivart,  pour  Brissonneau  frères  et 
C»»;  M«  Leborgne,  pour  Bourgoin  et  Légal;  M*  Ravenel,  pour 
Paul  et  C««. 


NANTES,  6  octobre  1888. 

ASSURANCES  HARITINI^S.  —  ASSURANCE  SUR  CORPS  ET  SUR 
FRET.  —  AVANCES  SUR  FRET,  NON  RESTITUABLES.  — 
RISTOURNE  AU  PROFIT  DES  ASSUREURS  SUR  FRET.  —  NAVI- 
GATION AUX  5/8".  —  CE  qu'on  doit  ENTENDRE  PAR  FRET 
NET.  —  ASSURANCE  CUMULATIVE.  —  PRIME  d'aSSURANCE 
SUR  LE  FRET,  DÉDUCTION  FAITE  DES  AVANCES. 

L'armateur  d'un  navire  sinistré  qui  a  reçu  des  avances  sur  le 
fret,  non  restituables,  et  qui  a  assuré  son  navire  et  son  fret, 
ne  peut  conserver  ces  avances  et  toucher  des  assureurs  le 
montant  des  sommes  souscrites  par  lui  sur  le  corps  et  le 
fret  de  son  navire.  Ces  avances  doivent  être  comprises  dans 
le  calcul  du  fret  net,  dont  l'assurance  est  permise,  et  elles 
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doivent  donner  lieu  à  ristourne  lorsqu'en  les  aioutant  à  la 
somme  assurée,  elles  forment  un  total  dépassant  le  fret  net. 

Cette  ristourne  s'opère  au  profit  des  assureurs  sur  fret  à 
l'exclusion  des  assureurs  sur  corps. 

Cette  doctrine  s'applique  au  cas  où  te  navire  est  armé  aux  5/8*' 
et  alors  que  c'est  le  capitaine  qui  a  touclié  les  avances. 

Il  faut  entendre  par  fret  net  les  60  «/o  du  fret  brut,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  supputer  les  différents  frais  pouvant  grever 
l'armement. 

La  perception  d'avances  sur  le  fret  ne  constitue  pas  une  assu- 
rance cumulative  qui  serait  nulle. 

Les  avances  non  restituables  faisant  partie  intégrante  du  fret  et 
l'assurance  couvrant  60  V*  au  fret  à  justifier,  l'assurance  ne 
couvre  pas  une  somme  déterminée,  mais  indique  un  règle- 
ment à  faire,  lors  du  sinistre,  et  dans  ce .  règlement  il  y  a 
lieu  de  déduire  des  60  Vo  indiqués  les  avances  touchées  au 
départ  du  navire  et  ne  faire  payer  la  prime  que  sur  ce  qui 
était  en  risque,  les  avances  non  restituables  touchées  par 
Varmement  ne  pouvant  faire  Vobjet  d'un  aléa  quelconque. 

BARATOux  contre  le  Lloyd  Andalous  et  la  Foncière. 

lUGBHBRT. 

«  Le  Tribunal, 

9  Attendu  que  Baraloux,  armateur,  a  fait  assurer,  par 
police  du  ^1  février  1888,  sur  corps  du  navire  Léonidas,  une 
somme  de  6,000  fr.  représentant  les  SO/lOO""^  qu'il  possédait 
dans  le  dit  navire,  et  ce,  pour  le  voyage  de  La  Rochelle  à 
Newport,  pour  de  là  se  rendre  à  La  Guadeloupe  et  revenir 
sur  un  port  de  France  ; 

»  Attendu  que,  par  une  autre  police  en  date  du  7  mars 
<888,  Baratoux  a  fait  encore  assurer  une  somme  de  3,000  fr. 
représentant  les  60/i00«*  du  fret  à  justiQer  ; 
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»  Attendu  que  le  Léoniâas  s'élnnt  perdu  à  son  nr rivée  h  La 
Guadnloiipe,  le  ^6  avril  1888.  Bnralous  notifia  le  7  BOÛt  le 
délaisseTDcnL  k  ses  assureurs  qui  l^ncceptërent  h  la  inênie  dale; 

»  Atlendii  qirnujourd'hui  les  assureurs  des  deux  contrais 
sus  indiqués  déclarent  être  prêls  ^  régler  à  fiaratoux  la  tota- 
lité des  sommes  par  eux  souscrites,  mnis  entendent  en 
déduire  une  somme  ^  déterminer,  dont  Briratoux  se  refuse  à 
indiquer  le  montant  et  qui  aundi  été  touchée  à  Newport  par 
le  capitaine  du  Léonidas,  mandataire  de  Tarmement,  à  titre 
d'avances  non  restituables  à  TalTrôteur  en  cas  de  perte  du 
navire  ; 

a  Attendu  que  c'est  dans  ces  comlitions  que  Baraioux  a 
appelé  les  Compagnies  le  Lloyd  Andaloux  et  fa  Foncière  pour 
voir  dire  bou  et  valable  le  Jèlaissenient  fait  aux  assureurs  sur 
corps  du  navire  Léonidas  ,•  eu  conséquence,  s'entendre  con- 
damner, la  Compagnie  la  Fonaèrc,  l\  payer  la  somme  de 
jt,000  k.^  el  la  Compagnie  le  Lîoifd  Àndalous  celle  de 
4,000  fr.,  le  tout  avec  intérêts  de  droit;  s^entcndre  les  dites 
Compngnios  condamner  aux  dépens,  et,  attendu  qu'il  y  a 
titre,  ordonner  rexéculion  provisoire  du  jugement  à  inter- 
venir, uonobstnnt  appel  et  sans  caution  ; 

»  Attendu  que  Baraloui  conclut  en  outre,  contre  la  Com- 
pagnie le  Lloyd  And(dou^\  à  ce  qu'elle  soit  condamnée,  en  sa 
qualité  d'assureur  sur  fret,  à  lui  payer  la  somme  de  1,500  fr, 
&vec  les  intérêts  de  droit  el  réclame  rexéculion  provisoire  i1u 
jugement  à  intervenir,  nojiobstant  appel  et  sans  cauïion  ; 

ïï  Attendu  que  la  Compagnie  la  Foncier e,  assureur  sur 
corps  du  Lêonidan,  demande  a  ce  qu'il  lui  soit  décerné  acte 
de  ce  qu'elle  est  prèle  tï  payer  la  somme  de  2,000  fr.  qu*elle 
a  assurée,  snus  déduction  de  la  prime  et  sous  réserve  de  la 
décision  à  rendre  par  les  Tribunaux  en  ce  qui  concerne  le 
-remboursement  des  avances  sur  fret,  et  qu'en  tous  cas  il  soit 
décidé  que  les  intérêts  ne  commenceront  à  courir  que  du  7 
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set^tembre,  ddle  de  resigibililé  de  la  créance  ;  enfin  que  les 
avances  sur  fret  faites  au  navire  Léonidas,  étant  non  resti- 
tuables, appartiennent  aux  assureurs  sur  corps  ;  en  consé- 
quence, obliger  Baratoux  à  en  Taire  connaître  le  montant  et  le 
condamner  à  rembourser  à  la  Foncière  son  prorata  dans 
les  dites  avances  ; 

»  Attendu  que  la  Compagnie  le  Lloyd  Andalous,  assureur 
sur  corps  et  sur  fret,  conclut  à  ce  qu'il  soit  dit  qu'une 
ristourne  s'impose  et  qu'elle  doit  s'opérer  sur  le  fret  ; 

»  Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  donc  de  savoir 
si  l'armateur  d'un  navire  sinistré  qui  a  reçu  des  avances  non 
restituables  et  qui  a  assuré  son  navire  et  son  fret  peut  con- 
server ses  avances  et  toucher  des  assureurs  le  montant  des 
sommes  couvertes  par  lui  sur  le  corps  et  sur  le  fret  de  son 
navire,  et^  dans  la  négative,  de  dire  auxquels  des  deux  assu- 
reurs, du  corps  ou  du  fret,  doivent  revenir  les  avances  non 
restituables  encaissées  par  l'armateur  ou  son  mandataire  lors 
du  départ  du  navire  ; 

»  Attendu  qu'antérieurement  à  1885,  la  loi  ne  reconnaissait 
pas  tes  assurances  sur  fret,  le  législateur  croyant  ainsi 
imposer  à  l'armateur  un  intérêt  h  la  bonne  arrivée  de  son 
navire  à  destination  ;  que,  cependant,  assureurs  et  assurés 
contractaient  des  polices  dites  «  d'honneur  »  couvrant  le  fret; 
que  cette  pratique  s'étant  répandue,  la  loi  est  venue  consa- 
crer les  usages  et  les  besoins  commerciaux  en  reconnaissant 
le  droit  à  l'assurance  du  Tret  et  en  le  réglementant;  que 
c'est  ainsi  que  l'art.  334  de  la  loi  du  \%  août  1885  permet  à 
Tarmateur  d'assurer  le  fret  net  à  faire  par  son  navire  ;  qu'il 
faut  entendre  par  fret  net  les  60  7o  du  fret  brut,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  usage  constant,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
supputer  les  frais  de  chaque  voyage  et  de  chaque  opération 
grevant  l'armement  ; 

»  Attendu  qu'une  même  pensée  ressort  de  Tinterdiction 

26 
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antérieure  à  1885  et  de  rautorisation  du  1^  août  ;  qu'aussi 
bien  après  qu'avant  la  dernière  loi  sur  la  matière,  le  légis- 
lateur a  voulu  qu'il  fut  conservé  un  intérêt  à  l'arrivée  du 
navire,  afin  de  ne  pas  autoriser  des  spéculations  qui,  en 
certains  cas,  pouvaient  donner  du  profit  à  la  perte  du  navire; 
que  l'esprit  de  la  loi  se  dégage  donc  aisément  de  son  texte  ; 
que  l'expression  «  le  fret  net  »  ne  saurait  laisser  aucun  doute 
sur  le  but  du  législateur,  qui  a  entendu  que  l'armateur  assu- 
rant son  fret  ne  puisse  en  aucun  cas,  grâce  à  cette  assurance, 
recevoir  plus  que  le  fret  net  ; 

»  Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  confusion  sur  ce  qui 
constitue  le  fret,  c'est-à-dire  la  somme  convenue  à  forfait  ou 
à  tant  du  tonneau  pour  le  voyage  à  faire  ;  d'où  il  suit  qull 
importe  peu  qu'une  partie  du  fret  soit  touchée  à  destination, 
en  cours  du  voyage  ou  au  départ,  puisque,  quel  que  soit  le 
moment  où  ce  versement  est  effectué,  il  représente  bien  une 
fraction  de  ce  qui  est  dû  pour  le  voyage  entrepris^  et  qui  devra 
être  déduit  lors  du  règlement  du  fret;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  faire  de  distinction  entre  le  moment  où  des  sommes 
k  valoir  au  fret  sont  remises,  mais  reconnaître  que  les 
versements  partiels  pour  avances  ou  à-comptes,  étant  des 
paiements  à  valoir  au  fret  lui-même,  doivent  être  compris 
dans  le  calcul  du  fret  net  dont,  seul,  l'assurance  est  permise, 
et  dire  que  les  avances  au  départ  donnent  lieu  à  ristourne 
lorsqu'en  les  ajoutant  à  la  somme  assurée  elles  forment  un 
total  dépassant  les  60  7o  du  fret  brut  ; 

»  Attendu  qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  capitaine 
voyagerait  aux  £1/8^%  puisque  le  capitaine,  mandataire  de 
Tarmaleur ,  s'il  n'a  pas  à  justifier  de  certains  frais  et 
dépenses  en  raison  de  sa  navigaiion  spéciale  aux  5/8<»S  ne 
lui  doit  pas  moins  rendre  compte  du  fret  total  dont  il  doit 
les  3/8"  ; 

9  Attendu  que  la  ristourne  des  avances  par  l'armateur  qui 
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a  assuré  les  60  Vo  de  son  fret  étaQi  admise,  il  convient  de 
rechercher  au  profil  de  qui  elle  doit  s'opérer; 

»  Attendu  que  les  assureurs  du  corps  la  réclament,  mais 
que,  quel  que  soit  le  soin  qu'ils  mettent  à  la  défense  de 
leurs  intérêts,  il  est  impossible  de  comprendre  comment  des 
avances  sur  fret  pourraient  devenir  une  source  de  bénéfice 
pour  les  assureurs  du  corps  dont  la  police  stipule  déjà  que  la 
valeur  agréée  du  navire  comprend  les  victuailles,  avances  à 
l'équipage,  armement  et  toutes  mises  dehors  ;  d'où  la  consé- 
quence qu'en  cas  de  sauvetage  lors  d^m  sinistre  les  assu- 
reurs du  corps  profitent  des  avances  qui,  pour  la  plus  grande 
partie  au  moins,  ont  servi  à  armer  le  navire,  à  acheter  les 
vivres  et  à  donner  des  avances  à  l'équipage  ; 

»  Attendu  que  l'inlerprélaiion  qu'ils  donnent  à  l'art.  22i  de 
leur  police  ne  saurait  non  plus  être  accueillie  ;  qu'il  y  est 
dit  que  l'assuré  s'interdit  les  assurances  sur  fret  excédant 
60  %  du  fret  à  justifier,  mais  que  ce  n'est  là  qu'un  rappel 
de  la  loi  de  1885  où  l'on  ne  saurait  voir  une  autorisation 
pour  les  assureurs  du  corps  à  intervenir  pour  réclamer  les 
avances  ;  ' 

»  Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  les  assureurs  sur 
corps  maintiennent  que  les  avances  constituent  une  assurance 
cumulative  avec  celle  du  fret,  puisque  la  somme  couverte 
sur  fret  n'est  pas  ferme,  mais  bien  laissée  indécise,  indéter- 
minée, à  justifier,  à  régulariser;  que  Baratoux,  en  assurant 
60  *'/o  du  fret  à  justifier,  s'exposait  donc  à  voir  comprendre 
les  avances  dans  le  montant  du  fret  à  couvrir,  mais  qu'il  n'a 
pu  faire  une  assurance  cumufative,  ces  avances  devant,  d'une 
part,  être  comprises  dans  le  fret  assuré  et  que,  d'une  autre 
part,  il  ne  les  a  pas  assurées  ;  que  ce  serait,  du  reste,  faire 
un  étrange  abus  des  mots  que  de  prétendre  que  celui  qui  a 
fait  des  avances  a  nécessairement  consenti  une  assurance  pour 
le  compte  de  l'armement,  sous  prétexte  qu'il  a  reçu,  ou 
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mieux,  retenu  nn  tant  pour  cent  de  ses  avances  pour  prime, 
escompte  ou  remise  en  raison  de  son  paiement  anticipé,  alors 
qu*il  a  couvert  les  avances  qu'il  faisait  ou  qu'il  est  resté  son 
propre  assureur;  que  cette  théorie,  si  elle  était  admise,  expo- 
serait les  armateurs  touchant  une  partie  ou  la  totalité  du  fret 
au  départ,  ce  qui  a  lieu  en  bien  des  cas,  et  quoique  ne  fai- 
sant aucune  assurance  sur  fret,  à  des  revendications  des 
assureurs  sur  corps ,  ce  qui  est  inadmissible  ;  car  si  ces 
versements  sont  faits  non  restituables  en  cas  de  perte , 
ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  assurance  de  la  part  de  l'ar- 
mateur ;' 

»  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  le  Lloyd   Andalous, 
assureur  sur  fret: 

»  Attendu  que,  étant  admis  que  les  avances  sont  parties 
intégrantes  du  fret  et  la  police  déclarant  couvrir  60  ^/o  du 
fret  à  justifier,  il  faut  voir  dans  cette  expression  le  vœu  des 
contractants  de  faire  une  police  indicative  d'un  risque  à 
régler,  mais  non  d'une  somme  fixe  invariable  ;  qu'il  convient 
donc  de  régulariser  la  police  du  Lloyd  Andalous  en  déduisant 
des  60  «'/o  indiqués  le  montant  des  avances  touchées  au 
départ  par  Baraloux  ou  son  mandataire  et  ne  faire  payer  la 
prime  que  sur  ce  qui  était  en  risque,  les  avances  non  resti- 
tuables touchées  par  l'armement  ne  pouvant  faire  l'objet  d'un 
aléa  quelconque  ;  qu'ainsi,  en  admettant  (|ue  le  Léonidas  dût 
faire  5,000  fr.  de  fret,  les  60 ^o  représenteraient.  3.000'  » 
desquels  il  y  aurait  lieu  à  déduire  les  avances, 
1,666  fr.  60  c,  si  ces  avances  pétaient  de  1/3  du 
fret 1.666    66. 


»  Il  ne  resterait  donc  que ^.333 '  34 

formant  l'importance  de  l'assurance  sur  fret  d&  par  les  assu- 
reurs, moins  la  prime  sur  cette  môme  somme  que,  seule,  ils 
ont  eu  en  risque  ; 
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»  Par  ces  motifs: 

»  Valide  le  délaissement  du  navire  Léonidas  fait  par  Bara-> 
toux  à  ses  assureurs  sur  corps  ; 

»  En  conséquence,  condamne  : 

»  i^  La  Compagnie  la  Foncière  à  payer  à  Bara- 

loux  la  somme  de 2.000'    » 

»  %^  La  Compagnie  le  UoydAndalous,  celle  de.    4.000      » 

»  Total 6.000'    » 

avec  intéréls  à  6  Vo  ^'^^^  ^  parlir  du  7  septembre  dernier; 

»  Ordonne  h  Baratoux  d'indiquer  le  chiffre  des  avances 
reçues  par  lui  ou  son  mandataire  pour  le  comprendre  dans 
le  calcul  des  60  Vo  du  fret  brut  assuré; 

»  Dit  que  la  prime  la  retenir  par  la  Compagnie  le  Lloyd 
Andalous  sera  calculée  sur  la  somme  couverte,  c'esl-à-diro 
sur  les  60 7o,  déduction  faite  des  avances; 

»  Condamne  la  Compagnie  le  Lloyd  Andalous  à  payer  à 
Baratoux  la  somme  qui  sera  ainsi  laissée  à  sa  charge  après 
calcul  fait  ; 

»  Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions  : 

»  Met  les  dépens  :  ^/3  à  la  charge  de  la  Compagnie  la 
Foncière,  1/3  à  la  charge  de  Baratoux.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  6  octobre  1888.  — 
Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  M»  Pichelin,  pour  Bara- 
toux ;  M*  Guillon,  pour  le  Lloyd  Andalous;  Tagent  de  la 
Foncière  s*expédiant. 
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NANTES,  21   novembre  1888. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  ENDOSSEMENT. 
SIGNATURE  PAR  UN  TIERS  SANS  PROCURATION.  —  PORTEUR. 
—  DÉFAUT  DE  TRAMSMISSION  DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

Est  nul  l'endossement  (Tun  billet  à  ordre  s'il  n'est  pas  signé  du 
bénéficiaire  lui-même  ou  du  porteur  de  sa  procuration^  spé- 
cialement l'endossement  signé  d'un  tiers  «  pour  »  /e  bénéficiaire. 

Par  suite,  la  propriété  du  billet  n'a  point  été  transmise  au 
moyen  d'un  tel  endossement  au  porteur,  qui  est  sans  droit 
pour  exiger  le  paiement  du  souscripteur, 

piçHEHr  contre  époux  lb  navehaud. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  racle  inlroductif  d'inslance  du  2i6  juillet  1888,  par 
lequel  Pichery  assigne  les  époux  Le  Navehaud  à  comparaître 
devant  ce  Tribunal  pour  s'cnlendre  condamner  conjointe- 
ment et  solidairement  à  payer  la  somme  de  2,020  fr.  58  c, 
montant  en  capital  et  frais  de  protêt  d'un  billet  souscrit  par 
eux  le  15  juillet  1886,  au  profit  de  dame  CoifTard  et  passé  à 
son  ordre  le  30  juillet  1886  ; 

»  Attendu  que  les  époux  Le  Navehaud  soutiennent  que 
Pichery  est  sans  droit  contre  eux  ; 

»  Que  subsidiairement  ils  articulent  avec  offre  de  preuve 
que  le  billet,  dont  Pichery  est  aujourd'hui  porteur,  n'était 
pas  endossé  le  1«' juillet  1888,  date  de  son  échéance;  se 
déclarant  prêls  h  régler  le  monlant  dudit  billet  avec  dame 
Coiffard,  sous  déduction  de  la  somme  de  664  fr.  85  c,  que 
celle-ci  a  été  déclarée  leur  devoir  suivant  rapport  dressé  par 
Perdreau,  expert  ; 
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»  AUendu  que  Tendossement  en  vertu  duquel  Piehery  se 
dit  propriétaire  du  billet  souscrit  par  les  époux  Le  Navehaud 
à  Tordre  de  dame  CoifTard  et  signé  :  «  Pour  ma  mère,  Marie 
9  CoifTard  ;  »  que  Piehery  explique  que  dame  CoifTard  ne 
sachant  pas  écrire,  a  donné  mandat  verbal  à  sa  fille  d'en- 
dosser le  billet  en  son  lieu  et  place  ;  que  cette  manière 
d'opérer  n*a  rien  d'irrégulier,  puisque  Fart.  137  du  Code  de 
Commerce  n'édicte  aucune  formalité  spéciale  à  la  signature 
des  endossements  ; 

»  Attendu  que  la  propriété  d'un  billet  h  ordre  ne  peut  être 
valablement  transférée  que  par  un  endos  signé  du  bénéficiaire 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  ou  encore  par  acte  notarié  ; 
que  ces  formalités  indispensables  à*  la  validité  des  endosse- 
ments sont  tellement  bien  connues  du  commerce,  que  les 
maisons  de  banque,  et  spécialement  la  Banque  de  France, 
refusentJa  négociation  de  tout  billet  qui  n'est  pas  signé  par 
procuration  ; 

»)  Attendu  que,  dès  lors,  il  faut  dire  que  demoiselle  Coif- 
fard  n'avait  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  endosser  le 
billet  souscrit  à  sa  mère  par  les  époux  Le  Navehaud  ;  que  cet 
endossement  est  nul  et  que  Piehery  est  sans  droit  pour  en 
exiger  le  paiement  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Déboute  Piehery  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  ^il  novembre  1888. 
—  Président:  M.  E.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  M»  Etiennez, 
pour  Piehery  ;  M*  Palvadeau,  pour  les  époux  Le  Navehaud. 
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NANTES,  l^r  décembre  1888. 

GQlIfÉTKT^CE.  —  ART.  420  DU  CODE   DE   PROCÉDURE   CIVILE. 

—  1»  LtEU  DE  LA  PROMESSE.  —  ^ENTE  PAR  REPRÉSENTANT. 

—  POUVOIRS  DU  REPRÉSENTANT.  —  SIMPLE  INTERMÉDIAIRE. 

—  a*»  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  FACTURE.  —  MENTIONS.  — 
ACCORDS  ANTÉRIEURS  SUR  LE  LIEU  DU  PAIEMENT.  —  REMISE 
DE  LA  FACTURE.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  REFUS  DE  LA 
MARCHANDISE. 

t*  La  vente  est  réputée  faite  au  domicile  de  Vacheleur,  quand 
ie  représentant  du  vendeur,  ayant  pouvoir  suffisant,  traite 
définiiivemeïit  à  ce  domicile  Vaffaire  pour  son  mandant.  Mais 
le  lie^  de  la  promesse  est  au  domicile  du  vendeur,  si  c'est  là 
que  le  vendeur  accepte  les  offres  que  le  représentant,  simple 
intermédiaire,  a  été  chargé  de  lui  transmettre  (l). 

Jl,  L'indication  du  lieu  de  paiement  sur  la  facture  est  sans  effet 
sur  t'atlribution  de  compétence  résultant  d*un  accord  inter- 
venu entre  les  parties  lors  de  la  vente  ou  antérieurement  à 
ta  remise  de  ta  facture  (^2).  Mais  il  en  est  autrement  quand, 
le  cotUrat  êlanl  muet  sur  le  lieu  du  paiement,  l'acheteur  reçoit 
la  facture  sans  protester,  alors  même  qu'ultérieurement  il 
refuse  de  prendre  livraison  de  la  marchandise  (3). 

HBRNAULT  COntrC   FORT. 
JUGBMBIfT. 

«  Le  Tribunal, 

>}  Vu  Tacle  ialroductif  d'instance  du  216  oclobre  1888,  par 

(1)  Coiup.   NarMes,   8  octobre  1887;  87,   1,   413;  et  Nantes,  27 
janvier  1887;  87,  1,  187. 

{2)  Jur.  GûList*  Nantes,  30  mars  1888,  suprà,  p.  260  et  la  note. 
(3)  Conf.  Nantes,  5  mars  1887  ;  87,  i,  267  et  la  note. 
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lequel  i.  Uernault,  n^ocîanl  à  Nantes,  appelle  deYaot  ce 
TribunaU  Harcelin  Fort,  oégociant  à  Villeneuve-sur-Lot,  pour 
voir  dire  et  juger  que  les  sucres  à  lui  expédiés  le  3i7  septembre 
et  actuellement  en  souffrance  chez  Fréjurond  frères,  gabariers 
ii  Villeneuve,  sont  de  la  qualité  convenue  et  qu'il  sera  tenu 
d*en  prendre  livraison  ;  s'entendre,  en  même  temps,  con-^ 
damner  au  paiement  de  la  somme  de  3,^51  fr.  65  c,  valeur 
des  diles  marchandises,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

»  Vu  les  autres  faits  et  documents  de  la  cause  et  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'à  cette  demande,  Fort  oppose  un  déclinaloire 
d'incompétence,  soutenant  que,  dans  l'espèce,  aucune  des 
dispositions  de  l'art.  420  du  Code  de  Procédure  civile  ne 
peut  trouver  son  application  ; 

»  Qu'en  outre,  il  conclut  subsidiairement,  au  cas  où  le 
Tribunal  se  déclarerait  compétent  et  jugerait  au  fond,  à  ce 
que,  soit  dès  maintenant,  soit  après  expertise,  son  laissé  pour 
compte  soit  validé  et  Hernault  condamné  à  500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ; 

»  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  l'art.  4^0  édicté  que  le  demandeur  peut 
assigner,  à  son  choix,  devant  le  Tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  devait 
être  effectué; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  livraison  devait 
avoir  lieu  à  Nantes,  la  lettre  du  2;7  septembre  par  laquelle 
Hernault  confirmait  le  marché  stipulant  que  les  sucres  étaient 
vendus  pris  à  Nantes  ; 

»  Qu'il  importe  dès  lors  d'examiner  si  Nantes  est  aussi  le 
lieu  où  la  promesse  a  été  faite  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  de  principe  que  la  promesse  doit 
être  réputée  faite  au  domicile  de  l'acheteur  dans  le  cas  d'une 
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vente  traitée  par  un  représentant  ayant  pouvoir  suffisant,  il 
en  est  autrement  lorsque  le  rôle  du  représentant  se  borne  à 
transmettre  des  offres  que  le  vendeur  a  la  faculté  d'accepter 
ou  de  refuser  ; 

»  Attendu  que  les  pourparlers  concernant  la  vente  ont  eu 
lieu  à  Villeneuve-sur-I^t  par  Tcnlremise  d'Andréau  frères, 
représentants  de  J.  Hcrnault  ;  mais  que  ta  correspondance 
versée  au  procès  démontre  que  ces  représentants  ne  pouvaient 
conclure  une  afTaire  sans  en  référer  à  leur  mandant,  qui 
s'était  réservé  le  droit  d'examiner  les  affaires  proposées  et  de 
les  ralifler  définitivement  ; 

»  Qu'ainsi,  Andréau  frères,  en  communiquant  les  proposi- 
tions de  Fort,  priaient  Hernault  de  confirmer  la  vente  ; 

»  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  allégué  qu'Andréau 
frères  aient  outrepassé  leurs  pouvoirs  et  prétendu  avoir  le 
droit  de  vendre  ferme  ; 

»  Que,  dès  lors,  c'est  de  Nantes  qu'est  partie  la  promesse 
définitive  ;  que  la  vente  a  été  parfaite  à  Nantes  par  l'accepta- 
tion d'Hernault  et  que  la  réunion  des  deux  conditions  exigées 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  4^20  permet  au  Tribunal 
de  retenir  l'affaire  ; 

»  Attendu,  en  outre,  que,  même  en  admettant  la  non 
application,  eu  l'espèce,  des  dispositions  de  l'article  visé  oi- 
dessus  concernant  le  lieu  de  la  promesse  et  celui  de  la 
livraison,  le  déclinaloire  soulevé  par  Fort  devrait  encore 
être  écarté  en  vertu  du  troisième  paragraphe  du  même 
art.  420  ; 

»  Qu'en  effet,  si  l'indication  du  lieu  de  paiement  sur  la 
facture  ne  peut  aller  à  rencontre  des  accords  intervenus 
entre  les  parties  au  moment  de  la  vente  ou  antérieurement 
à  la  remise  de  la  facture,  il  est  reconnu  par  la  jurisprudence 
que  cette  mention  est  attributive  de  juridiction  lorsque  le  con- 
trat est  muet  sur  le  lieu  du  paiement  et  lorsque  l'adieteur, 
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recevant  la  facture  sans  protester,  a,  par  ce  fait,  tacitement 
accepté  les  clauses  particulières  qu'elle  renfermait; 

»  Attendu  que  Fort  prétend,  il  est  vrai,  que  la  mention 
«  payable  à  Nantes  et  sans  dérogation  à  celle  clause  en  ma 
»  traite  valeur  25  novembre,  »  inscrile  en  caractères  très 
apparents  sur  la  facture  d'Hernault,  ne  lui  est  pas  opposable, 
puisqu'il  a  refusé  les  marchandises  et  retourné  tous  les  docu- 
ments à  son  vendeur  ;  mais  qu'il  qpnvient  de  remarquer  que 
Fort  a  convervé  chez  lui  la  facture  en  question  jusqu'à  l'ar- 
rivée des  marchandises  à  Villeneuve,  du  2i7  septembre  au  10 
octobre,  et  que,  pendant  cette  période,  il  n'a  formulé  aucune 
objection  contre  la  clause  qu'il  critique  aujourd'hui  ; 

»  Qu'il  faut  donc  dire  que  Nantes  est  le  lieu  où  le  paie- 
ment devait  être  effectué  et,  qu'à  tous  les  points  de  vue,  ce 
Tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  ; 

»  Au  fond  : 

»  Attendu  que,  pour  justifier  son  laissé  pour  compte,  Fort 
soutient  que  les  sucres  expédiés  ne  sont  pas  conformes  aux 
échantillons  qui  lui  ont  été  soumis  par  les  représentants  de 
J.  Hernault  ;  que  la  nuance  n'est  pas  la  même  et  que  le 
titrage  est  différent  ;  qu'enfin  les  sacs  litigieux  portent  la  mar- 
que I,  tandis  que  les  sucres  qu  il  a  achetés  et  sur  lesquels  il 
comptait  sont  des  sucres  à  la  marque  D\IGB  ; 

»  Attendu  que,  de  son  côté,  Hernault  affirme  que  les  mar- 
chandises qu'il  a  expédiées  sont  bien  conformes  à  la  qualité 
promise  et  au  type  vendu,  expliquant  la  non  concordance  des 
marques  par  l'obligation  où  il  s'est  trouvé,  en  raison  des  con- 
ditions de  la  vente,  de  changer  l'emballage  des  sucres  ren- 
ferniés  dans  des  balles  de  7S  kilos  et  de  les  loger  en  sacs  de 
100  kilos,  sur  lesquels  il  a  fait  apposer  la  marque  I  ; 

»  Que,  quant  à  la  différence  du  titrage  signalée  par  Fort  et 
constatée  par  Andréau  frères,  différence  qui,  d'après  le  ven- 
deur, serait  tout  à  l'avantage  de  l'acheteur,  puisque  le  degré 
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indiqué  par  la  douane  est  supérieur  à  celui  qui  avait  été 
annoncé,  elle  ne  saurait  impliquer,  suivant  Hernault,  une 
difTérence  de  qualité,  puisqu'elle  provient  uniquement  d'une 
nouvelle  analyse  que,  sur  sa  demande,  la  douane  a  faite  au 
moment  de  Texpédilion  ; 

»  Qu'enfin  Hernault  ajoute  que  le  reste  du  lot  DM6B  est 
encore  en  entrepôt  à  Nantes  et  que  la  conformité  sera  facile 
à  établir; 

»  Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  statuer  sur  les  allégations  contradictoires 
des  parties  et  qu'un  apurement  est  nécessaire  pour  déterminer 
avec  précision  la  qualité  des  sucres  refusés  par  Fort  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Se  déclare  compétent  ; 

»  Et,  avant  autrement  faire  droit  quant  au  fond, 

»  Renvoie  les  parties  devant  Edouard  Gouin,  expert,  qui, 
après  avoir  prêté  serment,  examinera  les  50  sacs  de  sucre 
déposés  dans  les  magasins  de  Fréjufond  frères,  gabariers  à 
Villeneuve-sur-Lot,  s'assurera  de  leur  identité,  dira  s'ils  sont 
bien  de  la  qualité  vendue  ;  à  cet  effet,  s'entourera  de  tous 
renseignemenls  ;  conciliera  les  parties  si  faire  se  peut  et,  à 
défaut,  déposera  son  rapport  au  greffe  de  ce  Tribunal  pour 
être  ultérieurement  statué  ce  que  de  droit  ; 

»  Dit  qu'en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  l'expert  il 
sera  pourvu  à  son  remplacement  par  simple  ordonnance  pré- 
sidentielle ; 

»  Réserve  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  1®' décembre  1888. 
—  Président  :  M.  Riom,  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Hernault  *,  M*  Gautté,  pour  Fort. 
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NANTES,  1«'  décembre  1688. 

OBLIGATION.  —  OBLIGATION  ALTERNATIVE.  -  MODE  DE  LIBÉ- 
RATION. —  CHOIX.  —  DÉBITEUR.  —  CRÉANCIER.  —ÉCHÉ- 
ANCE DE  LA  DETTE. 

Quand  l'obligation  est  alternalive,  le  choix  du  mode  de  libération 
appartient  au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressément  réservé 
au  créancier;  le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  faire  ce  choix 
avant  l'échéance  de  la  dette.  (Art.  1190  du  Code  civil.) 

piLARD  contre  lbnouvel  et  dugast. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  15  juillet  dernier,  Pilard  a  prêté  à 
Lenouvel  et  Dugast  une  somme  de  100  fr.  destinée  à  l'achat 
d'un  cheval  ;  attendu  que  ce  même  jour,  Lenouvel  et  Dugast 
signaient,  au  profit  de  Pilard,  la  reconnaissance  suivante: 
«  Nous  soussignés,  reconnaissons  devoir  à  M.  Pilard  la  somme 
»  de  100  fr.  qu'il  nous  a  prêlée  pour  acheter  un  cheval. 
»  Nous  nous  engageons  solidairement  à  lui  rembourser  cette 
»  somme  dans  le  délai  de  6  mois,  soit  16  fr.  70  c.  par  mois 
»  jusqu'à  parfait  paiement  \  si  au  bout  de  6  mois,  soit  au  15 
»  janvier  1689,  nous  n'avons  pu  payer,  M.  Pilard  reprendra 
»  le  cheval  en  paiement  ;  » 

»  Attendu  que  Pilard  prétend  qu'aux  termes  de  cette  recon- 
naissance Lenouvel  et  Dugast  étaient  tenus  de  le  rembourser, 
à  raison  de  16  fr.  70  c.  par  mois  et,  comme  il  n'a  encore 
rien  reçu,  les  appelle  devant  ce  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  50  fr.  10  c,  avec  inté- 
rêts de  droit  du  jour  de  Tassignation,  par  dépens  ; 
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»  AUendu  que  Lenouvel  et  Dugast  soutiennent,  au  contraire, 
qu'ils  avaient  terme  jusqu'au  15  janvier  1889  pour  s'acquitter 
de  leur  dette  envers  Pilard  ;  que  la  phrase,  «  soit  16  fr.  70  c. 
»  par  mois,  »  constitue  pour  eux,  non  pas  une  obligation, 
mais  une  faculté,  dont  ils  entendent,  du  reste,  ne  pas  user, 
de  se  libérer  par  à-coraptes  mensuels  et  concluent,  en  consé- 
quence, à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  déclarer  Pilard  irrece- 
vable en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  débouler  et 
le  condamner  aux  dépens  ; 

»  Attendu  que  Lenouvel  et  Dugast  peuvent  se  libérer  envers 
Pilard,  soit  par  un  paiement  en  espèces  (100  fr.)7  soit  par 
règlement  en  nature,  l'abandon  du  cheval  ; 

»  Attendu  que,  aux  ternies  de  Tart.  1190  du  Code  civil, 
dans  une  obligation  alternative,  comme  celle  dont  il  s'agit,  le 
choix  du  mode  de  libération  appartient  au  débiteur,  s'il  n'a 
pas  expressément  été  réservé  aux  créanciers  ; 

»  Attendu  qu'aucune  réserve  de  ce  genre  n'a  été  faite  au 
profit  de  Pilard  ;  qu'il  appartient  donc  à  Lenouvel  et  Dugast 
de  faire  choix  de  la  façon  dont  ils  entendent  se  libérer  envers 
lui  et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  ce  choix  avant  l'éché- 
ance du  15  janvier,  fixée  pour  le  remboursement  des  100  fr. 
prêtés  ; 

»  Attendu,  dès  lors,  que  l'expression  a  soit  16  fr.  70  ç. 
»  par  mois  »  ne  peut  avoir  un  sens  et  recevoir  une  applica- 
tion dans  la  cause  qu'au  cas  ou  Pilard  justifierait  que  Lenou- 
vel et  Dugast  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  libération  par 
l'abandon  du  cheval  ; 

»  Attendu  que  Pilard  n'apporte  nullement  les  preuves  d'une 
telle  renonciation;  qu'il  faut  donc  dire  que  le  droit  de  ses 
débiteurs  de  se  libérer  à  leur  convenance  reste  absolument 
entier  et  que  c'est  à  tort  que  Pilard  leur  réclame  quoi  que  ce 
soit  avant  l'échéance  du  15  janvier  ; 

»  Attendu  que  Pilard  soutient  vainement  qu'il  ne  s'agirait 
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pas  dans  Tespèce  d'une  obligation  alternative,  mais  d*une 
obligation  pure  et  simple,  dans  laquelle  Tabandon  du  cbeval 
en  sa  faveur  constituerait  une  pénalité  fixée  d'avance  entre 
les  parties,  pour  Tinexécution  de  la  convention  ; 

»  Attendu  que  le  billet  souscrit  à  son  profit  par  Lenouvel 
et  Dugast  ne  permet  pas  d'admettre  cette  interprétation  du 
contrai  ;  qu'il  y  est  dit,  en  effet,  que,  si  les  emprunteurs  ne 
l'ont  pas  remboursé  le  15  janvier^  Pilard  reprendra  le  cheval 
en  paiement  de  ce  qu'il  a  prêté,  mais  non  pas  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  Pilard  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions; 
»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  !«'  décembre  1888* 
—  Président  :  M.  Riom.  —  Plaidant  :  M«  Marie  d'Avigneau, 
pour  Pilard  ;  M®  Lahaye,  pour  Lenouvel  et  Dugast. 


NANTES,  5  décembre  1888. 

GOMPÉTENGE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  APPELÉ  EN 
GARANTIE  TRADUIT  HORS  DE  SON  TRIBUNAL.  —  ART.  420 
DU  GODE  DE  PROCÉDURE  GIVILE. 

Le  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour 
traduire  l'appelé  en  garantie  hors  de  son  Tribunal,  résulte 
suffisamment  de  ce  que  le  demandeur  originaire  et  le  défen^- 
deur  étant  convenus  d'une  attribution  de  compétence  conforme 
aux  dispositions  de  l'art,  4^0  du  Code  de  Procédure  civile, 
le  défendeur  dans  ses  rapports  avec  l'appelé  en  garantie 
méconnaît  les  conditions  sur   lesquelles  repose  la  compétence 
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exceptionnelle  résultant  de  l'application  de  cet  article.  (Art. 
181  du  Gode  de  Procédure  civile.) 

GRiHOifPRË  contre  horribb  bt  audran. 

JUGBHENT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que,  par  lettre  du  14  septembre  1887,  dûment 
enregistrée,  Audran,  cultivateur  à  Bieuzy-les-Eaux,  vendit  à 
Monnier,  négociant  à  Angers,  vingt  wagons  pommes  à  cidre 
au  prix  de  67  fr.  les  100  kilos,  livrables  en  gares  de  Saint- 
Nicolas,  Baud,  Pluvigner,  contre  remboursement  en  octobre 
et  novembre  ; 

»  Attendu  que  le  1^  octobre,  Monnier  revendit  dix  de  ces 
wagons  à  Grimonpré,  négociant  à  Angers,  livrables  et  payables 
gare  Nantes  ; 

»  Attendu  que  Grimonpré  n*ayant  pu  réussir  à  se  faire  livrer 
les  dix  wagons  par  Audran,  assigna  Monnier  devant  ce  Tri- 
bunal pour  s'entendre  condamner  en  300  fr.  de  dommages- 
intérêts  ; 

9  Attendu  que  Monnier  avisagea  Audran  à  Tinstance  pour 
le  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  contre  lui  et  pour  s'entendre  condamner  à  lui 
payer  la  somme  de  1,100  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts; 

»  Entre  Grimonpré  cl  Monnier  : 

»  Attendu  que  Monnier  déclare  s'en  rapporter  à  justice  et 
ne  formule  aucune  critique  contre  le  chiffre  des  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  réclamés  par  son  acheteur  ;  qu'en  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  statuer  entre  eux  conformément  à  la 
demande  ; 

»  Entre  Monnier  et  Audran  : 

»  Attendu  qu'Audran  laissant  défaut  au  fond  se  borne  à 
coter  une  exception  d'incompétence  ; 
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»  Attendu  que  Part.  181  du  Gode  de  Procédure  est  conçu 
en  ces  termes  :  «  Ceux  qui  sont  assignés  en  garantie  seront 
»  tenus  de  procéder  devant  le  Tribunal  où  la  demande  origi- 
9  naire  sera  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants  ; 
»  mais  s'il  parait  par  écrit  ou  par  Tévidenco  du  fait  que  la 
9  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire 
»  hors  de  leur  Tribunal,  ils  y  seront  nenvoyés  ;  » 

»  Attendu  que  Grimonpré  et  Monnior  sont  tous  deux  domi- 
ciliés h  Angers  ;  que,  pour  établir  entre  eux  la  compétence 
du  Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  ils  se  basent  sur  les 
termes  de  la  lettre  écrite  par  Mon  nier  à  la  dat^  de  Nantes, 
H  octobre  1887,  adressée  à  Grimonpré  au  café  du  Commerce 
de  Nantes,  et  dans  laquelle  il  est  stipulé  que  la  marchandise 
est  livrable  gare  Nantes,  ce  qui  constitue  bien  les  deux  cas 
de  compétence  prévus  par  les  paragraphes  ^«  et  3*  do  Tart. 
42i0  du  Code  de  Procédure  ; 

»  Mais  attendu  que  par  lettre  écrite  à  Audran  le  23 
octobre ,  c'est-à-dire  onze  jours  après,  la  conclusion  du 
marché  entre  Monnier  et  Grimonpré,  celui-ci  réclamant  la 
livraison  à^  Audran  donne  ordre  d'expédier  la  marchandise, 
non  pas  à  Nantes,  mais  bien  dans  la  Charente -Inférieure 
et  dans  les  Deux-Sèvres;  que,  de  plus,  il  demande  l'envoi 
contre  remboursement;  de  telle  sorte  que  les  cdnditions 
sur  lesquelles  repose  la  compétence  du  Tribunal  de  Com- 
merce de  Nantes  sont  immédiatement  méconnues  et  même 
détruites,  tant  pour  le  lieu  de  livraison  que  pour  le  lieu  de 
paiement  ; 

»  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  apparaît  clairement 
que  Grimonpré  et  Monnier  n'invoquent  les  stipulations  de  la 
lettre  du  12  octobre  que  dans  le  but  de  traduire  Audran  hors 
de  son  Tribunal  ;  que,  par  suite,  conformément  aux  dispo^ 
sittons  de  l'arL  181,  celui-ci  doit  être  renvoyé  devant  ses 
juges  naturels  ; 

27 
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9  Par  ces  motifs  : 

9  Boire  GriiDODpré  et  Monnier  : 

»  Ordoooe  la  résiliation  du  marché  exislaot  entre  parties  ; 
condamne  Monnier  à  payer  à  Grimonpré  la  somme  de  300  fr. 
b  titre  de  dommages-intérêts  ; 

9  Entre  Monnier  et  Audran  : 

9  Se  déclare  incompétent  ; 

9  Renvoie  Monnier  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui 
peuvent  en  connaître  ; 

y»  Condamne  Monnier  en  tous  les  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  5  décembre  1888. 
—  Président  :  H.  B.  Talvande,  juge.  —  Plaidant  :  ii^  Hau- 
blanc,  pour  Grimonpré  ;  H*^  Qaulté,  pour  Monnier  ;  M*  Le 
Romain,  pour  Audran. 


NANTES,  12  décembre  1888. 

I.  —  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  NAVIGATION 
MARITIME.  —  MARCHANDISES.  —  AVARIES.  —  FINS  DE  NON 
RECEVOIR.  ~  PROTESTATION.  —  EXPERTISE.  —  ASSIGNA- 
TION. —  DÉLAI. 

II.  —  CONCLUSIONS.  —  CONCLUSIONS  TARDIVES.  —  IRRECE- 

VABILITÉ. 

L  En  matière  de  transport  maritime,  les  règles  à  appliquer  sont 
celles  édictées  par  les  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce, 
et  non  celles  résultant  des  art,  103  et  suivants  du  même 
Code,  relatives  au  voiturier  (1). 

En  conséquence,  en  cas  d'avaries  à  la  marchandise  transportée, 
les  protestations  doivent  être  faites  dans  le  délai  de  vingt- 

(1)  V.  Conf.  ce  rec,  Table  de  7,2  ans,  vo  Transport  par  terre  et  par 
eao,  noi  4)  et  85.  Nantes,  26  décembre  1885;  86,  1, 178. 
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quatre  heures  à  partir  de  la  réception  de  la  marchandise, 

et  l'assignation  doit  être  donnée  dans  le  mois. 
L^expertise  provoquée  au  moment  de   la  réception   équivaut  à 

la  protestation   exigée  par  l'art,  43S>  et  le  délai  d'un  mois 

fixé  par  fart.  436  pour  Vassignalion   court  de  la  date  du 

dépôt  au  greffe  du  rapport  des  experts. 
La  demande  en  justice  formée  passé  ce  délai  est  non  recevable. 
IL  Un    Tribunal  n'est   pas  valablement  saisi  d'une  demande 

formée  par  conclusions,  alors  que  les  débats  sont  clos  et  que 

la  cause  est  en  délibéré  (1). 

BOYBB  ET  d^     contre  FLORNOT  ET  FILS  ET  ]  GÉDÉON 
COUDERT  BT  €*•• 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  Boyer  et  C»  ont  chargé  une  certaine  quan- 
tité de  vins,  à  Oran,  sur  un  steamer  appartenant  à  Gédéon 
Coudert  et  G"  ;  que  le  connaissement  remis  par  ces  derniers 
aux  chargeurs  était  direct  pour  Nantes,  mais  portait  la  faculté 
de  transborder  les  marchandises  sur  un  autre  steamer;  qu'en 
raison  dé  cette  faculté,  les  vins  arrivèrent  de  Bordeaux  à 
Nantes  sur  le  Jacques-Paul,  appartenant  à  Flornoy  et  fils  ; 

»  Attendu  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  h  Nantes,  Boyer 
et  C^^  ayant  constaté  le  mauvais  état  des  fûts,  adressèrent 
une  requête  au  Président  de  ce  Tribunal,  qui  nomma  trois 
experis;  que  le  procès-verbal  d'expertise  fut  déposé  au  greffe 
le  31  juillet  1888,  concluant  à  la  responsabilité  du  transpor- 
teur pour  une  partie  notable  des  avaries  ;  que  c'est  dans  ces 
conditions   que,    par    les    exploits    du    31    octobre    et  du 

(1)  Comp.  ce  rec,  TaMe  de  22  ans,  \o  Conclusions.  Rennes,  2  jaillet 
1873;  73,  1,  238;  Rennes,  29  novembre  1881;  82,  1,  342;  Nanles, 
17  JQJn  1882;  82,  1,  428; 
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%  novembre  suivant,  Boyer  el  G''  appelèrent  Flornoy  et  (ils 
el  Gédéon-Coudert  el  C^*  h  rnmpfirailre  devant  ce  Tribunal 
pour  s'entendre  condamnt^r  solidairement,  ou  tout  au  moins 
l'un  au  péril  de  TnuLre,  h  leiii'  p^yer  la  valeur  dit  vin  perdu 
on  avarié,  plus  3iOÛ  fr,,  d  litre  d'indenanitéi  et  les  frais  d'ex- 
pertise et  autres  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  produisent  une  pièce  visée  par 
Gédéon  Coudert  el  C'^,  (i  Bnrdeaus,  étatili^sanL  que  le  don»- 
mage  dont  se  plaint  le  dnsijiiataîro  existait  au  moment  du 
transbordement  k  Bordeaux;  qu'en  conséquence,  ils  concluent 
à  leur  mise  hors  de  cauîse  on,  à  iléfaut,  a  ce  qn  it  leur  soit 
accordé  recours  contre  Gédéon  GouderL  et  G^^; 

ï)  Attendu  que  ces  derniers  se  bornent  ri  opposer  aux 
demandes  dirigées  contre  eux  la  flit  de  non  recevoir  résultant 
des  dispositions  des  art.  435  et  436  du  Code  de  Commerce; 

»  Sur  la  iin  de  non  recevoir  : 

»  Attendu  qu'en  matière  de  transport  maritime,  les  règles 
à  appliquer  sont  bien  celles  édictées  par  les  art.  435  et  436 
du  Code  de  Coinmercen  et  non  ccïles  résultant  des  art»  103 
el  suivants  du  même  Code,  relatives  au  voiturier  ; 

n  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  43.^  et  436  t  a  Sont  non 
»  recevahles,  toutes  actions  contre  le  capitainti  et  les  assu- 
»  reurs  pour  dommage  arrivé  ti  la  marchandise,  si  elle  a  été 
10  reçue  sans  protestation,  Ces  [>rotcslatiatis  vX  réclama  lions 
m  sont  nulles,  si  elles  ne  sont  fnitos  et  signifiées  dans  les 
»  viugt-qualre  lieurL^a  et  &\,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ï>  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice  ;  3> 

n  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  TcxperlisG  provo- 
quée  au  moment  de  la  réception  équivaut  à  la  protestation 
esigée  par  Tarli  43St^  que,  par  ailleurs,  Gédéon  Coudert 
et  G^*  s'étant  substitué  Flornoy  et  tils  pour  l'accomplissement 
de  la  convention  de  transpori,  il  n'est  pas  douteux  que   les 
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formalités   remplies  à  Tégard   de    ces   derniers   leur   soient 
également  opposables; 

»  Mais,  attendu  qu'en  prenant  même  l'interprétation  la 
plus  favorable,  c'esl-ù-dire  en  admettant  que  les  opérations 
d'expertise  soient  suspensives  du  délai  fixé  par  Fart.  436  pour 
l'assignation,  ce  délai  n'en  doit  pas  moins  courir  à  partir  de 
la  date  du  dépôt  au  greffe  du  rapport  des  experts,  c'est-à-dire 
à  dater  du  31  juillet  Î888,  de  telle  sorte  que  les  assignations 
des  31  octobre  et  2i  novembre  sont  tardives  et  que,  par  suile, 
la  demande  de  Boyer  et  G^^  n'est  pas  recevable; 

»  Attendu  que,  par  conclusions  remises  au  cours  du  déli- 
béré, Boyer  et  G>«  réclament  h  Flornoy  et  fils  le  rembourse- 
ment de  la  somme  de  1^4  fr.  60  c.  pour  frais  de  mise  à  quai, 
gardiennage  à  Nantes  et  expertise  à  Bordeaux,  somma  qui 
leur  a  été  payée  par  Ravazé  et  Monfort,  magasiniers  ; 

»  Attendu  que  Flornoy  et  fils  s'opposent  avec  raison  à  ce 
que  cette  demande,  qui  n'a  él^  formulée  ni  par  l'assignation 
ni  par  conclusions  prises  à  l'audience,  soit  examinée  dans 
rinstance  actuelle  par  le  Tribunal  qui  n'en  est  pas  régulière- 
ment saisi  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  juge  qu'aux  lermes  de  l'art.  436  du  Code  de 
Commerce,  les  demandes  formulées  par  Boyer  et  C*®  dans 
leurs  assignations  des  31  octobre  et  2  novembre  ne  sont  pas 
recevables; 

»  Dit  et  juge  que  leur  demande  de  remboursement  des 
frais  de  mise  à  quai  et  gardiennage  h  Nantes,  ainsi  que  des 
frais  d'expertise  h  Bordeaux,  n'est  pas  régulièrement  intro- 
duite ; 

»  Conséquemment,  déboule  Boyer  et  C^®  de  toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  13i  décembre  1888. 
Président  :   M.  E.    Talvande,  juge.    —   Plaidant  :    M«   Van 
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Isegbem,  pour  Boyer  et  C"  ;  M«  Le  Bourdais,  pour  Flornoy  et 
fils  ;  M*  Palvadeau,  pour  Gédéoo  Goudert  et  C^*. 


NANTES,  15  décembre  1888. 

GOMPÉTEl^GE.  —  COMMERÇANT.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  — 
DIRECTEUR  DE  THÉÂTRE.  —  TRAITÉ  AVEC  LA  VILLE.  — 
1®  ENREGISTREMENT  DU  TRAITÉ.  —  DROITS  d'ENREGISTRE- 
MENT.  —  INTERPRÉTATION  DES  LOIS  FISCALES.  —  INCOM- 
PÉTENCE DES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  2<>  RECETTES 
MUNICIPALES.  —  CONTESTATION.  —  COMPÉTENCE  DES  TRI- 
BUNAUX ORDINAIRES. 

/.  Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  incompétents  pour  connaître 
des  contestations  qui  s'agitent  entre  commerçants  et  qui  n'ont 
pas  de  caractère  commercial  (\), 

Telle  est  la  demande  d'une  ville  contre  le  directeur  d'un  théâtre 
municipal  et  ayant  pour  objet  de  réclamer  au  directeur  le 
remboursement  des  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le 
traité  intervenu  entre  la  ville  et  le  directeur  et  avancés  par 
la  ville,  alors  que  la  question  posée  au  Tribunal  n'est  pas  de 
savoir  qui  doit  payer  ces  droits  d'enregistrement,  mais  de 
décider  s'ils  sont  légitimeinent  dus.  Cette  question  nécessi- 
tant l'interprétation  des  lois  fiscales,  échappe  à  la  connais- 
sance de  la  juridiction   consulaire, 

II,  Le  Tribunal  de  Commerce  ne  serait  pas  compétent  davantage 
si  Von  considérait  la  demande  de  la  ville  comme  une  demande 
en  paiement  d'une  recette  municipale  ;  les  contestations  en  ces 
matières  devant,  d'après  la  loi  du  l)  avril  1884,  être  portées, 
quel  que  soit  leur  caractère,  devant  les  Tribunaux  ordinaires. 

(1)  Conf.  V.  ce  rec,  Table  de  11  ans,  vo  Compétence,  no  17.  Nantes, 
14  juin  1884  î  84,  1,  426. 
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VILLB  DB   IfARTES  COntre  0RAVIÈBB. 
J176BMBHT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Après  avoir  entendu  les  mandataires  des  parties  en  leurs 
moyens  et  conclusions  et  ordonné  le  dépôt  des  pièces  ; 

»  Vu  l'acte  introduclif  d'instance  du  Î7  juillet  1888,  les 
autres  faits  et  documents  de  la  cause,  après  avoir  fait  replaider 
h  Taudience  de  ce  jour  et  en  avoir  délibéré  conformément  â 
la  loi  ; 

»  Attendu  que  le  ^^  décembre  1886,  l'Administration  de 
Tenregistrement  s'appuyant  sur  un  jugement  rendu  par  le 
Tribunal  d'Amiens  à  la  date  du  ^4  Juillet  1886,  signifia  au 
Maire  de  la  ville  de  Nantes  que  les  traités  passés  par  les  villes 
pour  l'exploitation  des  théâtres  municipaux  constituant  des 
obligations  de  faire,  tombaient  sous  l'application  de  l'ari.  78 
do  la  loi  du  15  mai  1818  et  donnaient  ouverture  au  droit  de 
1  <>/o  pour  le  montant  de  la  subvention  consentie  au  profit 
des  directeurs  ;  que  plusieurs  conventions  intervenues  avec 
les  directeurs  de  troupes  lyriques  de  1877  à  1886,  n'ayant 
pas  été  soumises  à  la  formalité  de  l'enregistrement  et  ayant 
été  rédigées  sur  papier  non  timbré,  elle  entendait  réclamer 
non  seulement  le  paiement  des  droits  auxquels  les  traités 
étaient  assujettis,  mais  encore  le  double  droit  pour  l'irrégu- 
larité qui  avait  été  commise,  ajoutant  cependant  que  si  le 
droit  de  1  ^o  ^tait  payé  immédiatement,  le  Ministre  pourrait 
dispenser  la  ville  du  double  droit  et  de  l'amende  ; 

»  Attendu  que  la  ville  de  Nantes  transmit  la  réclamation 
qui  lui  était  adressée  aux  anciens  directeurs  de  ses  théâtres, 
notamment  à  Gravière,  qui  dirigeait  alors  le  théâtre  de  Bor- 
deaux, et  fit  savoir  à  ce  dernier  que,  tenue  au  paiement  des 
droits  pour  la  campagne  1880-1881,  qu'il  avait   dirigée,   en 
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vertu  de  la  solidarilé  que  Fart.  31  de  la  loi  du  22  frimaire 
au  Vil  impose  à  toutes  les  parties  contractantes,  elle  lui 
demanderait  le  remboursement  de  ces  droits,  Tart.  26  du 
cahier  des  charges  signé  Je  10  mars  1880,  stipulant  que  les 
Trais  de  timbre,  d'enregistrement  et  tous  les  autres  auxquels 
donnerait  ouverture  la  concession  du  privilège  de  Texploita- 
tion  du  théfttrc,  seraient  ài  la  charge  exclusive  du  directeur  ; 

»  Attendu  que  Gravièrc  ayant  refusé  le  remboursement  qui 
lui  étRit  demandé,  la  ville  de  Nantes,  qui  avait  acquitté  le 
droit  simple  de  1  Vo  sur  la  subvention  afin  d'éviter  le  double 
droit  et  l'amende  dont  elle  était  menacée,  l'appela  devant  ce 
Tribunal  par  l'exploit  précité,  pour  s'entendre  condamner  à 
verser,  aux  mains  du  Receveur  municipal,  la  somme  de 
1,;ï07  fr.  20  c,  montant  des  droits  avancés  par  elle,  avec  les 
mLëréts  de  droit  ; 

»  Attendu  que  Gravière,  sans  conclure  au  fond,  se  borne 
k  soulever  un  déclinatoire  d'incompétence,  prétendant  que  la 
réclamation  qui  lui  est  faite  donne  lieu  à  une  conleslation  ne 
relevant  pas  de  la  juridiction  commerciale  ; 
*  Sur  la  compétence  : 

»  Attendu  que  Gravièrc  soulient  que  le  cahier  des  charges, 
en  vertu  duquel  le  remboursement  des  droits  d'enregistre- 
ment est  réclamé,  élant  antérieur  aux  opérations  commer- 
ciales auxquelles  il  s'est  livré  comme  directeur  de  théâtre, 
n'a  rien  de  commercial  et  est  un  acte  purement  civil  ;  qu'en 
outre,  le  contrat  fût-il  commercial,  l'acte  commercial  a  pris 
Jin  avec  la  campagne  théâtrale  par  la  remise  qui  lui  a  été 
h\iB  de  son  cautionnement;  qu'un  directeur  de  théâtre  n'est 
conjmerçanl  que  pendant  la  durée  de  l'exploitation  du  théâtre 
qi^il  dirige  momentanément  et  qu'il  cesse  de  l'être  une  fois 
1»  campagne  terminée,  sauf  ^  le  redevenir  plus  tard,  soit  dans 
la  même  ville,  s'il  reprend  la  direction  du  même  théâtre, 
soit  dans  une  autre  ville  ; 
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»  Allendu  que  Tart.  63^  du  Code  de  Commerce  déclarant 
que  les  entreprises  théâtrales  constituent  des  actes  de  com- 
merce, il  en  résulte  que  les  personnes  qui  les  exploitent  sont 
elles-mêmes  de  vérilables  commerçants  justiciables  des  Tribu- 
naux consulaires  pour  toutes  tes  contestations  relatives  aux 
engagements  commerciaux  qu'ils  ont  contractés  ; 

»  Que  celle  règle  s'applique  même  lorsque  Tacte  litigieux 
est  commercial  pour  une  des  parties  et  civil  pour  Tautre 
partie,  la  jurisprudence  accordant,  dans  ce  cas,  à  la  partie 
qui  n'a  contracté  qu'un  engagement  civil,  la  faculté  d'assigner 
soit  devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  soit  devant  les  Tri- 
bunaux civils,  la  partie  pour  laquelle  l'opération  est  commer- 
cMq  ; 

»  Qu'il  s'agit  donc,  pour  statuer  sur  l'exceplion  soulevée  par 
Gravière,  d'apprécier  le  véritable  caractère  du  traité  inter- 
venu entre  ce  dernier  et  la  ville  de  Nantes  ; 

»  Attenchi  que,  si  la  ville  de  Nantes  n'avait  fait  que  concé- 
der à  son  futur  directeur  l'exploitation  de  son  théâtre,  sans 
lui  imposer  des  charges  particulières,  si  même  elle  lui  avait 
loué  son  immeuble  purement  et  simplement,  Gravière  serait 
assurément  fondé  h  réclamer  la  juridiction  de  droit  commun, 
la  location  d'un  immeuble,  même  en  vue  de  spéculer  sur  la 
sous-location,  ne  constituant  pas  un  acte  commercial  ; 

»  Mais,  attendu  que  la  convention  du  10  mars  imposait  à 
Gravière  des  obligations  précises,  notammenl  celles  de  fournir 
une  troupe  dont  la  composition  était  strictement  déterminée, 
de  donner  dans  certaines  conditions  un  nombre  de  représen- 
tations fixé  à  l'avance  et  de  déposer  un  cautionnement  destiné 
à  assurer  l'exécution  régulière  des  engagements  pris  ; 

»  Que,  de  son  côté,  la  ville  de  Nantes  concédait  à  Gravière, 
en  échange  des  obligations  qu'il  contractait,  non  seulement 
la  jouissance  de  la  salle,  de  ses  accessoires  (décors,  costumes 
et  partitions),  mais  aussi  le  droit  de  percevoir  des  spectateurs 
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le  prix  des  places  à  un  (aux  déterminé^  s'obligeait  aussi  à 
lui  verser  par  seplièmo,  h  la  Hli  de  chaque  raoîs,  une  subven- 
tion de  1^0,0€(ï  fr.  nprès  jusllHcalian  par  le  directeur  du 
pciiement  de  leurs  appointeineiils  aux  cbûrisies  et  aux  musi- 
ciens de  l'orcbeslre  ; 

tt  AUendu  quHl  est  impossible  de  hg  pas  voir  dans  celle 
convenlion  un  conlrnt  svnallagmatique  enire  In  ville  de  Nanles 
elGravière,  conservant  pour  la  ville  le  cararlérc  civil,  revêtant, 
nu  contnnre,  à  IVgard  de  Gravière  le  caractère  comnierciaK 
plusieurs  des  clauses  qui  y  étaient  inscrites  dénotant  chez  Cti 
dernier  la  pensée  de  spécutalion  et  rinlenlion  de  relirer  des 
bénéfices  de  rexploilalion  qu'il  allait  tenter  ; 

»  AUendu  qu'il  importe  peu  que  la  convention  ait  précédé 
do  quelques  mois  les  opérations  commerciales  dont  elle  était 
en  quelque  sorte  le  préliui inaire  indispensable,  Gravière  étant 
commerçant  par  la  nalure  même  de  la  profession  qu'il  exer- 
çait Il  cette  époque  H  qu'il  eserce  encore  aujourd'hui  ; 

n  AHenilu  que  cVst  vaineuient  aussi  que  G  ravi  ère  soutient 
que  Tacte  commercial  a  pris  fin  par  la  décharge  déflnilive 
que  la  ville  de  Nantes  lui  a  donnée;  qu'en  efïid,  la  compétence 
des  Tribunaux  ne  saurait  être  njodifiée  par  la  circonslance 
qu'au  moment  oïl  Taclion  est  intenlée,  le  défendeur  a  cessé 
d'être  commerçant,  alors  qu'il  s*agit  d'une  obligation  contrac- 
tée lor.squ'il  était  dans  le  commerce  ; 

»  Attendu  que  les  considérations  qui  précèdent  démontrent 
que  rexceplion  de  G  ravi  ère  devrait  être  écartée  si  le  différend 
ejilre  la  ville  de  Nanics  et  son  ancien  directeur  était  relatif 
soit  à  l*inlerpré talion,  soit  à  Teiécution  d'une  ou  de  plusieurs 
clauses  du  coniract  intervenu  entre  les  parties  \  mais  qu'il 
faut  reconnaître  que  telle  n'est  pas  la  nature  de  la  contes- 
htîon  actuellû  ; 

a  Qu*îl  no  s'agit  pas  do  savoir  si  Graviêre  doit  prendre  d  sa 
charge  les  droits  d'enregistrement  de  la  convenlion  du  19  mars 
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1880,  les  obligations  découlant  de  Tart.  36  n'étant  pas  con- 
testées par  le  défendeur,  ni  même  de  décider  si  la  ville  de 
Nantes,  en  payant  h  Tenregistrement,  à  la  suite  d'une  tran- 
saction dans  son  intérêt  propre  et  dans  la  crainte  de  voir 
rester  à  sa  charge  une  somme  plus  importante,  la  tai^e  dont 
elle  demande  le  remboursement,  a  pu  engager  son  eo-obligé 
solidaire  et  lui  enlever  la  faculté  de  discuter  les  prétentions 
dé  rAdminislralion  ;  qu'en  réalité,  il  s'agit  d'apprécier  la 
légitimilé  des  réclamations  tardives  de  l'enregistrement  et  de 
statuer  non  seulement  sur  l'existence  d'un  droit  qui,  n'ayant 
pas  été  perçu  avant  1880,  n'avait  pas  été  prévu  par  les  parties 
ail  moment  de  la  convention,  mais  aussi  sur  le  taux  de  cette 
taxe  primitivement  fixé  dans  certains  départements  à  0  fr.  50  c. 
Vo  par  l'enregistrement  lui-même  et  relevé  à  1  7«  par  cette 
Administration  à  la  suite  du  Jugement  du  Tribunal  d'Amiens 
en  date  du  ^4  juillet  1886; 

»  Que  pour  résoudre  ces  dernières  questions  complètement 
étrangères  au  contrat  du  10  mars  1880,  il  est  indispensable 
d'interpréter  les  lois  fiscales  des2l'2  frimaire  an  VII  et  13  mai 
1818,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  matières  réservées  par  la 
loi  aux  Tribunaux  de  Commerce  et  échappent  à  la  juridiction 
consulaire  ; 

»  Attendu  qu'en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue  et  en 
considérant  la  demande  introduite  par  la  ville  de  Nantes 
comme  une  demande  en  paiement  d'une  recette  municipale, 
le  déclinatoire  de  Gravière  doit  encore  être  accueilli  ; 

»  Qu'en  effet,  si  les  receltes  municipales  pour  lesquelles  un 
mode  spécial  de  recouvrement  n'a  pas  été  prescrit,  doivent 
s'effectuer  sur  des  étals  dressés  par  le  Maire  que  le  visa  du 
Préfet  rend  exécutoires,  il  résulte  des  dispositions  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  que  les  personnes  auxquelles  les  paiements 
sont  demandés  ont  le  droit  de  se  pourvoir  devant  les  Tribu- 
naux ordinaires,  lorsque  la  matière  rentre  par  sa  nature  dans 
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leurs  HllnbuUoiis  générales,   et  qu'alors   les  oppositions  sont 
jugées  comme  matières  sommaires  \ 

a  Quil  s'en  suit  nécessairement  que  !a  jorîdictioncommer'- 
t'iale,  qui  est  une  juridiclion  d'exception,  no  peut  connaître 
de  ces  oppositions  ; 

1)  Que,  par  suite,  à  aucun  point    de    vue,    le  TribunRl  no 
peut  statuer  dans  Tinslancc  dirigée  contre  Gravière  ; 
»  Par  ces  motifs  ; 

M  Se  déclare  incompétent  fi  renvniu  la  ville  de  Nnnti-s  h  se 
pourvoir  devant  les  juges  qui  peuvent  en  connaître  ; 

rt  Condnmne  h  \ille  de  Nantes  a  us  dépens.  » 

Tribumttde  Commerce  tk  Nantes ,  —  du  IS  décembre  1880. 
—  Président:  M.  Riom.  —  Plaidant:  fth  Gautté,  pour  la 
ville  de  Nanifs  ;  M<^  Etiennez^  pour  Gravièrc. 

Du  nîcme  jour^   jugement  dans  le  mémo  sens  rendu  eïitrc 
la  ville  de  Nantes  et  La  foin  ajjcieti  directeur  du    thi^ulre   de 
Nantes- 
Président  :  JM.  Rio  nu  —  Plaidant  i  M*=  Gautté^  pour  la  vilt<* 
de  Nantes  ;  M"  Lo  Bourdais,  pour  Lafon. 


NANTES,  26  décembre  1888. 

ABANDON.   —   ÉTENDUE   DU   imOlT  d'aBANDOIV,  —  CAPITAINE. 
FAUTE-    —   DÉPEÎSS   DE   l'IKSIAINHE- 

Le  propriétaire  iiu  navire  peut,  par  V abandon  dtt  navire  et  da 
fret  M  conformément  à  l'art.  516  du  Code  de  Commerce,  se 
Ubérer  de  l'obligation  de  p^yer  tes  dépens  de  l'instance  rend  ne 
nécessaire  pour  établir  la  faute  da  capitaine  (1). 

(1]  Comp*  ca  rcc.^  Table  dû  31  mu,  vo  Abaudo»,  n^  6^ 
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CAPITAINE  LEHBBLB   COnire   LUHINAIS   ET   ADZABT  BT  CAPITAINE 
60UDBBBANCHB . 

JUGEMENT. 

tt  Le  Tribunal, 

a  Attendu  que,  le  3  novembre  1888,  un  abordage  eut  lieu 
en  Loire  entre  VEmile,  capitaine  Lemerle,  et  VAnna-et- Marie, 
capitaine  Goudebranche  ;  que  le  même  jour,  les  deux  capi- 
taines firent  les  protestations  légales  et  qu*en  inênse  temps 
Luminais  et  Auzary,  armateurs  de  VAnna-el- Marie,  et  le  capi- 
taine Goudebranche,  assignt''rent  Lemerlo  devant  ce  Tribunal 
pour  voir  nommer  des  experts  chargés  de  vérifier  les  avaries 
résultant  de  l'abordage  et  s'enlondre  condamner  h  rembour- 
ser le  montant  des  dites  avaries  et  de  tous  les  dépens  à  four- 
nir par  élat  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  d'avant  faire  droit,  en  date 
du  7  novembre  1888,  ce  Tribunal  nomma  trois  experts,  qui 
déposèrent  leur  rapport  le  2i8  novembre,  concluant  : 

»  1<^  Que  l'abordage  était  imputable  au  navire  idwna-ef- 
Marie  et  que  l'armement  devait  en  supporter  les  conséquences  ; 

»  ^^  Que  Luminais  et  Auzary  devaient  être  tenus  de  payer 
les  réparations  faites  à  VEmile,  plus  12  jours  de  chômage  pour 
la  durée  des  dites  réparations  ; 

»  Attendu  que,  le  30  novembre,  Lemerle  assigna  Luminais 
et  Auzary  et  'Goudebranche,  pour  voir  dire  que  l'abordage 
du  3  novembre  était  imputable  à  la  faute  de  VAnna-et-Marie, 
s'entendre  déclarer  solidairement  responsables  des  suites  et 
conséquences  de  cet  abordage  et  s'entendre  condamner  à  des 
dommages  et  intérêts  ; 

»  Attendu  que,  le  même  jour,  Luminais  et  Auzary  firent, 
par  acte  d'huissier,  abandon  du  navire  Anna-et-Marie  et  du 
fret,  conformément  à  l'art.  216  du  Code  de  Commerce  ; 
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»  Attendu  qu'à  Taudience,  Leroerle,  s'appuyant  sur  les  con- 
clusions du  rapport  des  experts  et  précisant  les  Hns  de  son 
assignation,  conclut  : 

»  i<>  A  ce  qu'il  soit  jugé  que  Lemerle  n'est  pas  respon- 
sable de  Tabordage  du  3  novembre  et  que  la  responsabilité 
de  cet  abordage  doit  incomber  tout  entière  à  VAnna-etr-Marie 
et  à  son  armement,  qui  doivent  en  supporter  les  consé- 
quences ; 

»  2^  A  ce  que  le  chiffre  des  indemnités  dues  à  Lemerle 
pour  dommages  et  retards  soit  fixé  à  21,802  fr.  52  c; 

»  i^  A  ce  que  Tarmement  de  V Anna-et-Marie  et  Goude- 
branche  soient  condamnés  solidairement  à  payer  à  Lemerle 
la  dite  somme  de  %iOl  fr.  5^  c.  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens  ; 

]»  4®  A  ce  qu'il  soit  nommé  un  courtier  maritime  pour 
vendre  VAnna-el-Marie  pour  compte  de  qui  de  droit  et  faire 
la  répartition  du  prix  ; 

»  5^  Enfin,  à  ce  qu'il  soit  jugé  que  Luminais  et  Auzary  et 
Goudebranche,  s' étant  portés  demandeurs  à  Tinstance  et  suc- 
combant dans  leur  demande,  doivent  être  condamnés  person- 
nellement et  solidairement  en  tous  les  dépens  ; 

»  Attendu  que  le  capitaine  Goudebranche  laisse  défaut  ; 

»  Attendu  que  Luminais  et  Auzary  ne  contestent  pas  les 
conclusions  du  rapport  des  experts  ni  le  chiffre  réclamé  par 
Lemerle,  mais  qu'ils  se  bornent  à  demander  leur  mise  hors 
de  cause  sans  dépens,  basée  sur  ce  qu'ayant  fait  l'abandon 
du  navire  et  du  fret  dans  des  conditions  dont  la  régularité 
n'est  pas  contestée,  ils  sont  et  doivent  demeurer  désormais 
étrangers  au  débat  ; 

»  Attendu  qu'en  effet,  Lemerle  déclare  ne  pas  contester  la 
régularité  de  l'abandon  ;  mais  qu'il  demande  néanmoins  avec 
raison  que  le  chiffre  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  soit  con- 
sacré par  le  Tribunal  et  qu'un  courtier  marilime  soit  chargé 
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de  procéder  à  la  vente  du  navire  abandonné  pour  compte  de 
qui  de  droit  ;  qu'il  faut  donc  dire  que  Luroinais  et  Auzary  ne 
doivent  pas  être  mis  hors  de  cause,  mais  seulement  déchargés 
par  suite  de  Tabandon  des  obligations  qui  leur  incombent 
aux  termes  de  Tart.  ^16  du  Code  de  Commerce  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  seul  point  sérieu- 
sement en  litige,  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  Luminais  et 
Auzary  peuvent  ou  non  en  être  libérés  par  l'abandon  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  ^16,  le  propriétaire  peut 
se  libérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  de  la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe  des  faits  du  capitaine  et  des  engage- 
ments contractés  par  ce  dernier  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  celte  faculté  doive 
être  limitée  strictement  aux  obligations  résultant  des  faits  du 
capitaine  et  des  engagements  contractés  par  lui  ;  qu'en  con- 
séquence, Luminais  et  Auzary  doivent  être  tenus,  sur  leur 
fortune  personnelle,  des  obligations  qui  résultent  de  leurs 
propres  agissements  ; 

»  Mais,  attendu  que  les  frais  de  Tinstance  actuelle,  et 
notamment  les  frais  d'expertise,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  résultant  d'un  acte  personnel  à  Luminais  et  Auzary  ; 
que  ces  faits  sont,  au  contraire,  la  conséquence  directe  et 
forcée  des  faits  du  capitaine,  dont  la  faute  ne  pouvait  être 
établie  sans  recourir  à  l'expertise  ; 

»  Qu'il  faut  dire,  dès  lors,   que  Luminais  et  Auzary  sont 
également  libérés  de   la  responsabilité  du  paiement  des  frais 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  Statuant  par  défaut  faute  de  conclure  contre  le  capitaine 
Goudebranche  et  contradictoirement  à  l'égard  de  Luminais  et 
Auzary  ; 

»  Fixe  la  somme  due   à   Lemerle  conjointement  et   soli- 
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dairemenl  par  le  capitaine  Goudebranche  et  par  Luminais  et 
Auzary,  ces  derniers  en  leur  qualité  de  propriétaires  du  navire 
Anna-et'Marie,  à  2,802  fr.  52  c.  avec  intérêts  de  droit,  plus 
tous  les  frais  de  Tinslance,  y  compris  ceux  d'expertise  ; 

»  Condamne  Goudebranche  au  paiement  de  ces  sommes  ; 

»  Dit  et  juge  que  Luminais  et  Auzary  sont  valablement 
libérés  des  obligations  résultant  de  leur  dette  par  l'abandon 
qu'ils  ont  fait  du  navire  et  du  fret  ; 

»  Nomme  M.  René  LeHouelleur,  courtier  maritime,  à  l'effet 
de  procéder  à  la  vente  publique  du  navire  Anna-el-Marie  pour 
compte  de  qui  de  droit  et  de  faire  la  répartition  du  net  pro- 
duit de  cette  vente  en  se  conformant  aux  formalités  édictées 
p^v  la  loi.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Nantes,  —  du  26  décembre  1888. 
—  Président  :  M.  E.  Taïvande,  juge.  —  Plaidant  :  M®  Gali- 
bourd  (du  barreau  de  Sainl-Nazaire),  pour  le  capitaine  Lemerle  ; 
M^  Le  Bourdais,  pour  Luminais  et  Auzary. 


FIN  DE   LA  PREMIÈRE   PARTIE. 


Le  Gérant, 
E.  Genevois. 


\ 


REVUE 

DE  JURISPRUDENCE  COMMERCIALE 
ET  MARITIME  DE  NANTES. 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Législation,  Doctrine,  Revue  de  Jurisprudence 
et  Bibliographie. 

SCGRES.  —    TAXE    GOHPLÉHBISTAraB. 

Loi  des  27-^8  mai  1887.  —  Loi  lendani  à  l'établissement  immé- 
diat d'une  taxe  complémentaire  de  10  fr.  par  100  kilo- 
grammes sur  les  sucres  de  toute  espèce  et  de  toute  ori- 
gine (1).  (J.  off.,  ^6  mai.) 

«  Art.  1".  —  Une  surtaxe  temporaire  de  vingt  pour  cent 
(20  Vo)  est  établie  sur  les  sucres  imposables  de  toute  origine, 
y  compris  les  sucres  bruts,  raffinés  ou  candis  qui  sont  déclarés 
pour  le  sucrage  des  vins  et  des  cidres,  et  sur  les  glucoses 
livrées  à  la  consommation,  jusqu'au  31  décembre  1887.  Sont 
soumis,  jusqu'à  la  même  époque,  à  une  (axe  spéciale  équi- 

(1)  Présentation  à  la  Chambre,  par  le  Ministre  des  Finances,  le- 14 
février  1887.  (7.  off,.  Chambre,  séances,  p.  449.)  —  Rapport 
de  M.  Wilson,  le  25  février  1887.  (J.  off,.  Chambre,  séances,  p.  971).. 
—  Déclaration  d'urgence,  discussion  et  adoption  le  10  mai  1887, 
p.  973.  —  Transmission  au  Sénat,  le  20  mai  1887.  —  (7.  off,.  Sénat, 
séances,  p.  71).  —  Déclaration  d'urgence.  —  Rapport  de  M.  Loubel. 
le  26  mai  1887.  —  (J.  off..  Sénat,  séances,  p.  581.)  -^  Discoâsion  et 
adoption,  le  26  mai  1887.  -^  (J.  off..  Sénat,  séances,  p.  582  et  suivantes.) 
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valente^  payable  au  comptaDln  à  la  sortie  des  fabriques  ou  à 
3HlPP9r(^Uoq  des  colonies  (10  fr.  par  100  kilogrammes  de 
sucre  raffiné),  les  sucres  exonérés  de  ces  droits,  à  titre  de 
décbels  de  fabrication  ou  d'excédents  de  rendement,  en 
vertu  des  lois  du  ^9  juillet  1884  et  du  13  juillet  1886.  Sont, 
en  outre,  jusqu'à  la  même  époque,  modifiés  comme  suit 
les  droits  des  dérivés  du  sucre  énumérés  ci-après  :  Mélasses 
autres  que  pour  la  distillation  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  50  «/o  ou  moins  :  18  fr.  par  100  kilogrammes  ;  mélasses 
antres  que  pour  la  distillation,  ayant  en  richesse  saccharine 
absolue  plus  de  50  **/{.  :  30  fr.  40  par  100  kilogrammes  ; 
chocolat  :  98  fr.  40  par  100  kilogrammes. 

»  Art.  2.  —  La  nouvelle  taxe  établie  par  l'article  précé- 
dent sera  appliquée  aux  sucres  de  toute  espèce  libérés  d'impôt 
ou  assimilés,  ainsi  qu'aux  matières  en  cours  de  fabrication, 
également  libérées  d'impôt,  existant  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  dans  les  raffineries,  fabriques, 
magasins  ou  autres  lieux,  en  la  possession  de  raffineurs, 
fabricants,  ou  commerçants.  Les  quantités  seront  remises  par 
voie  d'inventaires,  après  déclaration  faite  par  les  détenteurs. 
Toute  quantité  non  déclarée  donnera  lieu  au  paiement,  en 
sus  de  la  surtaxe,  d'une  amende  double  de  ladite  surtaxe. 
Sont  dispensées  de  l'inventaire  les  quantités  n'excédant  pas 
.500  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

»  Art.  3.  —  Les  fabricants  el  raffineurs  auront  à  souscrire 
des  soumissions  complémentaires  en  garantie  de  la  surtaxe 
édictée  par  la  présente  loi,  pour  les  sucres  de  toute  espèce 
et  les  matières  en  cours  de  fabrication  classées  sous  le 
régime  de  l'admission  temporaire.  L'apurement  de  ces  sou- 
missions aura  lieu  dans  les  conditions  appliquées  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  des  lois  du  31  décembre  1873  et  du 
29  juillet  1884. 

»  Art.  4.  — 11  sera  procédé  à  l'inventaire  des  sucres  et  des 
.  sirops  de  toute,  nature  (à  l'exception  des  mélasaçs)  qui  exis- 
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taront  danÂ  les.  raffineries  à  la  dale  du  1*<^  janvier  1888. 
Les  sucres  raffinés  seront  comptés  pour  leur  poids  intégral  et 
fes  sucres  candis  pour  7.  V©  en  plus.  Les  autres  sucres  et  les 
sirops  en  cours  de  fabrication  seront  éTalués  en  sucre  raffiné. 
Le  rendement  en  sera  calculé  avec  les  coefficients  de  quatre 
PQur  l.es  cendres  et  de  deux  pour  la  glucose«  11  sera  déduit 
du  cbiiïre  to.lal  de  Tinvenlaire  les  quantités  de  sucre  raffiné 
atTécentes  aux  obligations  d'admission  temporaire  non  encore 
apurées.  Le  surplus  donnera  droit  à  une  restitution  de  10  fr.  . 
,par  100  kilos  de  sucre  raffiné.  La  restitulion  s'opérera  au 
moyen  de  certifieat3  d'inventaire  établissant  la  somme  reve- 
nant aux  ayants-droit.  Ces  cerliftcals  seront  reçus,  jusqu'à 
due  concurrence^  avant  le  1"  avril  1888,  en  paiement  des 
droits  an  comptant  sur  les  sucres  livrés  à  la  consommation. 
A  partir  du  16  décembre  prochain,  les  employés  des  douanes 
et  de3  contributions  indirectes  devront  être  ndinis  dans  les 
raffineries  h  toute  heure  du  jour  et  de  te  nuit.  Ils  pourront 
Qn  suivre  Jes  opérations  et  procéder  à  toutes  les  constatations 
et  vérifications  préparatoires  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Les 
obligations  d'admission  temporaire  pour  lesquelles  il  n'aura 
pas  été  représentée  au  .momcDt  de  Tiiiyenlaire,  des  quantités 
QorxQspotndante$  de  suceeâ  raffinés  ou  de  matière  en  cours 
de  fabrication  ne  pourront  ôl|Pe  apurées  qu'au  moyen  de 
certificats  d'exportation  ou  d'entrée  en  entrepôt  antérieurs 
au  1"  janvier  1888,  ou  par  le  paiement  du  droit  de  60  fr. 
par  lOâ  kilogrammes  sur  les  quanritésde  sucre  raffiné  prises 
-en  charge.  »  ' 

'     '  SUCRES.  —  RÉGIME  DES  SUCRES. 

Loi  des  4  e(  5  juillet  1887.  r^  Loi  $iir  le  réc^ime  de»  mares  (f  ). 
,.    ..  .  .  (/.  ojf.,  5  juillet): 

•    Art.  ^1*».—*  Les   dispositions   de   Part.    4  de   la  loi    du 
(1)  Dép^t  à.Iji.Cfafltlbr^dQ  {U')>jat,  le  i4  février'1887,  par  M.  Dasphin, 
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2i9  juillet  1884  sont  modiflées  comme  suit  :  A  partir  du 
!«'  septembre  1887,  le  rendement  légal  par  100  kilogrammes 
de  beUeraves  mises  en  œuvre  dans  les  fabriques  de  sucre 
sera  ainsi  fixé  :  Campagne  de  1887-1888,  7  kilogrammes  de 
sucre  raffiné.  Campagne  de  1888-1889,  1\%^  de  sucre 
raffiné..  Campagne  de  1889-1890,  7^,50  de  sucre  raffiné. 
Campagne  de  1890-1891,  7^75  de  sucre  raffiné. 

Art.  %.^  Les  fabricants  dont  les  usines  étaient  déjà  instal- 
lées au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  ^9  juillet 
1884,  en  vue  d*ulitiser  les  jus  des  mêmes  betteraves  à  ta 
fabrication  simultanée  du  sucre  et  de  Talcool,  seront  main- 
tenus exceptionnellement  sous  le  régime  de  la  constatation  à 
TefTectif  et  bénéficieront  d'un  déchet  de  fabrication  de  \^  ^/o. 

Art.  3.  Toute  infraction  aux  prescriptions  de  la  présente 
loi  et  des  règlements  qui.  seront  rendus  pour  son  exécution, 
ainsi  que  les  contraventions  aux  lois  antérieures,  seront  punis 
des  peines  portées  par  Tart.  3  delà  loi  du  30  décembre 
1873.  Toule  manœuvre  ayant  pour  but  de  fausser  les  appa- 
reils de  pesage,  de  tromper  sur  le  poids  des  betteraves  mises 
en  œuvre,  entraînera,  en  outre^,  le  remboursement  du  double 
des  droits  sur  les  quantités  de  sucre  qui,  par  ce  moyen, 
aurant  àù.  être  soustraites  à  la  prise  en  charge  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  et  du  quadruple  de  ces  droits 
en  cas  de  récidive. 

ministre  des  Finances.  (J.  off..  Chambre,  annexes»  o<>  15S7,  p.  16Q4.) 

—  Rapport  supplémentaire,  amendement  Molins-Ribot,  le  14  mars  1887. 

—  Rapport  de  M.  Sans-Leroy,  le  2i  mars  1887.  (J,  off..  Chambre, 
annexes,  no  1773.)  —  Discussion  les  2  et  4  juin  1887.  (</.  off..  Cham- 
bre, annexes,  p.  1110  et  1126.)  —  Transmission  au  Sénat,  le  7  juin 
1887.  (J.  o/f«.  Sénat,  séances,  p.  ()0&.)  . 

Rapport  de  M.  Tirard,  le    21  juin   1887.   (</.  off..  Sénat,  séances, 
p.  654.)  —  Discussion  les  30  juin  et  1er  juillet   1887.   (J.  çff»^   Séaat| 
séances,  p.  695  a  711.) 
.  Règilement  pour.  i*exé|uition  da  lai  loi-.  (J.  ojf.>  2â  août.) 
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Art.  4.  -4r  Lorsqu'un  procès-verbal,  constatant  une  contra- 
vention aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  aura  été  dressé 
par  un  seul  agent  des  contributions  indirectes,  il  ne  fera  foi 
en  justice  que  jusqu'à  preuve  contraire,  conformément  aut 
art.  134  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 
.  Art.  5.  —  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  sucres  bruis  titrant  au  minimum  65®  et  moins  de  98^ 
seiX)nt  admis  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  tempo- 
iliire  d'après  leur  rendement  net  établi  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tari.  18  de  la  loi  du  19  juillet  1880,  sous 
la  déduction  h  litre  de  déchet  de  1  l/'2  Vo  de  ce  rendement. 

Art.  6.  —  Seront  admises  en  décharge  à  raison  de  14  «/o 
de  leur  poids,  au  compte  des  fabricants  qui  n'emploieront  pas 
le  procédé  de  Tosmose,  les  mélasses  ayant  au  moins  44  Vo 
de  richesse  saccharine  absolue,  lorsqu'elles  seront  expédiées 
en  distillerie  ou  à  l'étranger. 

Art.  7.  —  Pour  couvrir  le  Trésor  du  surcroît  de  dépenses 
que  peut  nécessiter  l'application  du  régime  institué  en  faveur 
de  l'industrie  sucrière,  par  la  loi  du  ^9  juillet  1884,  chaque 
fabricant  sera  tenu  de  verser,  à  dater  du  1«'  septembre  pro- 
chain, dans  la  caisse  du  Receveur  principal  des  Contribulions 
indirectes,  une  redevance  dont  le  montant  est  fixé  à  30  c. 
par  1,000  kilogrammes  de  betteraves  mises  en  œuvre.  Cette 
redevance  sera  payée  en  trois  termes,  savoir  :  au  31  décem- 
bre, sur  le  tiers  des  quantités  constatées  à  cette  date  ;  au 
31  mars  et  au  31  mai,  par  moitié  sur  le  surplus. 


ENGBAIS.   —  FRAUDE.  —  BÉPRESSiON. 

Loi  du   4  février    1888.  —  Loi  concernant  la  répression  des 
fraudes  dans  le  commerce  des  engrais  (!).{/.  off.,  7  février). 

Art.  l«^  —  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  6  jours 

(1)  Dépôt  à  la  Chambre,  par  MM.  Méline  et  Jules  Ferry,  le  22  décembre 
1885.  (J.  off.,  annexes,  p.  68.)    —  Rapport  .sommaire  de  M.   Harard, 
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à  t  mois  el  d^une  amende  de  SfO  à  i,000  fr.  oq  de  Tune  'de 
ces  deux  peines  seulement  : 

Ceux  qui,  en  vendant  ou  en  mettant  en  vente  des  engrais 
ou  amendements,  auront  trompé  ou  tenté  de  tromper  Tache*- 
teur,  soit  sur  leur  nature,  leur  composition  ou  le  dosage  des 
éléments  utiles  qu'ils  contiennent,  soit  sur  leur,  provenanèe, 
soit  par  l'emploi,  pour  les  désigner  ou  les  qualifier,  d'nn. 
nom  qui,  d'après  Tusage,  est  donné  à  d'autres  substances 
fertilisantes.  En  cas  de  récidive,  dans  les  trois  ans  qui  ont 
suivi  la  dernière  condamnation,  la  peine  pourra  être  élevée 
à  deux  mois  de  prison  et  4,000  fr.  d'amende.  Le  tout,  sans 
préjudice  de  l'application  du  §  i  de  l'art.  I  de  la  loi  du 
%7  mars  1851,  relatif  aux  fraudes  sur  la  qoantilé  des  ctioses 
livrées  et  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  ^3  juin  1857,  concer- 
nant les  marques  de  fabriqué  et  de  commerce. 

Art.  %  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  les 
Tribunaux  peuvent,  en  outre  des  peines  ci-dessus  portées, 
ordonner  que  les  jugements  de  condamnation  seront,  par 
extraits  ou  intégralement,  publiés  dans  les  journaux  qu'ils 
détermineront  et  affichés  sur  les  portes  de  la  maison  et  des 
ateliers  et  magasins  du  vendeur  et  sur  celle  des  mairies  de 
son  domicile   et  de  celui  de  l'acheteur.   En  cas  de  récidive 

le  U  février  1SS6.  (J,  off.,  annexes,  p.  1014.)  -  Rapport  sor  le  fond, 
par  M.  Roodeleux,  le  10  juin  SS86.  J.  off,,  annexes,  p.  90.)  -  Première 
délibération,  séances  des  16  et  18  octobre  1886;  deuxième  délibération, 
séance  du  15  novembre  1886.  —  Dépôt  au  Sénat,  le  18  novembre  188ft. 
(J.  off.,  annexes,  p.  398.)  —  Rapport,  par  M.  Cbantemille,  le  4décem* 
bre  1886.  (J.  off.,  annexes,  p.  40T.)  —  Première  délibération,  séance 
an  14  décembre  1886  ;  deuxième  délibération,  séance  du  U  mars  1887. 
-—  Retour  à  la  Chambre,  le  19  mars  1887.  —  Rapport  de  M.  Rondeleux, 
le  23  juin  1887.  (</.  off.,  annexes,  p.  923.)  —  Délibération,  adoption, 
séance  du  24  novembre  1887.)  —Retour  au  Sénat,  le  28  novembre 
1887.  —.  Rapport  de  M.  Cbantemille,  le  14  décembre  1887.  -^  Décla- 
ration (l^orgeoee  et  adoption,  le  16  janvier  18SS.. 
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danil  lu  cinq  ans,  ces  publioalÎDBt  et-afflcbés  âer^ât.  tùojdufs: 
prescrites. 

Art.  3.  ^  Seront  puiits.  d'une  amende  de  il  à  15  fr; 
ifwiiisiyenaent  tiens  q«iv  au  moment  delà  livraison,  n'auront 
pas  fait  doanî^re  à  racbeteur^  dans  les  oonditians  kdi^: 
quéés  à  Tart.  4  de  let  préfiêûie  loW  la  proTenaAoje  natth* 
relie  ou  industrieUe  de  Tengrals  ou  de  TaitMAdeiaisat  vendue 
et  sa  tenear  en  principes  fertilisanis^  En  cusû^  Iréctdive-  dans 
tes  ti^ôis  ans,  la  peine  d'etxiprisonn^ment  pendant  crsq  jour» 
au  plus  pourra  élre  applit]uée. 

'  An.  4.  ^— .  Les  indications  dont  il  est  pdrl^  à  Tart.  3  seroiHr 
fourniesv  aolt  dans  le  contrat  même,  soit  dans  le  double  de 
èémâiission  détivré  à  Tacheteur  au  moment,  de.  la  Tente,  «oit 
dans  la  facture  remise  au  moment  de  la  livraison.  La  teneur 
en  principes  fertilisants  sera  exprimée  par  les  poids  d'azote^ 
4>fîi<|e  {ib^yspbpriqaeierde.p^  eonteAus  dans  {00  ktlo^^ 
grammes  de  marchandise,  .{aeturée  telle  qu'elle  est  livrée, 
avec  Tindication  de  la  nature  et  de  Tétat  de  combinaison  de 
ces  corps,  suivant  les  prescriptions  du  règlement  d'adminis- 
Iralio'n  publique  dont  il  est  parlé  à  Tart.  6.  Toutefois,  lorsque 
la  vente  aura  été  faite  avec  slipulaliori  du  règlement  du  prix 
d'après  l'analyse  à  faire  sur  Téchantillon  prélevé  au  moment 
de  ta  livraison,  rindication  préalable  de  )a  teneur  exacte  nt 
sera  pas  obligatoire,  mais  mention  devra  être  faite,  du  prix 
du  kilogramme  de  Tazote,  de  Tacide  phosphariqne*  et  de  la 
potasse  contenus  dans  Tengrais,  tel  qu'il  est  livré,  et  de 
Télat  de  combinaison  dans  lequel  se  trouvent  ces  principes 
ferlilisarils.  La  justification  dé  l'accohiplissement  des  prescrip- 
tions qui  précèdent  sera  fournie,  s'il  y  a  lieu,  en  l'absence 
de  contrat  préalable  ou  d'accusé  de  réception  de  l'acbeteur, 
par  la  production  soit  du  copie  de  lettres  du  vendeur^  soit  d($ 
son  livre  de  factures  régulièrement  tenu  à  jour  et  contenant 
l'énoncé  prescrit  par  le  présent  article. 

Art*  â;  f^'Lea  dispositions  des  art^  3  el  4,^e.la;  présente  l«i 
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ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  auront  veodti,  sous  leur 
dénonoinaiion  usuelle,  des  fumiers,  des  matières  fécales,  des 
composts^,  des  gadoues  ou  boues  de  ville,  des  déchets  de  mar- 
chés, des  résidus  de  brasserie,  des  varechs  et  autres  plantes 
marines  pour  engrais,  de  la  marne,  des  faluns,  de  la  tangue, 
des  sables  coquilliers,  des  chaux,  des  plâtres,  des  cendres  ou 
des  suies  provenant  des  houilles  ou  autres  combustibles. 

Art.  6.  —  Un  r^lement  d'administration  publique  prescrira 
les  procédés  d'analyse  6  suivre  pour  la  détermination  des 
matières  fertilisantes  des  engrais  et  statuera  sur.  les  autres 
mesures  h  prendre  pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi.' 

Art.  7.  —  La  loi  du  27  juillet  1867  est  et  demeure  abrogée. 

Art.  8<  -  La  présente  loi  est  applicable  à  TAIgérie  et  aux 
colonies. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  FÉCAMP,  10  mars 

1887. 

NAVIRE.  —  CONSTRUCTION  A  FORFAIT.  —  VENTE  A  LIVRER. 
—  PAIEMENT  PAR  ACOMPTES.  —  CONSTRUCTEUR.  —  FAIL- 
LITE. —  ACHETEUR.  —  CRÉANCE  CHlROGRAPHAlRE.  — 
REVENDICATION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La  construction  à  forfait  d'un  navire  constitue  une  vente  à 
livrer^  et  la  propriété  du  navire  en  construction  reste  au 
constructeur  tant  que  le  navire  n'a  pas  été  livré  (i). 

(1)  Nous  avous  suivi  la  controverse  qui  s'était  élevée  sur  cette 
question  de  principe  et  nous  avons  pris  part  à  la  discussioj).  V.  ce  rec. 
Table  de  22  ans,  vo  Navire,  no  16,  la  liste  des  nombreux  monuments  de 
jurisprudence,  et  nos  dissertations  et  observations,  69,  1,  82;  70,  2,  28. 
Aux  autorités  citées  dans  ces  dissertations,  il  faut  ajouter,  dans  le  sens 
de  la  décision  recueillie,  Rennes,  18  février  1887  ;JB7,  1,  165;  Desjar- 
dins, Traité  de  Droit  commercial  maritime,  t.  I,  p.  130  ;  de  Vairoger, 
Commentaire  du  Livre  II  du  Code  de  Commerce,  t.  1,  p.  219,  qui 
admettent  en  principe  que  la  construction  à  forfait  d*BD  .navire  coDstitoé 


En  conséquence,  ^i  le  cùnstfucteur  vient  à  tomber,  en  faillite 
avant  la  livraison  du  navire,  V acheteur  n'est  pq»  fondée  à 
revendiquer  le  droit  de  propriété  dur  navire;  et  s'il  a  payé 
des  à'C€hnptes.  sur  le  prix  total,  H  n'e^t  pas  propriétaire  pour 
une  part  du  navire  proportionnelle  aux  versements  qu'il  a 
faits,  il  doit  être  admis  comme  créancier  ehirograpkàire  à  la 
faillite  qui  a  reçu  les  avUnces  (1). 

L'ttdieteur  ne  peut,  non  plus,  réclamer  au  syndic  de  la  faillite 
des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice  que 
lui  aurait  causé  le. retard  ou  l'arrêt  de  la  construction  (^).  : 

BASILE   contre  SYNDIC   GÂPpII. 
JUGBnBNT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Attendu  que  le  sieur  AIdric  Basile,  armateur  à  Fécamp, 
,et  le  sieur  Benoit  Capon,  constructeur  de  navires,  aujourd'hui 

une  vente  à  livrer.  Le  législateur  lui-môme  a  admis  cette  doctrine  en 
reconnaissant  que  le  navire  en  construction  peut  être  hypothéqué.  Le 
rapporteur  de  la  loi  explique  en  effet  que,  dans  ce  cas,  Thypothèque 
avait  pour  effet  de  garantir  au  bailleur  de  fonds,  acheteur  ou  prêteur, 
le  remboursement  des  avances  qui  seraient  faites  au  constructeur. 

La  controverse  ne  semble  donc  plus  possible,  et  nous  n'aurions  pas 
rapporte  le  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  Fécamp,  si  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  11  décembre  1886;  87,  2,  13,  n'était  venu 
ranimer  la  discussion. 

(1)  Les  applications  du  principe  que  la  construction  à  forfait  est  une 
vepte  à  livrer  se  manifestent  dans  deux  questions  principales  ;  le  privi^ 
lège  des  fournisseurs  à  la  construction  du  navire  et  le  droit  de  propriété 
du  constructeur  tombé  en  faillite  avant  d'avoir  livré  le  navire.  Sur  le 
premier  point,  vo  ce  rec.  Table  de  *i2  ans,  vo  Navire,  nos  77  s.,  et 
Douai,  11  décembre  1886;  87,  2,  13.  Sur  le  second  point,  Y.  conf.  k 
ta  décision  recueillie,  ce  rec.  Table  de  2'2  ans,  vo  Navire,  no  17  s.  ' 

(2)  La  doctrine  contraire,  s'appuyant  sur  un  arrêt  de  cassation  du 
20  mars  1872,  est  soutenue  par  M.  Desjardins.  V.  Traité  de  Droit 
maritime,  1. 1,  p.  132. 
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en  fiiinite,  ont  foftné  entre  eut,  le  10  juillet  1986r]unecofi^ 
ventioD  aux  termes  de  laqnello  le  sieur  Benoit  Gapon  l'enga- 
geait à  construire,  pour  le  compte  du  sieur  Basile,  un  bateau 
de  pèche  devant  être  terminé  et  prêt  à  prendre  la  mer  le 
30  juin  1887  et  dont  le  pàiemeiil  aurait  lieu  par  acomptes, 
suitant  tes  usages  ordinaires  de  la  placé  d&Féoantp; 

»  Attendu  que  le  sieur  Basile  prétend  qu'il  a  été,  en  outre, 
convenu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  paiements,  il  deviendialt 
propriétaire  de  tout  ce  qui  aurait  été,  employé  à  la  conslrac- 
tion  et  en  ferait  partie,  et  soutient,  en  vertu  de  cette 
prétendue  convention,  qu'au  moment  de  la  faillite,  les 
à-comptes  par  liii  versés  s'élevant  à  5,000  fr.,  le  navire  doit 
lui  appartenir  dans  Tétat  oit  ii.se  trouve,  si  le  syndic  ne  veut 
pas  consentir  à  le  terminer  et  à  le  livrer  à  Tépoque  con\^«nue 
pour  le  compte  de  la  faillite; 

»  Attendu  que  le:  sieur  Basile  n'ayant  pu  faire  admettre  .ses 
prétentions  par  le  syndic,  l'a  fait  assigner  pour,  s'il  persiste 
dans  sou  refus  de  terminer  le  bateau,  faire  prononcer  contre 
lui  parle  Tribunal  la  résolution  du  marché  intervenu  avec  lé 
sieur  Capon; 

»  Attendu  que  le  sieur  Basile  demande^,  une  fois  la  résolu-; 
tion  de  la  convention  prononcée,  que  le  syndic  soit  condamné 
à  lui  remettre,  sous  une  contrainte  de  10^000  fr.  à  prélevai; 
en  privilège  et  avant  toute  répartition ^  le  bateau  dans  l'étal 
où  il  se  trouve  et  à  lui  payer  une  somme  deSlO^OOO  fr.  à  titre 
de  dômmages-inlérèls  et,  subsldiairéiiienl,  pour  le  cfis  où  le 
Tribunal  déciderait  que  le  navire  est  resté  la  propriété  du 
sieiir  Capon,  que  le  syndic  soît  condaniné,  en  raison  du  pré- 
judice causé,  à  lui  payer  une  somme  de  !)0,000  fr.  à  titre  dé 
dommages-intéréls,  avec  intérêts  et  dépens; 

»  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite'  du  sieur  Capqn 
refuse,  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  eoHisultés^  de 
terminer  la  conslriiclion  du  Meau  inaclievé. par  le  sieur 
Capon,  repousse  comme  erronée  l'allégation  :  produite  par  le 
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siéuF  Basile,  d!unè  convention  le'rendftnt  pro|>riél(iir6,  ifiu  ftir 
et  à  mesure  de  ses  paiements^  de  tout  ce  qui^  à  la  mêtnë 
époq»e,  serait  entré  dans  la  construction  dà  bateau  et  élal)Ht, 
pajr  des  décisions  judiciaires^  que  le  bateau,  dans  Tétat 
acttlelv  tmt.  partie  de  l'actif  appartenant  à  la  masse  des 
créanciers  et  doit  être  réalisé  à  son  profit; 
.  »  Attendu  que  le  syndic  soutient,  en  outre,  qu'en  cas  dé 
faillite,  Tarrét  de  la  constraction  d*un  natire  ne  peut  autoriser 
l'arranteûr  à  invoquer  Tart.  11421  du  Code  civil  pour  demander 
à  la  masse  des  créanciers  des  dommages-intérêts  en  raison 
(Van  préjudice  qu'ils  subissent  tous  dans  la  tviesure  de  la 
contiance  qu'ils  ont  accordée  à  leur  débiteur  commun; 

»  Attendu  que  le  syndic  d'une  faillite  doit  baser  ses  réso- 
lutions sur  l'inlérêt  bien  compris  de  la  masse  des  créanciers 
et  ne  peut  être  contraint  à  continuer  les  entreprises  du  failli; 
que  Tachèvement  du  bateau  du  sieur  Basile^  par  la  faillite  du 
sieUr  Capon,  ne  pouvait  être,  pour  les  créanciers,  qu'une 
source  d'embarras  et  d'aléa  dont  cfeux-cî  n'ont  pas  voulu; 

»  Allendu  que  le  constructeur  qui  s'engage  à  créer  un 
navire  en  resle  le  propriétaire  comme  il  est  garant  des  risqqes 
de  sa  chose  jusqu'au  jour  où  il  a  terminé  son  œuvre  et  que 
la  convenlion  entre  le  sieur  Basile  et  le  sieur  Capon  n'a  élè 
qu'un  marché  à  forfait,  une  vente  à  livrer  qui  ne  pouvait 
s'effectuer  par  propprtions  indéterminées-, 

»  Allendu  que  le  paiement  d'ë-comples  sur  un  navire  en 
consiruclion  ne  modifie  en  rien  la  situation  du  consl'ructeur 
et  de  l'armateur  et  n'attribue  pas  progressivement  la  propriété 
du  navire  à  ce  dernier  qui,  en  cas  de  faillite  du  constructeur, 
devient  simple  créancier  chirographaire; 

»  Allendu  que  la  faillite  d'un  débiteur  est  un  malheur 
commun  a  tous  les  créanciers  et  ne  peut  donner  à  aucun 
d'eux  le  droit  de  réclamer  des  domrtiages-intérêts  qui  retom- 
beraient sur  la  masse  et  donneraient  au  bénéficiaire  une  posi- 
tion supérieure  à  celle  des  autres  créanciers  ;  quc^  o'B^t  itens. 
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cet  esprit  que  la  loi  fait  cesser  le  cours  xles  intérêts  dèa  le 
moment  de  la  déclaration  de  faillite; 

»  Attendu  que  si  le  créancier  d'une  somme  d'argent  cesse, 
par  le  f^it  de  la  faillite,  d'avoir  droit  à  des  intérêts  qui  sont 
le  seul  dommage  que  la  loi  accorde  au  (U'éaucier  non  payé,  il 
ne  parait  pas  juste  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  un 
créancier  dont  le  seul  titre  est  l'inexécution  d'une  obligation 
de  faire  consentie  par  le  débiteur  failli; 

»  Attendu,  en  fait,  qu'au  moment  de  la  cessation  des  paie- 
ments du  sieur  Benoit  Capon,  le  sieur  AIdric  Basile  avait 
encore  tout  le  temps  nécessaire,  jusqu'au  30  juin  1887,  pour 
faire  construire  un  bateau  ou  faire  achever  celui  commencé* 
par  le  sieur  Benoit  Capon,  que  le  syndic  lui  a;  ofTeil  ^  dire 
d'experts  ; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Statuant  en  premier  ressort, 

»  Rejette  toutes  les  demandes  du  sieur  AIdric  Basile, 
comme  non  rccevables  et  mal  fondées,  i^en  déboule  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Fécamp,  —  du  10  mars  1887.  — 
Président:  M.  Buisson.  —  MM.  Leboullenger  et  A.  Roger, 
agréés.  

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX, 
28  Juillet  1887. 

SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  CLAUSES  NON 
PUBLIÉES  INOPPOSABLES  AUX  TIERS-  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT. 
—   ENGAGEMENTS  COMMERCIAUX.    —   SOLIDARITÉ. 

Est  nulle  de  plein  droite  une  société  dont  l'acte  constitutif  n'a 
pas  été  publié  conformément  à  la  loi  ;  et  les.  clauses  parti- 
culières d'un  tel  acte  sont  inopposables  aux  tiers  (1). 

(1)  Jurisprudence  coirstante.  V.  ce  rec.  Table  de  1*1  ans,  to  Société, 
D<^  117,  ItO,  120. 
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Une  société  en  nom  collectif  étant  annulée  par  suite  du  défaut 
de.  publication,  il  subsiste  une  société  de  fait,  qui  doit  être 
réglée  suivant  le  droit  commun. 

Spécialement,  quand  il  n'y  a  pas  eu  de  stipulations  opposables 
aux  tiers  sur  le  mode  d'administration  de  la  société,  les 
associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  mandat 
d'administrer  l'un  pour  Vautre.  (Art.  1856  du  Code  civil.) 

En  matière  d'engagemeiits  commerciaux,  la  solidarité  est  de 
droit,  à  moins  de  conventions  contraires. 

En  conséquence^  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  une  société 
de  fait  ont  une  action  solidaire  contre  chacun  des  commu- 
nistes (1). 

LES    FILS  DB   J.-J.    P16ÂNEÂU    BT    Ô^    COntre    BERNAHD    SAinX- 
BONNBT  BT  AUTHBS. 

JUi&EUBNT. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que-,  par  trois  instances  différentes,  les  fils  de 
J.^J.  Piganeau  et  C^»  demandent  au  Tribunal  de  condamner  : 

»  !•  Antoine  Nisson,  Auguste  Coudert  et  Bernard  Saint- 
Bonnet,  tous  les  trois  pris  en  leur  nom  personnel,  comme 
ayant  fait  partie  d'une  société  commerciale  Bernard  Saint- 
Bonnet  et  Cî«  ; 

»  2;^  Gourpon,  arbitre  de  commerce,  en  sa  qualité  de  liqui- 
dateur de  ladite  société,  à  leur  payer  une  somme  totale 
principale  de  14,354  fr.  75  c,  montant  de  diverses  valeurs 
impayées  et  régulièrement  protesléès  ; 

»  Attendu  que  Bernard  Saint-Bonnet  ne  se  présentant  pas, 
il  y  a  lieu  de  donner  défaut  contre  lui  ; 

(1)  La  Goar  de  Rennes  a  jugé  le  contraire  le  6  mars  1869;  ce  rec. 
69,  1,  170,  mais  la  jurisprudence  se  fixe  dans  le  sens  de  l'opinioû 
adoptée  par  le  jugement  recueilli.  V.  Nantes,  25  mars  1878  ;  ce  rec, 
78,  1,  157.  Nantes,  7  avril  1880  ;  ce  rec,  80,  1,  325.  V.  aussi 
rexamen^  doctrinal  de  h  question  ;  ce  rec,  1869, 2l,  1. 
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»  Attendu  que  Courpon,  ès-qualilés^  de  borne  à  fepousser  la 
d^manLle  comme  oon  recevable  et  en  tous  cas  mal  fondée  ; 

n  Ailendu  qu'Antoine  Nisson  et  Auguste  Coudert  soutien- 
nent (l'abord  que  Tacte  de  société  intervenu  entre  eux  et 
Bernard  Saint-Bonnet  stipule  en  son  art.  4,  qu'aucun  acte  ne 
pourra  engager  la  société  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  des 
IroU  associés  ;  que  les  valeurs  dont  le  paiement  est  réclamé 
ne  portent  pas  ces  trois  signatures  ;  que,  de  plus^  Bernard 
Sainl-Boancl  abusant  de  la  signature  sociale,  a  négocié  ces 
valeuriï  à  son  profil  personnel  ;  qu'ils  ne  sauraient  donc  k 
aueui)  titre  être  rendus  responsables  ;  subsidiairenienl  qu'en 
tous  cas  une  expertise  s'imposerait,  car  les  valeurs  ayant  été 
portées  en  compte  courant,  ils  ne  pourraient  être  tenus  en 
vertu  de  ces  valeurs  elles-mêmes,  mais  seulement  en  vertu 
d'un  solde  de  compte  qu'il  y  aurait  lieu  d'établir  ; 

a  Altendu,  d'après  les  fils  de  J.-J.  Piganeau  etC»«,  que  les 
déreudeurs  invoqueraient  vainement  Tari.  4  du  pacte  social, 
parce  que  ce  pac^e  est  ;nul  pour  n'avoir  pas  été  publié  cqn- 
rori^iéLncntà  la  loi  ;  que  iesdits  défendeurs  sont  engagés,  aux 
lermtis  du  droit  commun,  comme  membres  d'une  société  de  fait  ; 

^  Attendu  que  les  instances  sont  connexes  entre  mênaes 
partÎEiîs  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  55  et  56  de  la  même  loi 
du  ^V  juillet  18fi7,  une  expédition  du  traité  de  sociélé  devait 
âtre,  à  peinfî  de  nullité,  déposée  au  greffe  du  Tribunal  de 
Commerce  ;  quece  dépôt  n'ayant  pas  été  faitv  l'acte  social  est 
nul  an  regard  des  tiers,  et  Nisson  et  Coudert  ne  peuvent  se 
prévidoir  des  dispositions  de  son  art.  4  ; 

n  Attendu  cependant  que,  si  cette  (milité  fait  diaparailre 
Têlre  moral  que  les  associés  avaient  voulu  créer  spu3  la  forme 
de  la  collectivité,  elle  ne  peut  effacer  l'existence  d'une  société 
de  fait  qui  a  fonctionné  publiquement  et  pris  des  enjgagements 
envers  des  tiers;  .  ...,..;... 

^  AUendu  (jue  cette  soqél,é  .de,  fait,ou.4e  4rQi*  «gamui 
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troUve^  ses  régies  dans  le  livre  111,  titre  IX  du  Code  civil  ; 
qu'aux  termes  de  fart.  \ièS6^  quand  il  n*y  a  pas  eu  de  sli- 
ptilations  spéciales  sur  le  mode  d'adminislrntion,  les  associés 
sont  présumés  s'être  donnés  réciproquement  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer Tan  pour  Taulre  ; 

»  Attendu,  dans  l'espèce,  que  cette  présomption  de  droit 
est  amplement  corroborée  par  les  faits;  qu'en  effet.  Saint- 
Bonnet  parait  avoir  revélu  seul  de  la  signature  sociale,  la 
correspondance,  les  effets  de  commerce  et  généralement  tous 
les  actes  intéressant  la  société  ;  qu'il  n'est  donc  pas  possible 
d'admettre  que  Nisson  et  Coudert  aient  ignoré  ces  faits,  et 
supposé  que,  pendant  trente  mois  de  son  existence,  la  société 
ait  pu  fonctionner  sans  un  échange  quelconque  de  correspon- 
dance et  un  mouvement  de  caisse  plus  ou  moins  important  ; 
qu'ils  affirment  eux-mêmes  n'avoir  jamais  administré,  jamais 
traité  avec  des  tiers  ;  qu'il  est  donc  certain  qu'ils  ont  donné 
à  Bernard  Saint-Bonnet,  pour  agir  en  leur  nom,  tout  au  moins 
un  pouvoir  tacite,  pouvoir  absolument  suffisant  en  droit,  puis- 
que la  loi  n'a  pas  imposé  l'obligation  d'un  pouvoir  exprès  ; 

»  Attendu  que  Nisson  et  Coudert  prétendent  à  tort  quo  les 
fonds  provenant  de  la  négociation  dés  valeurs  dont  le  rem- 
boursement est  réclamé,  ont  profilé  à  Bernard  Saint-Bonnet 
seul  ;  qu'en  effet,  au  premier  examen,  on  retrouve  la  plupart 
de  ces  valeurs  au  crédit  de  la  société  chez  les  fils  de  J.-J. 
Piganeau  et  C",  qui  se  reconnaissaient  débiteurs  envers  elle, 
au  31  décembre  1886,  de  18,000  fr.  environ  ;'que,  consé- 
quemment,  si  les  valeurs  ont  profité  aux  associés,  ceux-ci 
sont  tenus  en  équité,  comme  ils  le  sont  en  droit,  d'en  opérer 
le  remboursement  ; 

»  Attendu  que  Nisson  et  Coudert  objecteraient  en  vain  que, 
dans  une  société  de  fait,  les  associés  ne  sont  pas  solidairement 
tenus  des  dettes  communes  ;  qu'il  est  de  principe,  en  effet, 
qu'en  matière  d'engagements  commerciaux,  la  solidarité  est  de 
droit,  à  moins  de  conventions  contraires;  qu'il  faut  donc  déci- 
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é 

lier  iiu'co  engageant  ses  co-associés,  aux  termes  de  Fart.  1889, 
BernariJ  Saiiil-Bonnel  les  a  engagés  soiidaireraent  ; 

H  Attendu  toutefois,  que,  dans  Taspèce,  les  valeurs  ont  été 
portées  en  compte  courant;  qu^elles  ont  ainsi  perdu  leur  indivi- 
iliuiliié  propre  pour  se  transformer  en  articles  de  débit  et  de 
crédit  dont  la  compensation  finale  doit  former  le  solde  qui, 
se^l,  peut  êlre  exigible  ; 

»  AUendu  que,  pour  rechercher  ce  solde,  il  y  a  lieu  de 
iioniiiier  un  expert,  qui,  tous  droits,  moyens  et  exceptions  leur 
dettUMirant  réservés,  réglera  et  apurera  les  comptes  des  par- 
lies,  lâchera  de  les  Concilier  et  à  défaut  de  conciliation,  dres- 
sern  ile  ses  opérations  un  rapport  sur  lequel  il  sera  ultérieu- 
rement statué  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Jûiot  les  instances  ; 

»  Dûnne  défaut  contre  Bernard  Saint-Bonnet  ; 

rt  Dit  les  fils  de  J.-J.  Piganeau  et  C»®  mal  fondés  quant  à 
présent  dans  leur  demande  en  paiement  de  14,'254  fr.  75  c; 

n  Repoussant  les  conclusions  principales  de  Nisson,  Coudert 
et  Gourpon,  ès-qualités,  dit  les  trois  associés  solidairement 
en^HgPs  envers  les  fils  de  J.-J.  Piganeau  et  C»«  ; 

n  A('€eplanl,  par  contre,  les  conclusions  subsidiaires  des  dé- 
fendeurs, lous'droils,  nioyens  et  exceptions  demeurant  réservés 
Hux  parties,  nomme  d'office  M.  Véron,  expert,  avec  mission 
de  régler  et  apurer  les  comptes  ayant  existé  entre  les  parties  ; 
dit  que  l'expert  tâchei:a  de  concilier  les  parties,  et  à  défaut 
de  conciliation,  dressera  de  ses  opérations  un  rapport,  etc.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  ^8  juillet  1887. 
—  Piêsideat  :  M.  Poûhan,  —  Plaidant  :   M"   Lucien 
Flo  ri  mont  et  Bricard,  agréés. 
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TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  MARCHANDISES.  -— 
RÉCEPTION.  —  PAIEMENT  DU  PRIX  DE  TRANSPORT.  — 
DÉCHÉANCE.  —  PRESCRIPTION.   —  ACTION  RÉCURSOIRE. 

Loi  des  11-13  avril  1888  portant  modification  des  art,  105  et 
\0S  du  Code  de  Commerce.  (Joiirn.  ofî.  du  13  avril)  (1). 

Abt,  1.  —  Les  arl.  105  cl  108  du  Code  de  Commerce 
sont  remplacés  par  les  articles  suivanis: 

Art.  105.  —  La  réception  des  objels  transportés  et  le 
paiement  du  prix  de  la  voilure  éteignent  toute  action  contre 
Je  voilurier  pour  avarie  ou  perte  partielle  si,  dans  les  Irois 
jours,  non  compris  les  jours  fériés  qui  suivent  celui  de  celle 
réception  et  de  ce  paiemenl,  le  destinataire  n'a  pas  notifié- 
au  voilurier,  par  acte  extrajudiciai^'e  ou  par  lettre  reçom.- 
mandée,  sa  protestation  motivée. 

Toutes   stipulations  contraires  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

(1)  Chambre  des  Dépotés.  —  Projet  de  loi  porlaut  modification  des 
art.  105  et  108  du  Code  de  Commerce  présenté  par  le  Gouvernement  à 
la  .Chambre  des  Dépotés  le  28  novembre  1881  et  exposé  des  motifs 
{Journ,  off.  Annexe  no  147;.  Rapport  de  M.  Bisseol  déposé  le  .29  mars 
1884  {Journ,  off.  Annexe  no  2741).  Nouveau  dépôt  du  projet  de  loi  par 
le  Gooverneroet  et  nonvel  exposé  des  motifs  à  la  séance  de  la  Chambre 
do  26  novembre  1885,  le  projet  de  1881  n'ayant  pu  être  discuté  d^ns  la 
précédente  législature  (Journ.  off.  Annexe  no  110);  Rapport  présenté  le 
21  octobre  1886  par  M.  Gaillard,  dépulé  {Jouru.  off.  Annexe  no  1160), 
avec  un  supplément  portant  sur  dès  pétitions  relatives  au  même  sujet. 
Première  délibération  le  22  mars  1887  et  adoption  sans^  discussion. 
Rapport  .supplémentaire  déposé  le  4  avril  1887  par  U.  Gaillard  sur  un 
amefidement  de .  M.  Leydet,  député  {Jouru,  off.  Antiexo  no  1739). 
Deuxième  délibération  et  adoption  sans  discussion    le  1«r  juillet  de  la 
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Celte  dernière  disposition  n*est  j)as  applicable  aux  transports 
internationaux. 

Art.  108.  —  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard, 
auxquelles  peut  donner  lieu  contre  le  voilurier  le  contrat  de 
transport,  sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préju- 
dice des  cas  de  fraude  ou  d'infidélilé. 

Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce  contrat  peut  donner 
lieu,  tant  contre  le  voituricr  ou  le  commissionnaire  que 
contre  Texpéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien  que  celles 
qui  naissent  des  dispositions  de  Tart.  541  du  Code  de  Pro- 
cédure civile,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

Le  délai  de  ces  prescriplions  est  compté,  dans  le  cas  de 
perle  totale,  du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait 
dû  ôiro  effectuée,  et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la 
marchandise  aura  été  remise  ou  offerte  au  deslinataire. 

Le  délai  pour  intenter  chaque  action  récursoire  est  d'un 
mois.  Celte  prescription  ne  court  que  du  jour  de  l'exercice  de 
Taction  contre  le  garanti. 

même  année.  Rectification  d'une  erreur  matérielle  qui  s'était  glissée 
dans  le  texte  voté  par  la  Chambre  (séance  du  24  novembre  1887). 

Sénat.  —  Transmission  le  15  novembre  1887  {Journ,  ôff.  Annexe 
no  32).  Rapport  de  M.  Demôle  le  10  décembre  {Journ.  off.  Annexe 
no  76).  Première  délibération  et  adoption  du  projet  avec  modifications 
le  6  février  1888  {Journ.  off,  du  7.  Séances,  p.  101  et  s.).  Nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  Commission  entre  la  première  et  la  deuxième 
délibération  le  10  février  1888.  Deuxème  délibération  les  16,  17  et  20 
février  et  adoption  avec  modifications  le  20  février  (Journ.  off.  des  17, 
18  et  21  février). 

Chambre  des  Députés.  —  Retour  le  13  mars  1888,  deuxième  séanec 
{^ioum.  off.  Annexe  no  2534).  Rapport  par  M.  Gaillard  le  24  mars 
suivant  {Journ.  off.  Annexe  no  2577).  Déelaratlon  d'urgence  et  délibé* 
ration  avec  adoption  du  projet  tel  qu'il  a  été  modifié  par  le  Sénat,  le  29 
mars  1888  {Jaum,  Off.  du  30  mars).  • 
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Dans  le  cas  de  transports  fait  pour  le  compte  de  l'Etat,  la 
prescription  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  ministérielle  emportant  liquidation  ou 
ordonnancement  définitif. 

Art.  %  —  Dans  les  cas  prévus  par  la  présenle  loi,  les 
prescriptions  commencées  au  moment  de  la  promulgation 
seront  acquises  par  cinq  ans  à  dater  do  cette  promulgation  si, 
d'après  la  loi  antérieure,  il  reste  un  temps  plus  long  à  courir. 

Art.  3.  —  La  présenle  loi  est  applicable  aux  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON,  10   avril   1888. 

COMPÉTENCE.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES.  —  JD6E  DE  PAIX. 
INCOMPÉTENCE.  —  APPEL.  —  RECEVARILITÉ. 

Le  juge  de  paix^  est  incompétent  ratione  materiae  pour 
connaître  des  contestations  commerciales,  même  lorsque 
l'affaire  serait  de  sa  compétence  à  raison  du  montant  de  la 
demande  (1). 

Cette  incompétence  est  absolue  et  d'ordre  public,  en  sorte  qu'elle 
peut  être  proposée  en  toui  état  de  couse;' en  conséquence,  V appel 
d'une  décision  du  juge  de  paix  est  recevable  sur  le  chef  de 
la  compétence,  bien  que  l'exception  n'ait  pas  été  proposée  en 
première  instance  (2). 

(t  et  2)  CoDf.  Cassation,  14  février  1883,  ce  rec.  83,  1,  43.  Dans 
Tespèce  jagée  par  cet  arrêt  de  cassation,  le  Tribunal  d'arrondissement 
devant  lequel  était  porté  Tappel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  était 
incompétent  pour  statuer  sur  le  fond.  Dans  ce  cas,  le  juge  d'appel  doit  se 
borner  à  infirmer  la  décision  du  juge  de  paix.  C'est,  d'aitlenrs,  cette 
'  doctrine  qui  a  été  suivie  par  le  Tribunal  de  Lyon,  dans  le  jugement 
recueilli. 


130  DEUXIÈME  PABTIB. 

BELL  AT  BT  G^«  COlUrC  MODBLOti. 
JUGEMENT, 

».  Le  Tribunal, 

»  Âltendu  que  les  sieurs  fiellal  et  C^^,  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  ont  été  cités  devant  le  juge  de  paix  du 
7*  canton  par  Modelon  qui  réclaniait  le  paiement  d'une 
somme  de.  85  fr.  60  c,  prix  de  certains  travaux  qui  auraient 
été  exécutés  à  l'arsenal  de  Lyon  ; 

»  Attendu  que  Bellat  et  C»«  sont,  ainsi  que  Modelon, 
commerçants;  qu'tm  ce  qui  louche  Modelon,  aucun  doute 
n'est  possible  en  présence  dt's  pièces  produites  établissant 
que  Modelo!!  paie  patente  comme  entrepreneur  de  cliarpenles; 
que,  d'autre  part^  la  facture  contenant  le  détail  des  travaux 
dont  le  paiement  fuit  Tobjet  du  litige  porte  en  tête  la  griffe  : 
«  Modelon,  entrepreneur  de  charpente,  3,  rue  de  la  Villetle, 
Lyon  »  ;  qu'il  s'agissait  entre  Modelon  et  Bellat  et  C»«,  d'une 
contestation  relative  h  un  engagement  causé  par  l'exercice 
de  leur  industrie  respective  ;  qu'aux  termes  des  art.  631  et 
632  du  Gode  de  Commerce,  cette  contestation  avait  un 
caractère  essentiellement  commercial  ; 

»  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  12  août  1887,  et 
qualifié  en  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  du  7«  canton  de 
Lyon  a  condamné  Bellat  et  Ç'*'  à  payer  à  Modelon  la  somme 
de  So  fr.  60  c,  objet  de  la  demande  et  les  dépens  de  Tins- 
lance  ;  que  ce  jugement  a  été  signifié  à  Bellat  et  C"  avec 
commandement  le  25  octobre  1887,  et  que,  le  29  du  même 
mois,  l'huissier  Juvanon  s'étant  présenté  au  domicile  de 
Bellat  et  C*®,  pour  saisir-exéculer  leurs  facultés  mobilières, 
Bellal  et  C\«  ont  payé  la  somme  de  147  fr.  60  c.  représenlanl 
le  montant  en  capital,  intérêts  et  frais  des  condamnations 
prononcées  contre   eux,    mais    en  déclarant  qu'ils  agissaient 
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comme  contraints  et  forcés  et  sons  réserve  d'interjeter  appel 
du  jugement  du  \^  août  pour  cause  d'incompétence  du  juge 
qui  avait  prononcé  ce  jugement  ;  que  cet  appel  a  été  fait 
par  exploit  en  date  du  10  novembre  dernier,  et  que  Bellal 
et  C**  concluent  h  Tannulalion,  pour  cause  d'incompétence, 
du  jugement  du  1^  août  et  au  remboursement  de  la  somme 
qu'ils  ont  dû  payer  en  exécution  de  ce  jugement  ; 

»  Attendu  que  Tari.  1"  de  la  loi  du  *Î5  mai  1838vqui 
allribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance .  des  affaires 
personnelles  en  dernier  ressort  jusqu'^  la  somme  de  100  fr. 
et  à  charge  d'appel  jusqu'fi  la  valeur  de  ^00  fr.,  est  inappli- 
cable aux  contestations  commerciales,  et  que  le  juge  de  paix 
exerçant  une  juridiction  exceptionnelle,  son  incompétence 
pour  connaître  des  affaires  commerciales  est  une  incompé- 
tence absolue,  intéressant  l'ordre  des  juridictions,  par  suite 
l'ordre  public  ;  que  l'exception  pour  cause  d'incompétence 
absolue  n'est  pas  couverte  par  le  silence  des  parties  et  peut 
être  pour  la  première  fois  proposée  devant  le  Tribunal  d'appel; 
que,  saisi  d'une  contestation  commerciale,  le  juge  do  paix 
doit  d'office  se  déclarer  incompétent  :  qu'en  statuant  au  fond 
il  statue  implicitement  sur  sa  compétence,  et  que  de  ce 
chef,  bien  que  le  moyen  d'incompétence  n'ait  pas  été  soulevé 
et  que  le  jugement  rendu  soit  qualifié  en  dernier  ressort,  ce 
jugement  est,  aux  termes  de  l'art.  454  du  Coilc  de  procédure 
civile,  susceptible  d'appel  ; 

»  Attendu  que  la  qualiftcalion  du  jugement  en  dernier 
ressort  donné  au  jugement  du  12  août  1887,  autorisait  l'exé- 
cution de  ce  jugement,  à  défaut  des  défenses  prévues  par  le 
§  2  de  l'art.  457  du  Code  de  Procédure  civile  ;  que  Bellat  et 
C"  n'ont  effectué  le  paiement  du  ^9  octobre  que  comme 
contraints  el  forcés;  qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans  ce 
paiement  un  acquiescement  au  jugement  du  \%  août  rendant 
leur  appel  non  recevable  ; 
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»  Altendu  qu'il  suit  do  ce  qui  précède  que  l'appel  sur 
lequel  le  Tribunal  est  appelé  è  slatuer  est  recevahle,  qull  est 
fondé  et  que  les  sommes  payées  par  Bellat  et  O^  doivent  leur 
être  restituées  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Annule  pour  cause  d'ineompétence  le  jugement  du  juge 
de  paix  du  7*  canton  de  Lyon  du  12  août  1887.  » 

Tribunal  civil  de  Lyon  (2«  Chambre),  ■—  du  10  avril  1888. 
—  Président:  M.  Avril. 


ORLÉANS,  9  mal  1888. 

RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  MATIÈRES  COMMERCIALES. 

Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  statuer,  en  cas  d'ur^ 
gence,  sur  des  contestations  ressortissant  au  fond  de  la  juri- 
diction des  Tribunaux  de  Commerce  (t). 

Spécialement,  il  ne  peut  ordonner  Vcxpulsion  d'un  directeur 
d'usine^  sur  la  demande  du  propriétaire  commerçant  de  cette 
usine, 

suDRB  contre  bapault. 

Du  3  mars  1888,  ordonnance  de  M.  le  Président  du 
Tribunal  civil  de  Romôrantin,  le  décidant  ainsi. 

ORDONNANCE. 

«  Attendu  que  Sudrc  a  donné  à  Rapault  une  assignation 
en  référé,  tendant  à  ce  que  ce  dernier  soit  expulsé  des  lieux 
qu'il  occupe  dans  Tusine  de  Belleville,  dont  le  demandeur 
est  propriétaire  ; 

(1)  Conf.  Paris,  9  mars  1883;  ce  rec,  84,  2, 14  et  les  renvois. 
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»  Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur.ce  que  Rapault 
aurait  commis  des  fautes  graves  dans  la  fabrication  des 
marchandises  ;  qu*il  aurait  pris  en  son  nom  personnel  un 
brevet  d'invention  pour  de  prétendus  procédés  découverts 
dans  Tusine  du  demandeur  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que  Sudre,  qui  est  négociant, 
a  fait  avec  Rapault,  qui  est  un  ancien  fabricant  de  carton, 
un  traité  le  1«'  mai  dernier,  aux  termes  duquel  Rapault 
devait  diriger  la  cartonnerie  de  Belleville  avet  les  appointe- 
ments de  2l50  fr.  par  mois  et  10  ^o  sui*  les  bénéfices  ; 

»  Attendu  qull  était  entendu  entre  les  parties  que  Bapaull 
devait  être  maintenu  dans  sa  position  pendant  cinq  années, 
sauf  le  cas  de  faute  grave,  de  pertes  subies  ou  de  guerre 
éclatant  entre  la  France  et  une  grande  puissance  européenne; 
qu'un  logement  de  maitre  ainsi  qu'un  jardin  étaient  aussi 
donnés  à  Rapault  ; 

»  Attendu  que  ces  avantages  forment  un  tout  qu'on  ne  peut 
diviser  ;  qu'il  n'est  pas  possible,  en  effet,  que  Rapault  conti- 
nue à  diriger  l'usine  s'il  est  privé  de  logement  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  no  peut  être  considéré  comme 
un  employé  ordinaire  qu'un  patron  renvoie  à  son  gré,  puisque 
Sudre  a  prévu  lui-même  les  trois  cas  dans  lesquels  il  lui 
serait  possible  de  congédier  Rapault  ; 

»  Attendu  que  l'expulsion  ne  peut  être  ordonnée  que  s'il 
est  établi  que  l'employé  a  commis  des  fautes  ou  que  la 
maison  de  commerce  a  subi  des  pertes  ;  que  cette  ques- 
tion présente  un  caractère  éminemment  commercial  et  ne 
peut  être  tranchée  au  fond  que  par  la  juridiction  consu- 
laire ; 

»  Attendu  que  la  juridiction  des  référés  repose  sur  les 
mêmes  principes  que  celle  du  Tribunal  civil  ;  qu'il  suit  de 
là  que  le  juge  des  référés  est  incompétent  dans  toutes  les 
espèces  où  le  Tribunal  civil  le  serait  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Nous  déclaroos  incompétent.  » 

Sur  appel  de  Sudre,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'Or- 
léans ainsi  conçu  : 

ABRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

»  Et  considérant,  en  outre,  que  si  le  cas  requérait  cé- 
lérité, il  ne  présentait  pas  cependant  un  caractère  d'urgence 
absolu,  résultant  d'un  péril  imminent  et  ne  permettant  pas 
d'attendre  Taudience  d'un  Tribunal  avec  délai  ;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  le  juge  s'est  déclaré  incompétent  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  d'Orléans,  —  du  9  mai  1888.  — ■  M.  Boullé, 
1"  président.  -  Plaidant  :  M«»  Johannet  et  Fouqueteau, 
avocats. 


PARIS,  12  mai  1888. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  EFFETS   PUBLICS.  —  VALEURS  COTÉES. 
NÉGOCIATION.—  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ.  —  NULLITÉ. 

Sont  nulles  les  négociations  en  bourse  de  valeurs  cotées  lors- 
qu'elles ont  eu  lieu  par  les  soins  d'Un  intermédiaire  sans 
qualité ,  ces  négociations  ne  pouvant  être  faites  que  par  le 
ministère  d'un  agent  de  changt  (1). 

En  conséquence,  tant  que  le  règlement  définitif  des  opérations 
n'a  pas  eu  lieu,  l'intermédiaire  ne  peut  porter  à  son  compte 
les  négociations  faites  sans  le  concours  d'un  agent  de  change 
et  n'a  pas  d'action  contre  son  mandant,  soit  pour  le  rembour- 

(1)  Jurisp.  cotii>t.,  conf.  Nat)tGS,  2S  aoù4  1883;  ce  lec,  84,  f,  7(1. 
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sèment  intégral  de  ses  avances,  soit   pùur    l'attribution  des 

sommes  deppsées  en  ses  mains. 
D'un  autre  côté,  celui  quh  en  conmaissanee   de   cause,   a  pris 

livraison  des  titres  et  en  a  payé  le  pria?,  ou  qui, en  l'absence 

de  levée  ou  de  livraison  des  titres  a' réglé  définitivement  les 

opérations  faites,  n'a  pas  d'actim   contre  l'intermédiaire  en 

répétition  des  sommes  qu'il  a  versées. 
Mais  il  est  fondé,   notamment  û  demander   la   restitution  d'un 

billet  représentant  la  partie  de  la  dette  réglée  mais  non  libérée, 

ce  billet  étant  entaché  de  nullité. 

LAVERI9T  contre  dorré. 

Du  25  février.  1886,  jugement  du  Tribunal  de  Commerce 
de  la  Seine  qui  le  décide  ainsi. 

'  JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Altendu  que  Dorré,  excipant  de  i'arl.  76  du  Code  de 
Corameree  et  se  fondant  sur  ce  que  les  opérations  de  bourse 
qu'il  a  chargé  Grenier  et  C»®  de  faire- pour  son  compte,  n'au- 
raient pas  élé  effectuées  par  ministère  d'agent  de  change, 
demande  que  ces  opérations  soient  déclarées  nulles  et 
réclame,  en  conséquence,  à  Laverny,  ès-qualités  :  1°  le  rem- 
boursenïenl  d'une  somme  de  12i,74'i  fr.  40  c  produit  de  la 
réalisation  faite,  avec  son  consentement,  des  litres  remis  par 
lui  ;  et  2»  la  restitution  du  billet  de  5,738  fr.  55  c.  .souscrit 
par  lui  à  Tordre  de  Grenier  et  C»«,  pour  solde  de  comple  ; 

»  Attendu  qu'un,  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  en 
date  du  2l2  avril  1885,*  a  consacré  en  pviheipe  que  le 
refus  d'action  en  justice ,  édicté  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  '2i4  septembre  1784,  concernant  les  négocialion$  nulles 
comme  faites  sans  le  minislère  d'agent  de'^  change  ,  de- 
vait être    appliqué  à  l'inlermédraive    sans    qualité ,    comme 
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à  celui  qui  a  provoqué  ou  accepté  son  inlervcDlion,  l'un  et 
Taiitre  se  trouvant  en  faute  vis-à-vis 4le  la  loi;  que^  comme 
conséquence,  cet  arrêt  de  cassation  a  décidé  que  si,  d'une 
pnrl,  tant  que  le  règlement  définitif  des  opérations  n'a  pas 
eu  lieu,  l'intermédiaire  ne  peut  porter  à  son  compte  les 
ncgocintious  faites  sans  le  concours  d'un  agent  de  change  et 
poursuivre  par  action  en  justice,  soit  le  remboursement  inté- 
gral de  ses  avances,  soit  l'altribulion  des  sommes  déposées 
entre  ses  mains  ;  d'un  aulre  côté,  on  ne  saurait  accorder  une 
action  en  répétilion  des  sommes  versées  à  celui  qui,  en 
connaissance  de  cause,  a  pris  livraison  des  titres  et  en  a 
payé  le  prix,  ou  qui,  en  l'absence  de  levée  ou  livraison  de 
titres,  a  réglé  définitivement  les  opérations  faites  ; 

»  Attendu  que  Dorré  se  trouve  dans  cette  dernière  situa- 
tion ;  qu'il  a,  en  effet,  réglé  définitivement  au  moyen  du 
billet  de  5,738  fr.  55  c.  sus- visé  et  en  connaissance  du  vice 
qu'il  invoque  aujourd'hui,  ainsi  que  cela  ressort  des  débals, 
les  opérations  faites  pour  son  compte  par  Grenier  et  G"«  ; 
qu'il  ne  saurait  donc,  aux  termes  de  rarrél  du  22i  avril  1885 
précité,  avoir  aucune  action  en  répétition  de  la  somme  de 
19,742  fr.  40  c,  versée  par  lui,  mais  être  fondé  uniquement 
à  réclamer  la  restitution  du  billet  de  5,738  fr.  55  c,  repré- 
sentant la  partie  de  la  dette  réglée,  mais  non  libérée,  ledit 
billet  restant  entaché  de  nullité  ;  qu'en  l'étal,  il  y  a  lieu, 
faisant  droit  au  second  chef  de  la  demande,  d'ordonner  que, 
dans  un  délai  à  impartir,  Laverny,  ès-qualités,  sera  tenu  de 
restituer  à  Dorré  le  billet  donl  s'agit  ; 

»  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

»  Attendu  que  le  sieur  Dorré  ne  justifie  pas  que  par  le  fait 
de  Grenier  et  G'«  ou  de  Laverny,  ès-qualités,  il  ait  éprouvé 
aucjin  préjudice  ;  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  cette  demande; 

9  Sur  la  demande  do  Laverjiy,  ès-qualilés,  en  paiement  de 
5,738  fr.  55  c,  montant  d'un  billet  : 


DEUXIÈME  PARTIE.  '27 

»  Allendu  que  Laverny,  ès-qualités,  va  êlrc  condamné  à 
resliluer  à  Dorré  le  billet,  objel  de  sa  demande  ;  que  ladite 
demande  doit  être  rejelée  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  et  ordonne  que  dans  la  huitaine  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Laverny  ès-qualités,  sera  tenu  de 
restituer  à  Dorré  le  billet  de  5,738  fr.  55  c  objet  du  litige; 

»  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  celui  passé, 
dit  qu'il  sera  fait  droit  ; 

»  Déclare  Dorré  non  recevable  et  mal  fondé  en  le  surplus 
de.  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  et  Laverny  non  rece- 
vable en  sa  demande  reconventionncUe,  les  en  déboute 
respectivement.  » 

Sur  appel  de  Laverny,  ès-qualités,  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris- 

«  La  Cour, 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

»  Et  considérant  que  le  billet,  en  date  du  ^0  novembre 
1884,  de  5,738  fr.  55  c,  à  échéance  du  2i3  février  suivant, 
remis  par  Dorré  à  Grenier  et  C»®,  n'était  dans  la  commune 
intention  des  parties  qu'une  simple  reconnaissance  au  cours 
du  compte  courant  vX  avant  toute  vérification  de  compte  ; 
que  ce  billet  n'était  pas  destiné  à  être  négocié  ;  qu'il  est 
constant  enfin  qu'il  se  référait  à  dos  opérations  faites  sans 
ministère  d'agent  de  change  ; 

»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (7«  Chaiiibre),  —  du  i^  mai  1888. 
—  MiM.  Fauconneau-Dufresne,  président;  Symonnet,  subslilut 
du  Procureur  général.  —  MM"  Louis  Thévenet  et  André 
Poujaul,  avocats. 


^^T 
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PARIS,  15  mai  1888. 

AGEÎST  DE  CHAWGE-  —  PRIVILÈGE.  —  VALEURS  COTÉES  EN 
BOURSE.  —  NÉGOCIATION.  —  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ. 
—  NULLITÉ.  —  EXCEPTION.  —   RÈGLEMENT. 

La  nullité  dUine  négociation  de  valeurs  cotées  en  bourse,  résul- 
.  tant  de  ce  qu'elle  aurait  été  réalisée  par  un  intermédiaire 
sans  qualité,  sans  ministère  d'agent  de  change,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  voie  d'exception,  et  avant  toute  approba- 
tion par  le  mandant  du  compte  à  lui  rendu  par  son  manda- 
taire. 
Elle  cesse  donc  de  pouvoir  être  proposée  lorsque  le  mandante 
ayant  accepté  l'opération^  a  donné  l'ordre  au  mandataire 
d'en  inscrire  le  prix  au  débit  de  son  compte  courant,  cette 
inscription  équivalant,  en  fait  et  en  droit,  à  un  paiement 
effectif  et  réel,  lequel  doit  être  réputé  fait  en  pleine  connais- 
sance de  cause. 

FRAISSE^MERLEY  COIttie   FAILLITE  UNION  GÉNÉRALE. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Sur  les  moyens  présentés  au  premier  degré  de  juridic- 
tion : 

»  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

»  Sur  le  moyen  présenté  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel  et  tiré  de  la  violation  de  Tart.  76  du  Code  de  Com  - 
merce  ; 

»  Considérant  que  la  nullité  résultant  de  la  violàlion  de 
l'art.  76  précité  ne  peut  Olre  invoquée  que  par  voie  d'excep- 
tion et  avant  toute  approbation  par  le  mondant  du  compte 
à  lui  rendu  par  son  mandataire;   qu'il    résulte  des   faits  de 
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la  cause  el  des  leriaes  mômes  de  Tcxploil  înlroduclif  d'ins- 
lance  que  Fraisse-Merley  a  expressément  approuvé  l'achal, 
fait  pour  son  compte  par  TUnion  gônô^aîc  el  à  litre  de 
mandant,  des  575  îïctions  qui  lont  Tobjet  du  procès,  et  donné 
Tordre  d'en  porter  le  prix  au  débit  de  son  compte  courant, 
à  la  date  du  31  décembre  1881  ;  que  cette  inscription .  équi- 
vaut, en  Tait  et  en  droii,  à  un  paiement  effectif  et  réel,  et 
enlève  par  cela  même  à  l'appelant  la  faculté  d'invoquer  un 
moyen  auquel,  on  admetlant  qu'il  soit  fondé,  il  doit  être 
réputé  avoir  renoncé  en  pleine  et  entière  co4inaissance  de 
cause  ; 

»  Par  CCS  mollis  : 

»  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  ce  moyen  ; 
»  Confirme.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (f»  Chambre),  —  du  15  mai  1888. 

—  MM.  Périvier,  premier  président;  Manuet,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  W^  Barboux  et  Clausel  de  Gousserges. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE  , 
du  22  mai  1888. 

FAILLITE.  —  UNION.  —  REDDITION  DE  COMPTE.  —  ACTIF 
NOUVEAU  AU  FAILLI.  —  POURSUITES  INDIYIDUELLES»  — 
REOUVERTURE  DE  LA  FAILLITE.  —  DEMANDE  NOUVELLE 
EN  DÉCLARATION   DE  FAIUHE. 

//  n'y  a  pas  lieu,  après  la  dissolution  de  l'union^  à  la  réou- 
verture  de  la  faillile  dans  le  cas  où  il  survient  au  failli  un 
actif  nouveau  ;  les  créanciers  n'ont  que  le  droit  de  poursuites 
individuelles  contre  le  failli.  . 
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DELAMOTTB-BBHILAll    BT   c'*  COntre  B017BG0I1I. 

«  le  Tribunal, 

»  Altcndu  ffue  Bourgoin  ne  comparait  pas,  ni  personne 
pour  lui,  mais  statuant  d*office  à  son  égard  ; 

9  Attendu  que  Delamotte-Benilan  et  G^*  demandent  à  ce 
Tribunal  d'ordonner  la  réouverture  des  opérations  de  la 
faillite  Bourgoin  ; 

»  Mais  attendu  que  la  dette  dont  excipent  les  demandeurs 
est  antérieure  à  la  faillite  de  Bourgoin  fils,  déclarée  le 
^  juin  1877i  et  qui  n'a  pas  été  provisoirement  clôturée  faute 
d'actif  ;  que  les  créanciers  de  ladite  faillite  ont  été  déclarés 
en  élat  d'union,  et  que  les  demandeurs  ont,  lors  de  la  répar- 
tition faite  par  le  syndic,  encaissé  le  dividende  leur  revenant 
sur  la  réalisation  de  Tactif  ;  qu'ils  ont,  par  suile,  épuisé 
leurs  droits,  alors  actuels,  contre  le  failli  ;  que  si,  après  la 
liquidation  de  Tunion,  ils  ont  conservé  tout  droit  à  une 
action  individuelle  contre  le  failli,  ils  sont  mal  fondés  à 
demander  à  ce  Tribunal  la  réouverture  de  la  faillite  de 
Bourgoin,  en  arguant  de  Texislence  d'un  actif,  né  depuis  la 
clôture  de  la  faillite,  ni  assigner  le  défendeur  en  déclaration 
de  faillite  nouvelle,  sans  démontrer  Texislence  d'un  nouveau 
passif  ;  qu'il  s'ensuit  que  leur  demande,  telle  qu'elle  est 
introduite,  n'est  pas  recevable  et  doit  être  repoussée  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  D'office  déclare  Delamotte-Benilan  etO,  quant  à  présent, 
non  recevables  en  leur  demande  ; 

»  Les  en  déboute  ; 

»  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  —  du  ^'2  mai  1888.  — 
M.  Sevy,  président  ;  M«  Houyvet,  agréé. 
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ALGER,  le  18  avril  1888. 

EFFETS  DE  COMMERCE.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  PRESCRIP- 
TION QUINQUENNALE.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  ABSENCE 
DE  PROTÊT. 

La  prescription  quinquennale  de  l* art.  189  du  Code  de  Com- 
merce, en  matière  de  billet  à  ordre,  court,  à  défaut  de  protêt, 
à  compter  du  jour  oii  le  protêt  aur.ait  dû  être  fait,  c'est-à- 
dire  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance. 

VALET   PÈRE    ET   FILà   COntre   SEBFATI   el  COHEN. 
ARRÊT. 

«  La  Cour, 

»  Attendu  que,  suivant  acte  sous  signatures  privées,  du  6 
juin  a 886,  dûment  enregistré,  le  sieur  Matheo  Navarre  a  cédé 
aux  sieurs  Serfali  et  Cohen,  sur  lesdits  Valet  père  et  fils, 
une  créance  de  1,6921  fr.  05  c.  composée  :  P  de  la  somme 
de  1,350  fr.  montant  de  neuf  billets  à  ordre  de  150  fr.  chacun 
à  échéance  tous  du  *21  juillet  1881  ;  2^  d'une  somme  de 
34^2  fr.  05  c.  pour  intérêts  calculés  depuis  l'échéance  des 
billets  susanalysés  ;  que  cette  cession  a  été  régulièrement 
signifiée  ensuite  aux  débiteurs  cédés  le  ^4  septembre  1886; 
que  les  sieurs  Serfati  et  Cohen  en  poursuivent  le  paiement 
contre  ces  derniers  ; 

»  Attendu  que,  devant  les  premiers  juges,  ceux-ci  ont  excipé 
de  leur  libération  ;  qu'ils  ont  soutenu  que  le  sieur  Navarro 
avait  été  désintéressé  par  eux,  au  moyen  :  !«»  du  transport 
d'une  créance  de  684  fr.  à  lui  fait  le  8  août  1881  ;  2i°  du 
paiement  d'une  somme  de  300  fr.  à  lui  versée  le  13  mars 
1884;  3<>  enfin,  d'un  abandon  fait  par  eux  audit  Navarro  sur 
un  sieur  Merlo,  au  cours  de  1883,  d'une  autre  créance  de 
500  fr.;  que,  sans  s'arréler  à  ces  excoplions délibération,  les 
premiers  juges  ont  purement  et  simplement  condamné  lesdits 
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Valei  père  el  fils  à  payer  arrx  âiears  Serfali  et  Cohen  le  Taon- 
tanltiela.Gréanire  à  euK  cédée  par  Navarro  ; 

»  Allendu  qoe,  devant  la  Cour,  lesdils  V»lei  pève  et  fils 
rcprenncnl  les  mêmes  moyeus  de  défense;  qu'ils  iavoquenl  de 
plus  laprescripUon;  que  celle  dernière  exceplion  prîmanl  toutes 
les  autres,  il  y  a  lieu  d'en  examiner  tout  d'abord  le  mérite  ; 

»  Allendu,  à  cet  égard,  que  la  prescription  quinquennale 
court  à  compter  du  jour  du  protêl,  soit  même  à  compter  du 
jour  où  il  aurait  dû  être  fait,  c'ost-k-dire,  dans  tous  les  cas, 
du  lendemain  de  Téchéance  ;  que  les  neuf  billets  d'où  résul- 
terait h  créance  principale  dos  sieurs  Serfati  el  Cohen  élaient 
tous  à  échéance  du  ^1  juillet  188i,  ainsi  qu'il' a  été  dit  plus 
haut  ;  qu'il  est  constant  que,  depuis  celte  époque  jusqu'au  ^0 
septembre  1886,  dale  de  l'action  en  paiement,  il  s'est  écoulé 
plus  de  cinq  années  ;  qu'il  suit  de  l«'i  que  celle  action  est 
prescrite  et,  par  suite,  aujourd'hui  non  recevable  ; 

»  Attendu,  cela  étant,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les 
antres  moyens  présentés  par  les  appelants  contre  ladite  action  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  §  ^i  de  l'art.  t89  du  Code  de' 
Commerce,  les  débiteut*s  qui  invoquent  la  prescription  de  cinq 
ans  sont  tenus,  s'ils  e^n  sont  requis,  d'affirmer  par  serment 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  que  les  sieurs  Serfati  el  Cohe» 
conduent  subsidiaireme^ii  h  celte  affirmation  ; 

»  Par  ces  nmtifs  :  . 
»  Infirme.  » 

Cour  d'appel  d'Alger  (3«  Chambre),  —  du  18  avril   1888. 

—  MM.  Dttbreuil-Paulet,  président  ;  Marsan,  avocat  général. 

—  Plaidant  :  M«»  Cheronnet  et  Jouyne. 


Le  Gérant  t 
E.  6Bif&?ois. 
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SUCRES.    —  SURTAXES. 
Loi  du  24  juillet  1888  sur  le  régime  des  sucres  (1). 

Art.  1«'.  —  A  partir  de  la  campagne  1888-1889,  les  droits 
sur  les  sucres  bruts  et  raffinés  de  toute  origine,  fixés  par  la 
loi  du  29  juillel  1884  (2),  sont  ramenés  de  50  fr.  à  40  fr. 
par  100  kilogrammes  de  sucre  raffiné. 

Art.  2.  —  a  parlir  de  la  même  époque,  une  surtaxe  tem- 
poraire de  50  ®/o  est  établie  sur  les  sucres  imposables  de 
loule  origine.  —  Sont  soumis  à  une  taxe  spéciale  équivalente, 
payable  au  comptant  à  la  sorlie  des  fabriques  (20  fr.  par  iOO 
kilogrammes  de  sucre  raffiné),  les  sucres  exonérés  des  droits 
à  titre  dé  déchets  de  fabrication  ou  d'excédents  de  rende- 
ment, en  vertu  des  lois  des  29  juillet  1884  et  4  juillet 
1887  (3).  —  Est  maintenue  à  10  fr.  pour  la  campagne  1888- 
1889,  conforméftTient  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet 
1886,  la  surtaxe  des  sucres  coloiyaux  exonérés  de  droits  à 
tilre  de  déchet  de  fabrication.  A  partir  du  1"  septembre 
1889,  la  surtaxe  sur  les  sucres  de  celte  catégorie  sera  portée 
à  20  fr. 

(1)  Dépôt  à  la  Chambre  le  12  janvier  1888  {J.  off,,  p.  t);  Rapport 
de  M.  GervUle-Réacbe  le  2t  janvier  (J.  off.,  p.  62)  ;  Discussion  le  5 
juin  ;  Adoption  8  juin  1888  ;  Dépôt  au  Sénat  le  il  juin  1888  {Doc.  par!,, 
no  379)  ;  Rapport  de  M.  Tirard  le  28  juin  {Doc,  parL,  no  414)  ;  Discus- 
sion et  adoption  le  16  juillet  1888  ;  Promulgation  (J.  off.,  25  juillet). 

(2)  V.  le  texte  de  ta  loi  du  29  juillet  1884,  84,  2,  33.  La  loi  que  nous 
rapportons  ci-dessus  ne  modifie  pas  les  dispositions  générales  de  la  loi 
de  1884  $  elle  est  faite  pour  en  atténuer  les  effets  qui,- très  favorables  à 
rindustrie  sucrière,  étaient  onéreux  ponr  le  Trésor. 

(3)  V.  ce  rec.  suprà,  2»  partie,  p.  1  et  3. 
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Abt.  3.  —  Les  droits  sur  les  sucres  cniulis,  les  gïucoses, 
les  sucres  employés  au  sucrage  des  vins,  cidres  et  poirés  el 
sur  les  dérivés  du  sucre,  conlinueronL  k  êlre  lempnrairemenl 
perçus,  couforméni-ent  au  tarif  résuUauL  de  h  loi  du  ÎÏ7  tnai 
1887  (I), 

Art.  4.  —  La  surtaxe  de  7  Ir.  sur  les  sucres  bruis  non 
assimilés  nux  sucres  rafTinés  iuiporlés  des  pnys  d'ïilurope  ou 
des  enlrepûts,  qui  expirait  lo  30  août  188B,  est  prorogée  jus- 
qu\iu  :il  août  1890. 


TRIBUNAL    DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX, 

8  août  1888. 

VENTE.  —  VENTE  A  LIVRER.  —  1^  NÉCESSITÉ  POUR  LE 
VE[^DEUR  DE  s'ASSURER  DES  MARCHANDISES  VENDUES.  -^ 
DÉFAUT  DE  LIVRAISON.  —  BÉSILIATION  DE  LA  VENTE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  2°  VENTE  FAITE  *  PAR  PLUSIEURS 
PEHS0N:^ES.  —  SOLIDARITÉ.  —  S^  TRANSACTION  ENTRE 
LE  CRÉANCIER  ET  L'UN  DES  DÉBITEURS  SOLIDAIRES. 

/.  Le  vendeur  à  livrer  doit  s'assurer  la  propriété  des  mar- 
chandises qu'il  vend.  Le  marché  doit  donc  être  résilié 
au  profil  de  Vacheteur,  et  le  vendeur  condamné  à  lui  payer 
des  dommages-intérêts  si  le  vendeur  n'a  pu  se  procurer  les 
marthainîises  qu'il  a  vendues  (^). 

IL  La  solidarité  se  présume  en  matière  commerciale.  En  consé- 
quence, lorsque  plusieurs  commerçants  ont  fait  une  vente  :cn 
commun,  ils  sont  tenus  solidairement  vis-à-vis  de  l'acheteur 

{i)  V,  ce  rec.  suprà,  2«  partie,  p.  1  et  3. 

(2)  AnaL,  Rennes,  3  février  1879;  ce  rec.,  79,  t,  35!2. 
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(les  dommages-intérêts  auxquels  Us  ont  été  condamnés  par 
suite  de  l'inexécution  de  leurs  obligations  (I). 
///.  La  transaction  intervenue  entre  le  créancier  et  quelques-uns 
de  plusieurs  débiteurs  solidaires  n'empêche  pas  le  créancier 
d* exercer  son  action  solidaire  contre  les  autres,  mais  sous 
déduction  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  il  a  transigé. 

BÂBAtD  BT  6UIGHARD   COnlfC   MAÎTRBS  TRIPIERS   DE  BORDEAtX. 
JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Allendu  que  Rabaud  et  Guichard  assignent  Lamarque, 
Dréan,  Marchand,  Vinalier,  Coulon,  Bédard,  Sainl-Palais, 
Labarlhe  jeune,  Grouillard  ,  Boursaud ,  Alhoz  ,  Bernaleau, 
Danglas,  Thomas,  veuve  Descazeaux  el  veuve  Dussnlour  et 
fils,  pris  conjoinlernent  el  solidairement,  lanl  comme  membres 
composant  la  Chambre  syndicale  des  maîtres  tripiers  de 
Bordeaux,  qu'en  leur  nom  personnel,  pour  faire  déclarer 
résilié  à  la  charge  des  défendeurs  le  marché  intervenu  verba- 
lement dans  le  courant  du  mois  d'avril  1887;  faire  condamner 
ces  derniers  à  leur  restituer  la  lettre  de  garanlie  fournie 
par  MM.  Soula  de  Trincaud  La  Tour  et  C*«  sous  une 
contrainte  de  100  fr.  par  jour  de  relard  pendant  un  mois; 
les  faire  condamner  conjoinlernent  et  solidairement  à  leur 
payer  la  somme  de  5l5,00Q  fr.  de  dommages-inlérêls  et  aux 
dépens; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  Rabaud  el  Gui- 
chard expliquent  que,  suivant  marché  du  mois  d'avril  1887, 
les  assignés  leur  ont   vendu,   ensemble  et   conjointement, 

(t)  Sur  la  solidarité  prcfsumée  en  matière  commerciale,  V.  l£S  notes 
el  renvois  qui  accompagnent  on  jugement  de  Nantes  du  7  avril  1880  ; 
ce  rec,  1880»  1,  Sî5, 
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tous  les  pieds  de  bœufs  à  provenir  des  abcits  do  l^balLoir  de 
Bordeaux  à  parlir  du  !•'  mai  1887,ju&ques  y  compris  le  30 
avril  1888,  au  prix  de  40  fr.  le  100  ;  que  ce  inurcbé  a  été 
exécuté  jusqu'au  !•'  novembre  1887  ;  iiiftis  qu'à  parlir  de 
celte  date,  les  livraisons  ont  clé  insignifiBiiLes  malgré  la  mise 
en  demeure  adressée  aux  vendeurs  le  18  novembre  18B7; 
que  ce  défaut  de  livraison  les  a  iriiâ  dans  t1  m  possibilité 
d'cxéculer  les  engagements  qu'ils  otil  pris  et  leur  cause  un 
préjudice  d'autant  plus  grave  qu'ils  ont  Fait  dos  frais  d'ins- 
tallation pour  recevoir  et  exploiter  h  marchandise  qui  leur 
a  été  vendue  ;  qu'une  garantie  a  été  fournie  auTi  assignés 
par  une  lettre  de  MM.  Soula  de  Trincaud  La  Tour  el  C", 
et  que  cette  lettre  de  garantie,  devenue  sans  objet  par  suite 
de  l'inexécution  du  marché,  doit  leur  être  rcsliluée; 

»  Attendu  que  Lamarque,  Dréan,  Mnrchand ,  Vinalier, 
Coulon,  Bédard,  Saint-Palais,  Labarthe  jeune,  Boursaud, 
Alhez,  Bernateau,  Danglas,  Thomas,  veuve  Descazcaux  et 
veuve  Dussutour  et  fils,  soutiennent  pour  leur  défense  qu'ils 
ont  livré  à  Rabaud  et  Guichard  tous  les  pieds  de  bœufs  qu'ils 
ont  achetés  aux  bouchers  de  Bordeaux  ;  que  s'ils  n'ont  pu 
en  fournir  une  plus  grande  quantité,  cela  lient  uniiiuemeiil 
ù  ce  que  les  bouchers  ont  traité  eux-mêmes  directement  avi^c 
un  acheteur  étranger  ;  que  d'ailleurs  h  différence  cnlre  la 
quantité  vendue  à  Rabaud  et  Guichard  et  celle  qui  leur  a  été 
livrée  n'est  pas  supérieure  à  douze  mille  pieds  de  bœufs  \ 
que  Rabaud  el  Guichard  auraient  pu,  en  s'aUn^ssant  à  Tache- 
leur  direct  des  bouchers,  se  procurer  celle  qnnntilé  au  prix 
minimum  de  50  fr»,  ce  qui  constitue  sur  le  prix  du  marché 
fixé  à  40  fr.  une  augmentation  totale  de  1/iOO  fr.,  dont  Us 
offrent  de  tenir  compte  à  Rabaud  et  Guichard  dans  la  pro- 
portion leur  incombant  ;  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  pour- 
raient être  tenus  de  compter  aux  demandeurs  une  indemnité 
supérieure  h  celle  qui  a  été  accordée  à  l'amiable  par  certains 
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vendeurs  ;  qiiMIs  conseillent  à  payer  la  dite  indemnité  par 
paris  égales,  mais  que,  malgré  celle  réparlilion,  ils  dénient 
élre  tenus  solidairement  n'ayant  pas  agi  comme  associés, 
lorsqu'ils  ont  traité  avec  Rabaud  et  Guichard  ; 

»  Allendu  que  Dréan  ,  Vinalier ,  Bédard,  Saint-Palais, 
Labarlhe  jeune,  Boursaud,  Alhez,  Danglas,  veuve  Descazeaux 
et  veuve  Dussulour  et  fils,  soutiennent  en  outre  que  Rabaud 
et  Guichard  leur  doivent  le  montant  de  diverses  livraisons 
savoir  : 

»  Dréan,  une  somme  de  W  fr.; 

»  Vinalier,  une  somme  de  460  fr.; 

»  Bédard,  une  somme  de  133  fr.  40  c; 

»  Sainl-Palais,  une  somme  de  101  fr.  87  c; 

»  Labarlhe  jeune,  une  somme  de  7^  fr.  50  c; 

»  Boursaud,  une  somme  de  11  fr.  60  c; 

»  Alhez,  une  somme  de  64  fr.; 

»  Danglas,  une  somme  de  41  fr.  60  c; 

»  Veuve  Descazeaux,  une  somme  de  721  fr,; 

»  Veuve  Dussulour  et  fils,  une  somme  de  200  fr.  16  e.; 

»  Allendu  que  les  susnommés  en  réclament  reconven- 
lioimellement  le  paiement,  sauf  à  compenser  à  due  concur- 
rence avec  les  dommages-intérêts  qui  pourront  être  alloués 
^  Rabaud  et  Guichard; 

»  En  ce  qui  concerne  Grouillard  : 

»  Allendu  que  Grouillard,  quoique  régulièrement  cité,  ne 
se  présente  pas  et  que  défaut  doit  être  donné  conlre  lui  ; 

»  En  ce  "qui  concerne  Lamarque,  Dréan,  Marchand,  Vinalier, 
Coulon,  Bédard,  Sainl-Palais,  Labarlhe  jeune,  Boursaud, 
Alhez,  Bernaleau,  Danglas,  Thomas,  veuve  Descazeaux  et 
veuve  Dussulour  et  fils  : 

»  l*»  Sur  la  résiliation  du  marché  verbal  du  mois  d'avril 
1887; 


S8  DEUXIÈME  PARTIE, 

»  Allendu  que  toutes  parties  soûl  d'accord  sur  ces  can- 
vénlions  et  que  les  dérendeurs  recounnissenl  ne  pas  avoir 
eulièrement  livré  les  quantités  vendues  îï  Rahuud  et  GuieUard; 

»  Attendu  que  cVsl  vainement  qu'ib  voudraient  préteiler 
d'une  concurrence  imprévue  qui  ne  leur  aurait  pus  permis 
de  monopoliser,  comme  ils  en  avaient  Thabitude,  tous  les 
abats  de  Tabaltoir  de  Bordeaux  ;  qu'en  vendant  ces  produits 
à  livrer,  sans  s'en  être  assuré  la  propriélé,  ils  oui  été 
imprudents,  et  no  peuvent  s'en  prendre  qu*è  eux-mêmes  s'ils 
se  sont  trouvés  dans  Timpossibilité  d>xéculer  en  leur  eniler 
les  engagements  contractés  envers  R^ibaud  tH  Guietiard  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  dire  que  c'est  par  le  fait  et  par  la  faute  des 
défendeurs  que  le  marché  du  mois  d\i\ril  1887  n\i  pas,  reçu 
son  enlière  exécution,  et  par  suite  déclarer  résilié  ledit 
marché  au  profit  de  Rabaud  et  Guichnrd  : 

»  2®  Sur  la  restitution  de  la  garantie  fouruie  par  Babaud 
et  Guichard  : 

»  Attendu  que  la  garantie  fournie  parHabaud  et  Guichard. 
pour  l'exécution  des  conventions  verliaica  du  mois  d'avril 
1887,  se  trouve  sans  objet  par  suile  de  fa  résiliai  ion  qui 
vient  d*être  prononcée  ;  que  les  aF^signés  doiveïit  donc  être 
tenus  de  restituer  h  Rabaud  et  Guichard  la  lettre  de  goula 
de  Trincaud  La  Tour  et  G^«  du  4  mai  1887,  donnée  en 
garantie  par  les  demandeurs  et  ce,  dans  uu  délai  à  impartir 
par  ce  Tribunal  ; 

»  3®  Sur  les  dommages-intérêts  : 

»  Allendu  qu'il  résulte  des  pièces  au  procès  que  Ralmud 
et  Guichard  ont  éprouvé  de  graves  préjudices  par  suite  de 
riuexéculion  des  conventions  du  mois  d'avril  1SS7  ;  qu'ils 
ont  dû  résilier  des  marchés  et  compter  des  indemnités  k  leurs 
acheteurs  \  qu'ils  ont  été  privés  du  béiiélice  qu'ils  aurnienl 
réalisé  si  toutes  les  marchandises  vendues  leur  avaient  été 
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livrées  ;  que,  de  plus,  un  trouble  sérieui  a  élé  apportédans 
leurs  affaires; 

»  Altendu  que  c'esl  à  torl  que  les  défendeurs  essaieni  de 
soiUenir  que  la  différence  entre  les  quantités  livrées  et  celles 
qu'ils  auraient  dû  fournir  à  leurs  acheteurs  du  1«"^  novembre 
1887,  ne  dépasse  pas  1^,000  pieds  de  bœufs  ;  qu'il  est  à 
remarquer  en  effet  que,  si  la  quantité  de  3  ou  600  pieds 
par  mois  a  été  prévue  au  marché,  c'est  un  chiffre  minimum 
et  que  les  vendeurs  ont  pris  rengagement  formel  de  livrer 
à  Rabaud  et  Guicbard  tous  les  pieds  provenant  des  abats  de 
l'abattoir,  à  l'exception  de  ceux  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin  pour  leur  clientèle  bourgeoise  ; 

»  Allendu  qu'il  résulte  d'une  déclaralion  du  Directeur  de 
raballoir  de  Bordeaux  qu'il  a  élé  aboltu,  du  !«'  novembre 
1887  au  30  avril  1888,  11,786  bœufs  ou  vaches,  ce  qui 
donne  une  quantité  de  47,144  pieds; 

«  Altendu  que  Rabaud  et  Guicbard  soutiennent  n'avoir 
reçu  pendant  celle  période  que  *24,4ri  pieds,  soit  une 
différence  en  moins  de  2i2,732  pieds,  ce  qui  n'est  pas 
contesté  ; 

»  Allendu  que  sur  les  vingt-quatre  maîtres  tripiers  qui  ont 
concouru  au  marché  du  mois  d'avril  1887,  huit  ont  transigé 
avec  leurs  acheteurs  ;  que  le  manquant  ne  doit  donc  être 
supporté  par  les  assignés  que  dans  la  proportioo  de  seize  vingt- 
quatrièmes;  qu'il  y  a  lieu  également,  pour  diminuer  l'impor- 
tance de  ce  manquant,  de  tenir  compte  de  la  réserve  faite  par 
les  vendeurs  pour  les  besoins  do  leur  clientèle  bourgeoise  ; 

»  Attendu  que  c'est  sur  celte  base,  et  non  d'après  la 
transaction  amiable  intervenue  entre  Rabaud  et  Guichard  et 
certains  vendeurs,  que  les'  dommages-intérêts  doivent  être 
calculés  ; 

»  Allendu,  en  etfet,  qu'en  sus  de  l'indemnité  de  2S0  Ir. 
couiplée  par  chaque  vendeur,  un    second  marché  d'un  an  a 
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été  consenti  par  eus  k  R»baui)  eL  Giiiclmrd  ;  que  celte  vente 
consUluc  un  nouvel  avanlage  pour  ces  Oeniiurs  ; 

»  Âttfïndu  que  le  Tiibun'il  croit  Faire  ime  juste  nppréeîntion 
du  préjudice  cause  en  condamnant  les  défenJeurs  à  payer 
à  Ratïaud  et  Guichard  la  somme  totale  de  10,000  fr.; 

»  ALti^uUu  que,  si  les  conventions  du  mois  d*avnl  1887  ne 
stipulent  pas  d'uim  manit^re  formelle  que  les  vendeurs 
s'engageaient  scklidairemenl  k  en  eiécuLer  les  otiligalions,  il 
n'eu  est  pns  moitis  certain  que  la  soliJarité  découle  des  dits 
engagements;  qu*eu  elTel  les  vendeurs  ont  agi  comme  collec- 
tivilé  sous  la  dénomination  de  membres  de  la  Chambre 
syndicale  des  inallros  tripiers  ;  qifiïs  se  sont  engagés  h  livrer 
une  niarehandise  h  Rabaud  et  Guicliard,  sans  déterminer  la 
quantité  que  chaque  veutl^^.ur  devrait  Jouruir  ;  que  la  leUre 
de  garantie  donnée  par  Rabaud  et  Giiictiard  est  adressée  à 
Drèan,  président  du  sytiJicntdos  hipiers  de  Rordeaux  et  aux 
membres  composant  ladite  Chambre  syndicale  ;  qu'un  marclié 
conclu  dans  de  semblables  conditions  ne  saurait  être  cou- 
sidéré  comme  le  groupeniL-tU  de  plusieurs  ventes  dis- 
lincles  ;  qu'il  a,  au  conliaire,  tous  les  caractères  d'une 
opéra  lion  faite  en  commun  et  dans  un  intérêt  eonimun,  et 
doit  être  assimilé  à  une  véritable  parlicipalion  ; 

w  Ai  tendu  que  c'est  vainement  que  les  défendeurs  vou- 
draient s*appuyer  sur  les  ternies  de  fart.  120^  du  Code 
civil  ; 

M  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'est  pas  absGlumrnt  nécessaire 
en  matière  commerciale,  que  la  solidarité  soit  stipulée  pour 
qu'elle  ail  ses  effets,  lorsqu'il  s*agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  attaire  faite  en  participation  \ 

û  Attendu  que  la  transaetion  inlcrvcnue  entre  Rabaud  el. 
Guichard  et  certains  vendeurs  ne  saurait  faire  échec  a  ce 
fuincîpe  ;  qu'en  effet,  d'après  les  art,  lilO  et  lïll  du  Gode 
civil,  il  est   certain  que   Rabaud    et    Guichard  ont  conservé 
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ileur  aclion  solidaire  contre  leurs  autres  débiteurs  et  n'ont 
renoncé  (i  la  solidarité  qu'à  Tcgard  des  vendeurs  avec  lesquels 
ils  ont  consenti  h  transiger  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  et 
décider  que  les  assignés  doivent  être  tenus  solidairement  au 
paiement  des  dommages-inlérêts  auxquels  ils  viennent  d*étre 
corniamnés  envers  les  demandeurs  ; 

»  Sur  la  demande  reconvenlionnelle  de  Dréan,  Vinalier, 
Bédard,  Saint-Palais,  Labarthe  jeune ,  Boursaud ,  Atbez , 
Danglas,  veuve  Descazeaux  et  veuve  Dussutouret  fils-: 

»  Attendu  que  les  sommes  réclamées  [mr  les  sus-nommés 
ne  sont  pas  contestées  ; 

»  Attendu,  par  suite  de  ce  qu'il  vient  d'être  dit,  qu'il  y 
a  lieu  de  réunir  ces  diverses  sommes  formant  un  lolal  de 
717  fr.  13  c.  et  de  condamner  Rabaud  et  Guichard  à  on 
payer  le  montant  aux  défendeurs,  sauf  à  compenser  à  due 
concurrence  avec  les  doinmages-inléréls  qui  leur  ont  élé 
alloués  ; 

»  Par  ces  molifs: 

»  Statuant  par  défaut  contre  Grouillard  et  contradictoire- 
ment  contre  les  aulres  défendeurs,  résilie,  au  profit  de 
Rabaud  et  Guichard,  les  conventions  du  mois  d'avril  1887, 
et  pour  fruit  de  la  résiliation  condamne  Fiamarque,  Dréah, 
Marchand,  Vinaiier,  Coulon,  Bédard,  Saint-Palais,  Labarthe 
jeune,  Grouillard,  Boursaud,  Bernateau,  Danglas,  Thomas, 
veuve  Descazeaux  et  veuve  Dussulour  et  fils  à  restituer  à 
Rabaud  et  Guichard  la  lettre  de  garantie  donnée  par  Soula 
de  Trincaud  La  Tour  et  C»«  dans  la  huilaino  du  prononcé  du 
jugement,  sous  peine  de  25  fr.  par  jour  de  retard  pendant 
un  mois  après  lequel  il  sera  fait  droit;  les  condamne  conjoin- 
tement et  solidairement  à  payer  à  Rabaud  et  Guichard  la 
somme  de  10,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

»  Faisant  droit  à  la  demande  reconvenlionnelle  de  Dréan, 
Vinatier,   Bédard,  Saint-Palais,   Labarthe  jeune,    Boui-saud, 
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Atbez,  Danglas,  veuve  Dcscazeaiii  et  Vi?iivû  Dussulour  el  Bis, 
condamne  Rnb^ud  et  Guicliani  h  lour  payer  la  somme  tla 
717  fr.  13  c.  avec  inlérêls  de  ce  jour  ;  dit  que  celte  samme 
fi€  compensera  à  duo  concurrence  avec  les  dommiiges-jutérêls 
^adjugés  h  Rabaud  et  Guichnrd  el  condamne  de  ce  chef 
Rabaud  et  Guictiavd  dnix  liais  de  renregi>'lrenienl  du  présent 
jugement  ;  cojulamne  les  défendeurs  en  tons  autres  frais 
d'enregistrement  du  préseul  jugement,  aiiï  dépens  liquidés 
ft  68  fr,  *iO  c,  ainsi  qu'aux  frais  de  minute^  d'espédilion  el 
signitïcalion  du  présent  jugement  » 

Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux,  —  du  Ô  août  f888.  — 
Préiiidcnl  :  M,  Segresloa.  —  Plaîdaul  i  M"  Aspe-Floriinonl 
el  Lapouyade,  agréés. 


CASSATION,  29  oclobre  1888. 

FAILLITE*  —  CtïMPIÏTEISCE,  —  OPÉRATIONS  ARTÊKlEUnES  A 
LA  FAILLITE.  —  COMPTE  DE  COMMISSIONS.  —  ART.  4M 
DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  COMPÉTENCE  DU 
TRlBUIfAL  DU   COMMISSIONNAIRE. 

Lq  compétence  spéciale  tdklce  par  ï'ari,  ^^,  §  7  du  Code  d^ 
Procéffare  civile,  (iilnbuant  jttridiclion,  en  matière  de 
faillite f  an  Tribunal  du  domicds  du  failli,  n'e,^l  applicable 
quaux  contestations  nées  de  la  failltle  ou  sur  lesquelles  Velol 
de  faittiU  cwerct  une  in fltictice  juridique  (1). 

En  conséquince,  aile  ast  inctpplic.able  im  cas  d' nue  demande 
basée  sur  des  opérations  ûnténeures  à  la  fniUiie,  spécialement 
à  celle  qui  aurait  pour  ohjvt  le  règlement  d'un  compta  de 
commission  entre  le  failli  el  un  commissionnaire,    la  faillite 

(1)  Jurispru(î{ince  constonle,  V-  aiiaL,  rouf,  ce  t«c.,  Table  âe  Î2  ann^ 
vi>Faiî[ite  el  Banquerftule,  nû*  î96  s. 
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du  commetlant,  survenue  postérieurement  au»  opérations  qui 
motivent  le  compte  de  commissions,  ne  saurait  donc  faire 
obstacle  à  ce  que  Vaclioii  du, commissionnaire  soit  portée  devant 
.  h  Tribunal  de  son  domicile,  conformément  à  Vart,  4îO  du 
Code  de  Procédure  civile. 

FAILLITE  L70IINET  COntre    FAILLITE  FAL6UEBEITTB. 
ARRÊT. 

«  r.a  Gour, 

»  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  arl.  491  6t  sui- 
vanls,  503  du  Cpde  de  ConuTierce,  de  la  fausse  application  de 
l'ari.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile,  de  la  \iolalion  de 
fart.  59,  §  7  du  même  Code  el  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2^0 
avril  ISIO; 

»  Attendu  que  la  compétence  spéciale  édictée  par  l'art.  59, 
§  7  du  Code  de  Procédure  civile^  n'est  applicable  qu'aux 
contestations  nées  de  la  faillite  ou  sur  lesquelles  Tétat  de 
faillite  exerce  une.  influence  juridique  ;  que  les  art.  49t  et 
suivants,  du  Code  de  Commerce  règlent .  la  procédure  à 
suivre  pour  la  vérification  et  l'admission  des  créances 
produites; 

»  Attendu  qu'ilrésulte  de  l'arrot  attaqué  que  la  demande 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  Falguereille  contre  le 
syndic  de  la  faillite  Lyonnet,  tendait,  non  à  la  vérification  et 
à  l'admission  d'une  créance  déterminée,  mais  uniquement  au 
Tèglement  d'opérations  de  commission  antérieures  à  la  faillite 
de  Lyonnet  et  avait  pour  but  d'en  déterminer  le  solde  crédi- 
teur ou  débiteur;  qu'il  suit  de  là  que  cette  demande,  indc- 
pendaule  de  la  faillite,  ne  pouvait  tomber  sous  l'application 
des  règles  spéciales  édictées,  quant  à  la  compétence,  pour  les 
actions  nées  de  la  faillite  ; 

»  Attendu,  d'ailleurs,  que  devant  les  juges  du  fond  le 
demandeur  en  cas^iition  n'a  ni  établi,  ni  même  allégué  qup 
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le  comple,  tiant  le  règlonienl  él:itt  demandé,  étiiit  un  compk 
roumnl  ;  que  In  Cour  d'ï>p[vel  de  Monlpellier  n'a  donc  pns  eu 
à  s'expliquer  sur  les  conséquences  qui  anraienl  pu  rësuMiT, 
eu  pftînl  de  vue  de  la  compél<*nce,du  caraclère  de  ce  conrpîCn 
el  qiren  Jêclnranl  que  leiïil  complc  ne  coinprenail  que  des 
opciralïons  de  commission,  la  Cuiir  a  lout  fi  la  fnis  molivé  et 
jiislifié  la  cauipélence  par  elle  alliibnêe  aux  Icrmes  de  Vart, 
420  du  Code  de  Procédure  civile,  au  Tribunal  du  doiiiicite  du 
commissionnaire  ; 
«  Rejette.  ^ 

Cour  fie  Cufisniion  (Glininl)re  des  Reqiièles),  —  du  -29  octth 
bre  1888.  —  HM  Btidiirrides,  présidenl  ;  Lepellclier,  rappor- 
leur  ;  PetiLon,  avouai  général*  —  M»  DefTert>  avocat . 


CASSATION,  8  novembre  18S8. 

COMPTE  COUHArST.  —  1^  ArpBOBATION.  —  BÉSEBVES,  ^ 
VÉRIFICATION.  ~  i;^TKBPHÉTATinN.  —  2«  S°  DETTE  HE 
JEU,  —  EXCEPTION  DE  JEU,  —  >OVAT10N.   —  PAIEMENT, 

/,  fMr^qu*un  coniple  courant  n'a  été  acccpfd  (jhe  sious  rescrvt^ 
d' erreur. s  et  fromtasîuns  et  avec  la  tuenlwn  qa*U  n\t  pas  pu 
être  vérifie,  /t's  juges  du  fond  apprécient  souverainement  que 
celte  aca^  plat  ion  dudit  compte  n\i  été  que  mndilionneîîe^  ^i 
que  la  partie  de  laquelle  die  èamne  s'ûsi  réservée  la  faculté 
d*{ine  vérificalioH  uUérieure,  Leur  dëcmon  échappe^  à  cet 
égard,  au  contrâtù  de  la  Cour  de  Ca^tsaiion, 

iL  La  seule  inscription  d'un  article  dans  un  compte  courant 
non  arrêté  ne  saurait  emporter  iwvaiion  (1), 

(l  et  2)  Celle  di^cUioii  est  formul(J€  en  termes  un  peu  ïrup  généraux 
par  la  Cour  de  Cassation,  et  il  ne  faut  l'acccfiler  quo  sous  certaines 
ri^BerTea.  11  est  comlant  eu  droit  que  Tinscriplton  d'un  article  dans  un 
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IIK  La  seule  inscription  d'une  deile  de  jeu  au  crédit  d'une  partie 
dans  un  compte  courant  ne  peut .  donc,  en  Vabscnce  de  toute 
affirmation  spéciale  et  de  tonte  mention  relative  à  un  paiement' 
effectué,  autoriser  celle  partie  à  opposer  à  l'exception  de  jeu, 
:  invoquée  par  le  débiteur,  la  fin  de  non  recevoir  tirée  du 
paiement  dans  les  termes  de  l'art,  1967  rfa  Code  civil  (2). 

DUTILLEUL  COIllre   MER. 

Le  28  juin  1887,  la  Cour  d'appel  d'Alger  avait  rendu 
l'arrêt  suivant: 

«  Considérant  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
Dalitleul  contre  la  demande  de  Mer,  ten()anl  à  la  revision 
de  leur  compte,  n'est  pas  jnslifiée  ;  que  le  compte  courant 
présenté  par  Dulillcul  n'a  été  accepté  par  Mer  que  sous 
réserve  d'erreurs  ou  d'omissions,  et  avec  la  menlion  «qu'il 
n'a  pu  être  vérifie  ;  »  que  celle  acceplalion  condilionnelle 
réservait  à  Mer  la  facullé  d'une  vcrificalion  ultérieure  ;  qu'elle 
ne  peut  éire  régie  par  les  dispositions  de  l'art.  H\  du  Code 

compte  coarant,  quoique  non  arrêté,  emportera  novation,  si  telle  est  la 
volonté  des  parties;  et  la  volonté  de  nover  est  présumée  par  Tinscription 
de  l'article.  (V.  Feitu,  du  Compte  Courant,  nos  199  et  suiv.)  D'où 
résulte  pour  la  partie  à  laquelle  ou  oppose  la  novation  la  nécessité  de 
prouver  qu'elle  n'a  pas  voulu  nover.  L'effet  novatoire  du  compte  courant 
n'est  point  subordonné  à  l'arrêté  du  compte.  L'arrêté  de  compte  n'a 
d'autre  effet  que  de  déterminer  entre  les  parties  les  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur,  suivant  le  résultat  de  la  balance  d'un  autre  élément 
essentiel  du  compte  courant,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  novation, 
la  confusion,  dans  un  ensemble  indivisible,  des  différents  articles  du 
crédit  et  du  débit  du  compte  courant. 

Dans  l'espèce  recueillie,  la  novation  n'avait  pas  eu  lien  parce  que  le 
compte  n'était  pas  arrêté  définitivement,  mais  parce  que  Tartiele  dont 
l'iuscriptior.  aurait  entraîné  la  novation;  constatait  une  obligation  illicite, 
qu'il  n'était  pas  possible  de  nover.  ^   E.  G. 
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de  Frocédurf)  civile  ;  que,  d'ailleurs,  Tacceplation  sans  réserve 
que  Mer  aurait  faite  du  compte  de  Dulîlleul  ifaurait  pu 
mettre  obstacle  à  son  droit  do  faire  retrancher  de  ce  compte 
courant  les  articles  provenant  d'une  cause  illicite  ;  que  la 
reconnaissance  d'une  dette  naturelle  ne  peut  être  opposée 
lorsque  le  paiement  en  est  réclamé  en  justice,  et  que  la  loi 
refuse  toute  action  au  créancier  ;  qu'il  résulte  d'une  exacte 
interprétation  de  l'art.  1965  du  Code  civil  que  l'inscription 
des  dettes  de  jeu  dans  un  compte,  ce  compte  fût-il  même 
expressément  arrêté  par  les  parties,  est  absoluinenl  inopérante 
et  n'empêche  pas  le  débiteur  de  se  refuser  ultérieurement 
au  paiement  s'il  veut  invoquer  l'exception  de  jeu  ; 

»  Considérant,  sur  la  seconde  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  Dulilleul  et  tirée  des  dispositions  de  Part.  1967  du  Code 
civil,  que  Dulilleuil  ne  juslifie  d'aucun  paiement  fait  par  Mer 
pour  les  causes  rentrant  dans  les  cas  prévus  par  l'ait.  1965; 
qu'il  ne  peut  lui  être  loisiide,  en  l'absence  de  toute  affecta- 
tion spéciale,  do  détacher  un  article  du  crédit  de  Mer  pour. 
l'appliquer  à  d'autres  articles  de  son  crédit  ;  que  le  compte 
courant  ne  porte  d'ailleurs  aucune  mention  relative  ë  un< 
paiement  effectué,  et  qui  rendrait  la  répétition  impossible  ; 
qu'il  est  conçu  dans  la  forme  ordinaire  et  qu'il  doit  être 
soumis  aux  règles  de  ce  conirat  qui  réservent,  à  l'expiration 
du  compte,  la  détermination  de  la  qualité  de  créancier  ou 
de  débiteur  de  chacune  des  parties  ;  qu'il  en  résulte  que, 
pendant  la  durée  du  compte  courant,  il  n'y  a  ni  créance  ni 
dette,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dès  lors,  ni  paiement  ni 
compensation  ; 

»  Considérant  que  la  prétention  de  Dulilleul  d'avoir  opéré, 
pour  le  compte  de  Mer,  dans  les  limites  de  la  fortune  de 
celui-ci,  est  en  contradiction  avec  les  documents  de  la  cause  ; 
que  Mer  affirme,  ce  qui  n'est  pas  contesté,  que  les  opérations 
comprises  dans  la  liquidation  du  80  juin  1876,   figurant  au 
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compte  courant,  porlnient  sur  un  capital  de  91,781, 920  fp. 
65  c.  cl  que  Id  liquitlalion  du  30  juillet  de  la  même  anné0 
avait  pour  base  un  capital  de  ^,^11,468  fr.  T^O  c;  que  Hor 
allègue  que  ces  opérations  de  bourse  avec  Dutitleul  ont  porté 
en  dix  mois  sur  un  capital  de  5^,213,564  fr.;  que  ces  opéra- 
lions  se  réglant,  pour  la  plupart  du  moins,  par  le  règlement, 
de  dilTérences  entre  Tachai  et  la  vente  de  litres  sans  qu*il& 
aient  été  levés  ou  livrés,  consliluaienl  des  jeux  de  bourse  jie 
pouvant  donner  lieu  à  une  action  en  justice  aujL  termes  de 
l'art.  1965  du  Code  civil  ;  que,  dès  lors.  Mer  est  bien  fondé 
à  demander  le  retranchement  dans  le  compte  courant  de 
Dutilleul  de  tout  ce  qui  est  afférent  à  cette  cause  illicite; 

»  Considérant  que  la  Cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  opérer   ce  retranchement,  et  qu'il  convient,  avant  de 
statuer  définitivement,  de  recourir  à  une  expertise  ; 
»  Par  ces  motifs: 

»  Reçoit  l'appel  en  la  forme  ;  infirme  le  jugement  dont 
est  appel  en  ce  qu'il  a  prononcé  définitivement  des  condam- 
malions  contre  Mer  ; 

»  Dit  que  le  compte  courant  produit  par  Dutilleul,  et  dont 
il  réclame  le  solde,  est  susceptible  do  revision  ;  dit  que  le$ 
articles  portés  au  crédit  de  Mer  dans  ce  compte  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  paiements  volontaires  de  dettes 
de  jeu  ;  dit  que  Mer  est  bien  fondé  h  réclainer  lé  retranche- 
ment, dans  son  compte  courant,  de  tous  les  articles  se  rap- 
portant a  des  différences  de  jeux  de  bourse  ;  commet  î..., 
expert,  elc.  » 

Le  sieur  Dutilleul  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 
arrêt. 

ARRÊT. 

a  La  Cour, 

»  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

»  Attendu   que    Tarrét  attaqué,  par  une  appréciation   des 
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lûrnie^  tlfl  rarccplalfon  du  compte  présenté  pur  Dulillcnl, 
déclare  tîue  Taccf^plaliori  donnée  par  Mer  n%i  élé  que  coïidi- 
lîoniïello  el  qu'elle  réserva  il  à  Mer  la  faciillé  d'une  vériflca- 
lion    ullérteure  ;    - 

»  Attendu  que  celle  ftpprécînliou,  renlrant  dans  les  pouvoirs 
souverains  dos  juges  du  fond,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  Cassation  ; 

s  Sur  la  première  branche  du  second  moyen  ; 

TU  Atlenilu  ([ue  la  seule  inscription  d\m  article  dans  un 
conipto  courant  non  arréïé  ne  sauiail  emporter  novalion  \ 

*  Sur  !n  seconde  branche  : 

»  AUendu  qtle  l'arrêt  ntlaqué  conslale  que  Dulilleul  ue 
juslifie  d'aucun  paienienl  fait  par  Mer  pour  tes  causes  rentrant 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  196l>  du  Code  civil;  qu'en 
Tabsencc  de  loule  alTeclation  spéciale  et  de  loule  mention 
relaliveà  un  paiement  cfTecluLS  et  qui  rendrait  loula  répé- 
tilion  impos^il)le,  il  ne  peut  élre  loisible  à  Dutilleui  de 
détacher  un  aiîicle  du  crédit  de  >ler  pour  l'appliquer  à 
d'aulres  articles  de  son  propre  credil  ; 

»  Attendu  que  ces  eonslatalions  rentraient  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fond; 

n  Rejelle»  w 

Cour  de  Cassaiiim  (Chnnibre  civile),  —  du  8  novembre 
1888.  —  MM,  Barbier,  prenner  président;  Crépon,  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  tsénéraL  —  M=*  Sabatier  et  Dareste , 
avocats. 


Le  Gérant, 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE,  24  Juillet  1888. 

I.  —  JUGEMENT.  —    JUGEMENT  ÉTRANGER.  —    EXÉQUATUR. 

DROIT  DE  REVISION. 

II.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE  TIRÉE 
EN  FRANCE.  —  PAIEMENT  HORS  DU  TERRITOIRE.  —  ART. 
166  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  POURSUITES.  —  FORMES. 
—  LOI  APPLICABLE. 

i.  //  est  de  principe  que  les  Tribunaux  français,  appelés  à 
statuer  en  matière  d'exécution  des  sentences  émanant  de 
juridictions  étrangères,  ont  le  pouvoir  d'apprécier  le  fond  du 
débat,  quand  V intérêt  d'un  national  français  s'y  trouve  engagé. 

Il,  Si,  aux  termes  de  Vart,  166  du  Code  de  Commerce,  les 
lettres  de  change,  tirées  de  France  et  payables  hors  du 
territoire  continental,  en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs 
et  endosseurs,  résidant  en  France,  doivent  être  poursuivis 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  actes  de  poursuite  sont  soumis 
aux  formes  légales  du  pays  où  le  recours  est  exercé  (1). 

Spécialement,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  de  France 
sur  un  Anglais,  exerce  régulièrement  son  recours  contre  le 
tireur  en  obtenant  la  délivrance  d'un  writ  ou  mandat  d'assi- 
gner  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échéance  de  la 
traite  ;  et,  conséquemmerU,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si, 
conformément  à  l'art.  170  du  Codé  de  Commerce,  le  tireur 
justifie  qu'il  avait  fait  provision  à  l'échéance  de  la  traite. 

ROBTon  contre  qhaugovaed. 

JUGEMENT. 

«  Le  Tribunal, 

»  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  staluant  par  un 
seul  jugement  à  Tégard  des  parties  ; 

(1)  Conf.  Ptris,  17  novembre  1858$  59,  ),  24. 
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»  Attendu  que  Norton,  sujet  anglais,  demaDde  l'exécution 
en  France  d'un  jugen^ent  de  la  Haute  Cour  de  justice  d'An- 
gleterre, division  du  Banc  de  la  Reine,  en  date  du  1"  juillet 
188fî,  qui  a  condamné  Chaucouard  à  lui  payer  :  l^  la  somme 
principale  de  ^06  livres  sterling  13  xscbellings  G  pences,  soit 
ia,690  fr.  05  c;  2i«  11  livres  sterling  il  schellings,  soit 
292  fr.  ^0  c,  montant  des  frais  ; 

»  Altendu  que,  pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dont  s'agit,  le  demandeur  a,  par  exploit  de  l'huissier  Dupuy 
du  26  octobre  1886,  formé  saisie-arrêt  ès-mains  du  Conseil 
d'administration  de  Tlkonomie  nationale  sur  toutes  les 
sommes  qui  pourraient  ôlre  dues  à  Chaucouard,  en  qualité 
de  directeur  de  la  dite  société  l'Economie  nationale  ; 

»  Altendu  qu'il  est  de  principe  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
par  les  parties  que  les  Tribunaux  français,  appelés  à  statuer 
en  matière  d'exécution  des  sentences  émanant  de  juridictions 
étrangères,  ont  le  pouvoir  d'apprécier  le  fond  du  débat, 
quand  l'intérêt  d'un  national  français  s'y  trouve  engagé  ; 

»  Attendu  que  Norton  se  prévaut  à  bon  droit  du  jugement 
sus-énoncé  ;  qu'il  justifie  être  légitime  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  par  Chaucouard,  à  la  date  du  4  janvier  1886 
et  à  l'échéance  du  4  mai  suivant,  sur  Aylarer  de  Londres, 
laquelle  est  restée  impayée  et  a  été  dûment  protestée  ; 

»  Attendu  que  si,  en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  166  du 
Code  de  Commerce,  les  lettres  de  change,  tirées  de  France 
et  payables  hors  du  territoire  continental,  en  Europe,  étant 
proteslées,  les  tireurs  et  endosseurs,  résidant  en  France, 
doivent  être  poursuivis  dans  le  délai  d'un  mois,  les  actes  de 
poursuites  sont  soumis  aux  formes  légales  du  pays  où  le 
recours  est  exercé  ;  que  celte  règle,  qui  est  la  consécration 
de  l'autorilé  et  de  l'indépendance  des  Etals,  doit  être  observée 
et  appliquée  dans  la  cause  ; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Norton  a,  le  27  mai  1888,  suivant 
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la  procédure  anglaise,  oblenu  la  délivrance  d'un  wril  ou 
mandat  d'assigner  Chaucouard,  lequel  lui  a  élé  signifié  le 
11  juin  suivant  ; 

»  Attendu  qu'il  est  démontré  par  cerlificats  réguliers  que 
la  date  de  l'émission  du  writ  est  aussi  celle  de  l'aclion  elle- 
même;  que,  dès  lors,  à  rapprocher  l'époque  de  l'échéance  de 
la. date  du  writ,  les-  poursuites  ont  élé  intentées  dans  les 
formes  et  délais  légaux  ;  que,  conséquemment,  il  n'échet  de 
rechercher  si,  conformément  à  l'art.  170  du  Code  de  Com- 
merce, le  tireur  justifie  d^me  provision  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  ; 

»  Attendu,  au  surplus,  que  la  décision  dont  l'exé- 
cution est  demandée  n'est  pas  contraire  à.  la  loi  ni  h  Tor- 
dre public  en  France  ^  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer 
exécutoire  ; 

»  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  la  saisie- 
arrêt  du  ^6  octobre  1886,  régulière  en  la  forme,  a  été  prati- 
quée à  bon  droit  et  qu'il  convient  d'en  prononcer  la  validité; 
qu'il  n'échet  de  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  recon- 
ventionnelle du  défendeur  ; 
»  Par  ces  molifs  : 

»  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  et  à  la 
demande  reconventionnelle  de  Chaucouard  dans  lesquelles  il 
est  mal  fondé,  déclare  exécutoire  en  France  le  jugement 
rendu,  le  13  juillet  1886,  au  profit  de  Norton,  par  la  Haute 
Cour  de  justice  d'Angleterre,  division  du  Banc  de  la  Reine, 
avec  les  conséquences  de  droit  ; 

»  Déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  du  46  octobre 
suivant  ;  dit,  en  conséquence,  que  les  sommes  dont  les 
tiers  saisis  se  reconnaîtront  ou  seront  jugés  débiteurs  envers 
ledit  Chaucouard  seront  versées  aux  mains  du  demandeur  en 
déduction  et  à  concurrence  du  moulant  de  la  créance  contre 
lui  en  principal,  intérêts  et  frais  ; 


.■■^ÎT 
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»  Condamne  le  dérendeur  aux  dépens.  » 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (l'«  Chambre),  —  du  24  juillet 
1888.  —  MM.  Gillet,  président;  BouUoucbe,  subslitul.  — 
Plaidant  :  M«*  de  Cagny  el  Bureau. 


PARIS,  27  Jaillet  1888. 

FAILLITE.    —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —   APPEL.  —    CRÉAN- 
CIERS. —  PAIEMENT.  —  RÉTRACTATION. 

Il  y  a  lieu  de  rapporter,  sur  l'appel  du  failli^  un  jugement 
déclaratif  de  faillite  lorsque,  depuis  ce  jugement,  tous  les 
créanciers  ont  été  désintéressés,  et  que  le  syndic  n'a  reçu 
aucune  production  de  créance,  qu'aucun  passif  ne  s'est 
révélé  et  qu'il  n'en  existe  aucun  au  jour  de  l'appeL 

LACROIX  contre  ghabdon. 

Le  !«'  février  1887,  jugement  du  Tribunal  de  Comnaerce 
de  la  Seine  déclarant  d'ofiBce  la  faillite  du  sieur  Lacroix, 
dans  les  termes  suivants  : 

«c  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  transmis  au 
Tribunal  par  M.  le  Procureur  de  la  République  près  le  Tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  que  le  sieur  Lacroix 
est  en  état  de  cessation  de  paiements  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ; 
»  Par  ces  motifs  : 

»  D^offlce  en  tant  que  de  besoin,  déclare  en  état  de  faillite 
ouverte  le  sieur  Lacroix,  joaillier,  demeurant  h  Paris,  rue 
Tiquetonne,  62.  » 

M.  Lacroix  ayant  formé  opposition  à  ce  jugement,  nou- 
veau jugement  du  7  juin  1887  ; 
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Sur  la  recevabilité  de  Topposition  : 

»  Allendu  que  Lacroix  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  le 

!«'  février  1887;  que  Topposition  au  jugement  déclaratif  de 

faillite  n'a  été  formée  que  le  10  mai  suivant,  c'est-à-dire  après 

les  délais  fixés  par  la  loi  ;  qu'elle  n'est  donc  pas  recevable  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  l'opposition  de  Lacroix  non  recevable.  » 

Sur  l'appel  de  M.  Lacroix,  arrêt  : 

«  La  Cour, 

»  Considérant  que  le  jugement  du  l«'  février  1887,  dont 
est  appel,  a  été  prononcé  d'office  hors  la  présence  de  Lacroix 
et  que  le  jugement  du  7  juin  1887  n'a  jamais  été  signifié; 
que  Lacroix  est  donc  recevable  en  son  appel  ; 

»  Considérant  que  si,  à  la  date  à  laquelle  le  jugement  a 
été  rendu,  les  premiers  juges  ont  pu,  à  bon  droit,  prononcer 
la  faillite,  Lacroix  est  bien  fondé  à  demander  à  la  Cour  de 
rapporter  ledit  jugement  ; 

»  Considérant  que  la  Cour  a  à  apprécier  la  situation  de 
Lacroix  au  moment  où  elle  lui  est  soumise  ; 

»  Considérant  que  tous  les  créanciers  de  Lacroix  sont 
désintéressés,  et  qu'il  est  reconnu  par  le  syndic  Chardon  qu'il 
n'a,  en  la  dite  qualité,  reçu  aucune  production  de  créance, 
qu'aucun  passif  ne  s'est  révélé,  et  qu'il  n'en  existe  aucun  à 
ce  jour  ;  que  le  syndic  se  borne  à  s'en  rapporter  à  justice  ; 

»  Considérant  que  Lacroix  n'est  pas  en  état  de  cessation 
de  paiements  ;  qu'il  y  a  lieu,  néanmoins,  h  raison  des  circons- 
tances de  la  cause,  de  faire  supporter  à  Lacroix  les  frais  de 
rinstance  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Infirme  ; 

»  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  ; 

»  Dit  que  Lacroix  n'est  pas  en  état  de  cessation  de  paie- 
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ments  el  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  le  déclarer  eu  éUt  de 
faillite  ; 

m  RïippoHe,  en  couséqueiice,  le  jugement  donl  esl  appel  ; 

»  Dil  que  Lacroiï  sera  rclnbli  dniis  la  libre  adminlslralioii 
de  lûiiâ  ses  biens  el  Pexerciee  dt^  tous  ses  droits.  » 

Cour  d'appel  de  Paris  (3*  Cbariibre),  — du  il  juillel  1888- 
—  MM-  Bûucber-Cadait,  prêsidt^nL  ;  Sarrul,  avocat  général. 
~  Plaidant  :  M*  RousseL 


COUR  DE  CASSATION.  24  octobre  1888. 

AFFnÈTEHtPIT.  —  COMPÉTEÎÏCE-  —  BETABD  DAHS  LE  DÉPART 
VV  rSAVlRE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ARMATEUR.  —  COMPÉ- 
TENCE DU    TBI6UNAL  DU  LIEU  OU  LE  FBËl  ÉTAIT  PATABLE. 

V action,  intentée  piir  ie  vonsigniitaire  de  la  cargaison  d'un 
navh^  contre  Voffrclcur  tl  tendant  à  faire  déclarer  ce  dernier 
responsable  d*tm  retard  subi  dons  le  départ,  est  compétem^ 
ment  portée,  par  appHcaiion  de  l'art.  420  du  Code  de  procé- 
dure civile^  devant  le  Trihnnal  du  lieu  où  duU  avoir  Heu  le 
paiement  du  fret  (l), 

FLOHKÛT  ET  FUS  COPlrO  PAUt  PBÈBES, 

Le  3  juin  1887,  jugenieot  du  TribuDa!  de  Comiuercede 
Toulon,  ainsi  conçu  : 

a  Allendu  que  rinsolvabililô  du  capiiaine  Leiuerle  n'ayant 
pas  permis  d'cxéculer  la  condiimnalioii  prononcêo  contre  lui, 
1rs  sieurs  Paul  frères  ont  assigné  les  sieurs  Flornoy  et  (llSi 
ai'mateurs  du  navire  VEr^testtJie^  en  responsabililé  des  fautes 

(I)  iuf.  cotjf.j  \.TaMeile1*lanJi,  v*>  Affrélcment,  iioa  175  s.;  Nanltïs, 
36  février  18ë7)  87,  1,^04 
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de  leur  capitaine,  et  leur  demandent  le  paiement  de  la 
somme  de  1,892  fr.,  à  laquelle  le  dit  capitaine  Lemerle  a  été 
condamné;  que,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si 
l'aclion  de  MM.  Paul  frères  est  recevable  en  la  forme  et  si  elle 
est  juste  au  fond,  les  cités  se  bornent  à  décliner  la  compé- 
tence du  Tribunal  de  céans,  déclarant  que  le  Tribunal  de 
Commerce  de  Nantes,  leur  domicile,  doit  seul  coanaitre  de 
raelion  de  MM.  Paul  frères  ; 

»  Attendu  que  celte  exception  n*est  pas  fondée  ;  qu'en  effet, 
Part.  42iO,  §  3  du  Code  de  Procédure  civile  établit  d'une 
façon  certaine  la  compétence  du  Tribunal  de  céans,  pour  le 
différend  pendant  devant  lui;  qu'en  effet,  ce  n'est  pas  en 
vertu  des  règles  particulières  applicables  seulement  tant  que 
le  navire  VErnestine  était  à  Toulon,  mais  en  vertu  des  règles 
ordinaires  toujours  applicables  que  MM.  Paul  frères  ont  saisi 
le  Tribunal  de  céans;  que  Toulon  est  bien  le  lieu  du  paie- 
ment  partiel  du  fret  et,  en  tout  cas,  le  lieu  de  Texécution  du 
transport,  le  lieu  de  la  livraison  de  l'objet  transporte,  en  ce 
qui  concerne  les  blés  revenant  à  MM.  Paul  frères  ; 

9  Attendu  qu'en  l'étal  de  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de 
débouler  les  sieurs  Flornoy  et  fils  de  leur  exceplion  d'incom- 
pétence et  de  les  condamner  aux  dépens  et  même  à  payer 
les  frais  frustrés; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Tribunal  de  Commerce  se  déclare  compétent.  » 

Sur  appel  de  MM.  Flornoy  et  fils,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'Aix,  en  date  du  17  janvier  1888  : 

tt  Attendu  que  le  capitaine  Lemerle,  commandant  le  navire 
VErnestine,  dont  les  sieurs  Flornoy  et  fils  sont  les  armateurs, 
n'ayant  pas  exécuté  la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  arrêt  de  la  Cour  de  céans  au  profit  de  Paul  frères^  ces 
derniers  ont  actionné  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de 
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Toulon  les  sieurs  Flornoy  et  fils  pour  s'entendre  conâamner 
à  leur  payer  le  montant  de  h  condamnation  sus-énoncée  ; 
que  les  sieurs  Flornoy  el  fils  ont  conclu  à  Tincompétence  de 
ce  Tribunal,  à  causée  de  leur  domirile;  qu'ils  ont  soutenu  que 
la  condamnalioti  dont  s'agit  élaiL  basée  sur  un  quasi-délit  du 
capitaine,  dont  ils  seraient  civilement  responsables  aux  termes 
de  Tart*  1S34  du  Gode  civil,  el  que,  dès  lors,  la  dérogalion 
au  droit  commun  en  raalière  de  compétence  édictée  par 
Tart.  4^0  du  Code  de  Procédure  civile  no  leur  était  pas 
applicable  ; 

n  Mais  attendu  que  la  condamnallon  intervenue  contre  te 
capitaine  n'est  pas  causée  par  une  faute  de  ce  dernier,  équi- 
valent à  un  quasi-délit,  mais  bien  par  le  fait  de  son  départ 
du  port  du  Havre,  postérieurement  à  Tépoque  convenue, 
fait  qui  constitue  une  inexécution  de  ses  obligaiions; 

a  Attendu  que,  suivant  lart*  ^t6  du  Code  de  Commerce, 
rarmateur  est  tenu  des  engagements  contractés  par  le  capi- 
taine; qu'il  peut  être  actionné  à  raison  de  celle  responsabilité 
en  même  temps  que  le  capitaine^  que,  dans  ce  cas,  i]  est 
certain  qu'il  aurait  pu  être  cité  comme  ce  dernier,  par  appli- 
cation du  §  3  de  Tant.  4^0  sus-énoncé.  devnnt  le  Tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  le  paiement  du  fret  devait  être 
effectué;  que  la  situation  est  la  même  dans  le  cas  où  Tarmateur 
est  actionné  séparément,  soit  avant,  soii  après  Tinstance  intro- 
duite contre  le  capitaine,  car  la  defnande  est  toujours  motivée 
sur  rincsécution  d'engagements  commerciaux  dont  il  répond  ; 

»  En  conséquence,  et  sans  retenir  la  circonstance  visée 
par  les  premiers  juges  que  Tuulon  est  le  lieu  de  la  livraison, 
qui  ne  saurait  être  efficace  que  si  Toulon  était  en  même  temps 
le  lieu  de  la  promesse; 

»  Attendu  que  Toulon  est  le  lieu  de  paiement  du  fret;  que 
le  Tribunal  de  Commerce  de  Toulon  s'est  â  bon  droit  déclaré 
compétent  ; 
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»  Par  ces  motifs  : 
»  Confirme.  » 

Sur  le  pourvoi  en  Cassation,  formé  par  MM.  Flornoy  et 
fils  contre  cet  arrêt,  la  Chambre  des  requêtes  a  rendu 
Tarrêt  suivant  : 

(«  La  Cour, 

»  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  fausse  appli- 
cation de  Tart.  45i0  du  Code  de  Procédure  civile,  et  violation 
des  art.  59  du  même  Code  et  ^16  du  Code  de  Commerce: 

»  Attendu  que  les  art.  63*2  et  633  du  Code  de  Commerce 
déterminent  en  détail  les  actes  qui  doivent  être  réputés  actes 
de  commerce,  et  qu'au  nombre  se  trouvent  toute  entreprise 
de  transport  par  eau  et  tout  affrètement; 

»  Attendu,  en  fait,  que  Faction  de  Paul  frères,  consigna- 
laires  de  la  cargaison  du  navire  VErnestine,  tendait  à  faire 
déclarer  les  demandeurs  en  Cassation  responsables  du  retard 
subi  dans  le  départ;  que,  s'agissant  ainsi  de  Texécution  de 
la  charte-partie  et  le  paiement  du  fret  devant  être  effectué  à 
Toulon,  Paul  frères  ont  pu,  aux  termes  de  l'art.  4M  du  Code 
de  procédure  civile,  assigner  les  fréteurs  devant  le  Tribunal 
de  Commerce  de  Toulon; 

»  D'où  il  résulte  qu'en  rejetant  le  déclinatoire,  l'arrêt 
attaqué  a  fait  une  juste  application  de  cet  article  et  n'a 
pas  violé  les  autres  dispositions  de  la  loi  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

»  Rejette.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  des  requêtes),  —  du  24  octobre 
1888.  —  MM.  Bedarrides,  président;  Denis,  rapporteur; 
Chevrier,  avocat  général.  —   M«  Boivin-Champeaux,  avocat. 
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CA.SSATION,  Id  novembre  1888. 

FAILLITE-  —  COMriE  COURAIT.  —  REMISE  D'EPFETS  DE 
GOMMERtîE.—  CLAUSE  <*  SAUF  E^CAISSEME:^T.*>  -- TAllLlTE 
nu  BEMETTAHT.  —  PHODUCTlOrî    lïU  IlÉCEPTEUn. 

En  matière  de  compte  churanî,  à  d^fmi  ih  stipuhiion  êTpresse^ 
il  esl  de  réf}le  qtiê  la  danAc  «  sauf  eneni^àsemcnt  »  €»l  sous 
entendue.  En  cmsi-qnrna*,  les  effets  de  VMmmevec  dont  la 
propriété  a  éîé  transmise  par  endossement  au  récepteur^  ne 
sont  néanntoins  i  user  il  s  à  son  crédit  que  provisoirement^  et 
la  valeur  doit  eii  être  conlrepa^^êe  ù  ^on  débita  s'ils  ne  sont 
pas  encaissés  à  Véchmnct  (1). 

Mais  cette  clause  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  advenant  îa 
fniUiie  du  remetianit  les  effitts  ne  restent  la  propriété  du 
récepteur  qui  amf^erve  tous  les  droits  du  porteur  contre  Ic*^ 
signataires  des  effets,  cimbligés  dit  failli  (i). 

Par  suite ^  k  récepteur  petit  produire  à  ta  faillite  dti  remettani 
pour  h  montant  du  solde  de  son  compte  courant  arrêté  au 
jour  de  ta  faillite,  après  avoir  contrcpassé  du  crédit  au  débit 
du  failli  h  montant  des  effets  impayés. 

U  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le  chiffre  de  sa  prûduclion  le 
montant  d(S  effetif  qu'il  a  pu  encaisser  depuis  la  faUlite;  et 
il  ne  peut  venir  en  compte  avec  le  syndic  de  la  faillite  du 
rcmetlant  que  dans  levas  oà  les  yontmes  qu'il  aurait  encaissées 
des  cooldigés  du  failli  seraient  supériiures  au  montant  de  sa 
créance,  en  principal  et  accessoires. 


(1  cl  î)  JorisprucleDCû  conElaDU.  V.  sur  ks  effeU  de  la  clause  »  sauf 
eïicalssfijuent,  ^tTabte  d€  23  ant^  vo  FaillUe  et  Banqueroute,  no*  267  s. 
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HRNQUfiL,    BET«AUDIN,    DROUAILtBT   ET  C'*   COUlre   FAILLITE 
BABBAS. 

Le  5  mai  1885,  la  Cour  d'appel  de  Nancy  avait  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

a  Attendu  que  Barbas,  uégociant  à  Nancy,  était,  antérieure- 
ment à  sa  faillite,  en  relation  d^affaires  avec  la  maison  de 
banque  Henquel,  Renaudin,  Drouaillet  et  C*«;  qu'il  y  avait 
entre  les  parties  un  contrat  de  compte  courant  dans  lequel 
figuraient,  au  débit  de  Barbas,  les  avances  faites  par  les 
banquiers,  et,,  à  son  crédit,  les  remises  effectuées  par  ce 
négociant  d'effets  de  commerce  dont  la  propriélé  était  trans- 
mise à  Henquel  et  Renaudin  par  la  voie  de  l'endossement; 
que,  d'après  un  usage  constant,  les  banquiers  recevant  de 
Barbas  des  effets  en  compte  courant  ne  les  portaient  au  crédit 
du  remettant  que  pour  valeur  apt^ès  encaissement,  et  se  réser- 
vaient le  droit,  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance,  de 
conlrepasser  le  montant  des  effets  à  son  débit  et  de  rétablir 
le  compte  tel  qu'il  était  avant  la  négociation  ; 

»  Attendu  que,  le  ^9  avril  1881,  Barbas  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  ;  qu'à  cette  date,  la  balance  du  compte  cou- 
rant, en  faveur  des  banquiers,  s'élevait  à  277,997  fr,  85  c, 
somme  pour  laquelle  ils  ont  produit  à  la  faillite,  se  réservant, 
est-il  dit  dans  la  production,  tous  leurs  droits  contre  les  tiers 
débiteurs  des  valeurs  demeurées  entre  leurs  mains,  entendant 
loucher  les  sommes  dues  par  ces  tiers  jusqu'à  concurrence 
du  montant  intégral  de  leur  créance  ;  que  le  syndic  de  la 
faillite,  en  reconnaissant  la  régularité  des  écritures  du  compte 
produit  par  Henquel  et  Renaudin,  a  émis  la  prétention  de 
créditer  ce  compte  des  sommes  qui  pourraient  être  recouvrées 
sur  les  valeurs  restées  en  souffrance  entre  les  mains  des 
banquiers,  prétention  qui  a  fait  naître  le  procès  dont  la  Cour 
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est  saisie;  qu'enfin,  au  cours  de  ce  procès,  le  syndic,  allri- 

btiant  h  la  conlre-passalion  d'écnlures  TefTet  d'anéantir  entre 
les  raains  des  banquiers  le  ïransporl  des  valeurs  non 
encaissées,  a  demEindé  la  resUlulion  â  h  failljle  de  ces 
valeurs; 

T*  ÂUendn  que  la  prétention  des  banquiers  et  celle  da 
syndic,  Tune  et  Taulre  Irop  absolues,  doivent  élro  renfermées 
dans  de  justes  Hinilcs;  que,  si  la  créance  dft  Henquel, 
Renaudin  eL  C^*  doit  ôlre  aLlénuéo  des  recoitvrejnciils  par 
eux  opérés  depuis  la  faillite,  d'im  certain  nombre  d'effets  à 
eux  cédés  par  voie  d'endossemcnl,  el  qui  ont  clé  intégrale- 
ment  payés,  d'aiilre  part  le  synilic  est  mal  fond*^  à  prétendre 
que  la  conlre-pnssalion  des  écritures  a  anénnlL  entre  les 
mains  des  banquiers  la  propriété  des  eiïets  impayés;  que 
celle  double  soïulion  donnée  aux  difficultés  divisant  les 
parties  se  concilie  parfail-enient  avec  les  règles  applicables  en 
matière  de  coniple  courant  et  avec  les  conséquences  de  la 
déclaration  de  faillite  ; 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai,  d'après  la  disposition  de 
J'art.  443  du  Code  de  Commerce,  que  Tétat  de  fHÏlIite  de 
Tun  des  commerçanis  en  con^pte  courant  arrête  le  cours  de 
leurs  négociations  respectives  et  en  détermine  le  solde, 
cependant  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  rend  définitifs  les 
articles  qui  n'avaient  été  inscrits  dans  le  compte  que  condi- 
tionuellement  ;  que  le  jugemfîut  déclaralif,  en  thant  la  siiun- 
lion  du  railli  ait  jour  de  Touverlure  de  la  FaiUile,  ne  peot 
mettre  obstacle  à  Tesécution  des  conventions  antérieurement 
formées,  et  rendre  pure  et  simple  une  créance  conditionnelle 
de  sa  Jialure;  que  le  principe  d'unité  et  dluilivisibilité  du 
compte  courant  n'empêclie  pas  le  syndic,  alors  que  le  compte 
ïi'a  pas  été  arrêté  pendant  que  le  failli  était  in  bonis,  de 
discuter  chacun  des  articles  du  compte  et  d'en  exiger  la 
justil^cation  \  que  le^  banquiers  tenus  de  représenter  les  effets 
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figurant  au  compte  comme  impayés,  et  ne  pouvant  produire 
ceux  remboursés  iiUégralemenl  depuis  la  railliie,  parce  qu'ils 
ont  été  remis  aux  débiteurs  libérés,  le  crédit  du  failli  doit 
nécessairement  é(re  augmenté  des  sommes  provenant  de  ces 
remboursements; 

»  Attenduv  relativement  à  la  prétention  du  syndic  de  se 
faire  remettre  par  les  appelants  les  effets  impayés,  que  la 
contre- passation  d'écriture  faite  au  Jébit  de  Barbas,  à  défaut 
d'acquittement  aux  échéances  des  valeurs  endossées,  est  une 
opération  intérieure  et  une  simple  mesure  d'ordre  dans  les 
rapports  des  banquiers  et  du  failli,  et  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'enlever  h-  Hcnqucl  et  Renaudin  la  propriété  de  ces  valeurs 
qui  leur  ont  été  remises  à  litre  de  garantie  de  leurs  avances 
et  dont  ils  oi)t  à  tenir  compte  à  la  masse  en  cas  de  rembour- 
sement; que  la  revendication  de  ces  valeurs  par  le  syndic  ne 
serait  possible  qu'autant  que  la  remise  des  effets  aurait  été 
faite  avec  le  simple  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement 
(art.  574  du  Code  de  Commerce),  tandis  qu'au  cas  particulier, 
le  remettant  s'est  définitivement  dessaisi  des  effets  endossés 
et  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir,  pas  plus  que  le  syndic  qui 
le  représente,  d'un  événement  ultérieur,  pour  demander  à 
être  remis  en  possession  de  ces  valeurs,  si  le  recevant  n'en- 
tend pas  faire  résoudre  le  contrat  par  suite  de  son  inexé- 
cution ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  de  la  somme  de 
477,997  fr.  85  c.  formant  le  solde,  en  faveur  des  banquiers, 
du  compte  courant  de  Barbas  dans  la  maison  Henquel , 
Renaudin,  Drouaillet  et  C^<^,  au  jour  du  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  le  montant  des  valeurs  entrées  dans  ce  compte 
et  qui,  depuis  le  dit  jugement,  ont  été  intégralement  payées 
aux  banquiers  par  des  tiers  coobligés;  dit  que  les  banquiers 
ont  le  droit  de  conserver,  à  titre  de  garantie,  les  effets  non 
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encore  payés  et  qui  leur  ont  été  transmis  par  voie  d'endosse- 
ment, sauf  à  en  compter  à  la  masse  de  la  faillite  Barbas  en 
cas  de  remboursement.  » 

Les  banquiers  Henquel,  Renaudin,  Drouaillet  et  G^^  se 
sont  pourvus  en  Cassation  contre  cet  arrêt.  Leur  pourvoi 
a  été  accueilli  par  la  Gbambre  civile  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  Cour, 

»  Sur  lo  moyen  unique  du  pourvoi  : 

»  Vu  les  art.  136,  140,  U%  543,  544  do  Code  de  Com- 
merce ; 

»  Attendu,  en  droit,  que,  d'une  part,  l'endossement  d'un 
effet  de  commerce  en  transfère  la  propriété  au  porteur  et  lui 
donne  le  droit  d'en  poursuivre  le  paiement  contre  tous  ceux 
qui  l'ont  signé,  accepté  ou  endossé;  que,  d'autre  part,  en 
matière  de  compte  courant,  il  est  de  règle,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire,  que  les  effets  de  commerce  endossés  par 
l'un  des  contractants  à  l'autre,  no  sont  portés  au  crédit  de 
l'endosseur  que  sauf  encaissemenl,  c'est-à-dire  sauf  le  report 
au  débit  de  celui-ci,  en  cas  de  non-paiement  à  l'échéance  ; 

]»  Attendu  que  celle  clause  introduite  dans  l'intérêt  exclusif 
de  celui  qui  reçoit  les  effets  en  garantie  de  ses  avances, 
doit  être  appliquée  lorsque  la  faillile  du  crédité  arrête  le 
compte  courant,  mais  sans  enlever  au  créditeur  la  propriété 
des  effets  dont  il  a  été  investi  par  l'endossement,  ni  par  suite 
porter  atteinte  à  ses  droits  contre  les  tiers  co-obligés  du  failli, 
comme  souscripteurs,  accepteurs  ou  endosseurs  des  billets 
négociés  ;  ' 

r>  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  créditeur,  bien  que  por- 
teur de  ces  billets,  a  le  droit  de  produire  à  la  faillile  du 
crédité  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance,  telle  qu'elle 


DEUXIÈME  PARTIE.  63 

est  établie,  au  jour  du  jugement  déclaratif  par  la  balance  du 
compte  courant,  rectifiée  par  lé  rapport  du  débit  au  crédit 
des  effets  non  payés;  qu'il  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  le 
chiffre  de  sa  production  le  montant  des  sommes  qui  ont  pu 
lui  être  payées  dépuis  la  faillite  par  les  tiers  co-obligés  du 
failli,  et  enfin  qu'ilne  doit  venir  à  compte  avec  le  syndic  que 
dans  le  cas  où^  soit  par  paiements  reçus  des  tiers,  soit  par' 
dividendes  perçus  dans  la  faillite,  il  aurait  encaissé  des 
sommés  dont  le  total  excéderait  le  montant  de  sa  créance  en 
capital  et  accessoires  ; 

n  Attendu,  en  fait,  que  Tarrét  attaqué,  bien  loin  de  relever 
dans  la  cause  Texistence  d'une  dérogation  conventionnelle 
aux  règles  ordinaires  du  compte  courant,  a  constaté,  au 
contraire,  que,  par  un  usage  constant  entre  les  parties, 
pour  couvrir  les  banquiers  Henquel,  Renaudin  et  C»®  des 
avances  qu'ils  faisaient  en  compte  courant  à  Barbas,  celui-ci 
leur  transmettait,  par  voie  d'endossement,  des  valeurs  en  effets 
de  commerce  qui  n'étaient  portés  à  son  crédit  que  «  pour 
valeur  après  encaissement,  »  sous  réserve,  en  cas  de  non 
paiement  à  l'échéance,  d'en  conlre-passer  le  montant  à  son 
débit,  afin  d'anéantir  le  crédit  provisoire  et  de  rétablir  le 
compte  tel  qu'il  était  avant  ces  négociations  ; 

»  Attendu  que  la  liquidation  Henquel  et  C*«  ayant  réclamé 
son  admission  à  la  faillite  Barbas,  pour  la  somme  de 
2177,997  fr.  85  c,  montant  de  sa  créance,  résultant  de  la 
balance  du  compte  courant  au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
celle  faillite,  après  contre-passement  des  valeurs  endossées  à 
Henquel  et  G'*  et  encore  impayées  au  dit  jour,  sous  réserves 
de  tous  leurs  droits  contre  les  tiers  co-obligés  au  paiement 
des  dites  valeurs,  et  notamment  du  droit  de  toucher  les 
sommes  dues  par  ces  tiers  jusqu'à  concurrence  du  montant 
intégral  de  leur  créance,  l'arrêt  attaqué  a  décidé,  d'une  part, 
qu'il  y  avait  lieu  de  retrancher  de  la  somme  formant  le  solde 
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en  leur  faveur  du  compte  courant,  au  jour  du  jugement 
déclaratif,  le  montant  des  valeurs  entrées  dans  ce  compte  et 
qui,\lepuis  ledit  jugement,  avaient  été  payées  par  les  tiers 
co-obligés,  et,  d*aulre  part^  que  si  Henquel  et  O*  avaient  le 
droit  de  conserver,  à  titre  de  garantie,  les  effets  à  eus 
endossés  et  encore  impayés,  ce  ne  pouvait  être  que  sauf  à 
en  compter  à  la  masse  de  la  faillite,  en  cas  de  paiement  ; 

»  Attendu  qu'en  disposant  en  ces  termes,  en  ce  qui  con- 
cerne celle  dernière  catégorie  d^effets,  Tarrèl  attaqué  n'a  pas 
limilé  la  porlée  de  sa  décision  au  cas  où  les  demandeurs 
viendraient  à  recevoir  par  recouvrements  sur  les  tiers,  ou  par 
dividendes,  au  delà  du  montant  de  leurs  créances;  que,  dès 
lors,  par  Tune  et  Tautre  de  ces  dispositions,  cet  arrêt  a 
méconnu  les  règles  de  la  matière  et  violé  les  articles  de  la 
loi  ci-dessus  visés  ; 

D  Casse.  » 

Cour  de  Cassation  (Chambre  civile),  —  du  19  novembre 
1888.  —  MM.  Barbier,  premier  président  ;  de  Lagrevol, 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général.  —  Plaidant:  M*»  Sa- 
batier  et  Merillot. 


FIN  DE  LA  DEUXIÈME  PARTIE. 


Le  Gérant, 
Fi.  Genevoii. 
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doit  être  fait,  —  L'abandon  du  navire 
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navire. 

(Administration  de  la  Marine  c.  héri- 
tiers Cormerais  et  capitaine  Molgat).  -^ 
Nantes,  13  juin  1888.  1.    30S 

3.  —  BUnéae  du  droit  d'tUfàndon,  ^ 
Capitaine,  -*  Faute,  -*  Dépens  de  Vins- 
tance. — Le  profriélaire  du  naiv jrc  peot» 
par  TabaiHlon  da  navire  et  da  fret,  eonfor-> 
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une  partie  du  prix  de  vente.  Il  est  dais 
ce  cas  responsable  des  obligations  con- 
tractées par  le  capitaine  s  mais  sa  res- 
ponsabilité est  restreinte  et  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  la  somme  reçue  de  l'ache- 
teur du  navire. 

(Baujeu  c.  Gourdon-Launajr).  —  Nan- 
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le  bénéfice  est  réservé  aux  Français 
seols,  hors  les  cas  spéciaux  où  les  traités 
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l'armateur  anglais  ne  peut,  en  invoquant 
Tart.  216  du  Code  de  Commerce,  pré- 
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fice de  la  loi  anglaise,  statut  de  1862, 
qui  lui  permet  de  se  procurer  sa  libéra- 
tion à  forfait,  moyennant  le  paiement 
de  buit  livres  sterling  par  tonneau  de 
jauge  de  son  navire. 

(Kendrick,  Wilson  Sons  et  Ci^  c. 
GuignonetTandonnet  frères).  —  Rennes. 
21  décembre  1887.  I.    24 


ABONNEMENT, 
terre  et  par  eau. 
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2.  —  Affrètement.  —  Obligations  du 
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—  Relard,  —  Dommages-intérêts,  — 
La  saisie  dMin  navire  au  port  de  départ 
par  le  créancier  de  Fun  des  quirataires 
en  état  de  faillite,  ne  constitue  ni  un 
fait  de  contrainte  du  prince,  ni  un  acci- 
dent de  navigation,  ni  un  obstacle  de 
force  majeure,  au  regard  des  ayants- 
droit  des  affréteurs.  En  conséquence, 
l'affréteur    est   fondé   à    réclamer    des 


dommages-intérêts  à  Tarmement,  si  le 
retard  dans  Tarrivée  du  navire  à  desti- 
nation lui  cause  un  préjudice,  alors  sur- 
tout que,  la  saisie  étant  injuste,  le  capi< 
taine  n'a  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  la  faire  lever. 

(Semensen  et  faillites  Herlofson  c. 
Société  de  la  raffinerie  de  Chantenay). 

—  Rennes,  20  février  1888.        L     161 
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Remise  de  la  marchandise.   —  Poids. 

—  Non  responsabilité.  —  Vol.  —  Charge 
de  preuve.  —  Connaissement.  —  Clause 
imprimée,  —  La  clause  imprimée  d'un 
connaissement  aux  termes  de  laquelle 
«  le  capitaine  ne  répond  en  aucun  cas 
du  poids  »  n*a  pas  pour  effet  de  dégager 
celui-ci  de  la  responsabilité  des  vols 
commis  à  bord  du  navire,  mais  elle  met 
à  la  charge  du  destinataire  la  preuve  de 
la  soustraction  dont  il  se  plaint. 

Les  clauses  imprimées  ont  la  même 
valeur  que  les  clauses  manuscrites. 

(Delorme  c.  Chevillollc  frères).  — 
Nantes,  16  mai  1888.  L     177 

4.  —  Obligations  du  fréteur,  — 
Remise  de   la  marchandise,  —  Déficit. 
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La  clause  imprimée  d'un  connaissement 
portant  que  n  Tarmateur  ne  répond  pas 
des  fautes  du  capitaine  »  n'a  pas  pour 
effet  d'affranchir  ledit  armateur  de  toute 
responsabilité  à   raison    des   fautes   du 
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capiuiîio  qu'il  enifiloio  \  mais  ellû  dfJplAce 
le  fardeau  de  la  prouve  cl,  ciinlrdirc- 
m^ai  au  druit  cominuLi,  U  met  â  la 
charge  de  t  eipiitditeur  ou  du  destina- 
Lâire. 

Par  suilc,  \ù  desimalalra  qui  &û  plaint 
d'un  déficit  doit,  s'il  est  lié  par  uiiu 
clause  affrandiissant  l'aTinateur  de  h 
i\iSiioxii&b\ï\té  des  fautaik  du  capitaine, 
prouver  que  Texislûnce  de  ce  déficit  est 
dû  k  la  négligence  et  à  la  faute  de  ce 
dernier. 

(Curwol!  frères  c.  Lumtuaîs  cL  Pidie- 
ril).  —  Naules,  2  juin  1883.       i,     180 

5,  —  Otfligatmi  da  fréU/ir.  —  fle- 
miu  dû  la  marchandée.  -^  CuplViine. 
—  Faute-  —  Nùn-garanlie.  —  Connaù^ 
sment.  —  Ciaass.  —  Preuve.  —  Prë- 
gompUons.  —  Matiètes  çommerûiales.  — 
Les  clauses  du  connaissement  d'après 
lesquelles  le  transporteur  ne  répond  pas 
du  bvh  des  colis  cl  des  nt^gligenees  du 
capilame  dans  leur  animage  ou  leur 
mise  k  terre,  irout  pas  pour  effet  d'exo- 
nérer le  transporteur  rie  ses  fautes  ou 
ûa  celles  de  ses  prcpngés^  rauis  seule- 
ntent  de  meilro  â  la  charge  du  dcâli^ 
ualaire  la  pr^itive  de  la  faute. 

Celte  preuve  peut^  e»  maiiÉ^rc  cora- 
mcreiaie,  ri^sultcr  d  un  ensemble  dû 
prcsomplions  suffiiainLa{.'nt  fortes  pour 
déterminer  la  convicUon  dans  l'csprildu 
juge. 

C'est  ainsi  que  ïe  transporter-  doit 
élre    reconnu    responsable  du   bris    de 


différentes  pièces  donc  machine  trans- 
portée, quand  il  est  établi  que  la  [ua^bine 
ayant  été  reçue  en  bon  état,  le  hm  u'a 
pti  se  produire  qu'ii  l'embarquement, 
pendant  la  traversée  ûu  au  débarque- 
ment ;  qu^au  débarquement  toutes  les 
précaution»  utiles  n'imt  pas  été  prises 
et  qu'enfin  le  capitaine  s'est  soustrait  I 
lûut  contrèlc  possible  de  ses  acîes  eu  ne 
déposant  pas  au  greffe  son  rapport  de 
mer  et  eu  effectuant  le  débarquement 
sai]S  réclamcf  te  concours  des  ejiperls 
assermentés  institués  par  le  Tribunal, 

(Gautier  c.  Hutcliison).  —  Nautos, 
20  oetobia  1888.  L     35S 

6.  —  Actiûn  en  paiement  du  freL  — 
Presc r ipt i &u  a nna le.  —  lui errupi h n . 
—  Compie  renih  par  U  débitent.  — 
Prescriptiùn  trenienaire.  —  t}  y  â  Ifeu 
d'entendre  par  obligation,  cédnb  ou 
arrilé  de  rompte,  suffisant  aux  ternûes 
de  TarL  4St  du  Code  de  Commerce  pour 
faire  écarter  t:i  prescription  annale  édic- 
tée par  l'art,  k'^*à  du  même  Code^  rela- 
tivement Jï  Taetion  en  paiement  du  fret, 
tout  éerit  authentique  ou  sous  signature 
privée,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  mémo 
uncïettre  missive,  pot  tant  recannaissancâ 
de  la  dette. 

Cette  reconnaissance, intervenant  avant 
l'accom^^liiïsement  de  la  tircscriptiou 
annale,  n^a  pas  seulement  pour  effet  àe. 
l'interrompre  et  de  devenir  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  prescription  dâ 
nïème  durée,  m»is  otle  empêche  la  prG«- 
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criptiûii  annale  d'avoir  lieu  désormais, 
et,  par  snite,  la  créance  n'est  plus  pres- 
criptible que  par  trente  ans. 

(Baseld  c.  liquidateur  Massion-Rozier 
et  Ci«).  —  Cass.,  19  mars  1888. 

I.    92 

7.  —  Compétence.  —  Betard  dans  fe 
départ  du  navire,  —  Responsabilité,  — 
Armateur.  —  Compétence  du  Tribunal 
du  lieu  où  le  fret  était  payable,  — 
L'action,  intentée  par  le  consignalaire 
de  la  cargaison  d'un  navire  contre  Taffré- 
teur,  et  tendant  à  faire  déclarer  ce  der- 
nier responsable  d'un  retard  subi  dans 
le  départ,  est  compétemment  portée, 
par  application  de  l'art.  420  du  Code 
de  Procédure  civile,  devant  le  Tribunal 
du  lieu  où  doit  avoir  lieu  le  paiement 
du  tVei. 

(Flornoy  et  fils  c.  Paul  frères).  — 
Cass.,  24  octobre  1888.  IL     54 

V.  Surestaries. 

AGENT  DE  CHANGE.  —  1.  —  Opéra- 
tions de  bourse.  —  Coulissier*  —  Nul- 
lité. —  Sont  nulles  les  opérations  de 
bourse  faites  sans  le  ministère  d'un 
agent  de  change  ;  elles  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  une  demande  de  paiement  en 
justice,  hors  les  cas  de  règlement  ou 
d'acceptation  formelle  des  comptes. 

(Picbot  c.  Babonneau),  —  Nantes, 
8  septembre  1888.  I.    295 

2.  —  Effets  publics.  —  Valeurs 
cotées.  —  Négociation,  —  Intermédiaire 


sans  qualfté.  —  Nullité.  —  Sont  nulles 
les  négociations  en  bourse  de  valeurs 
cotées  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  par  les 
soins  d'un  întcrmédiairo  sans  qualité, 
ces  négociations  ne  pouvant  être  faites 
que  par  le  ministère  d'un  agent  de 
change» 

En  conséquence,  tant  que  le  règlement 
définitif  des  opérations  n'a  pas  eu  lieu, 
l'intermédiaire  ne  peut  porter  à  son 
compte  les  négociations  faites  sans  le 
concours  d'un  agent  de  change  et  n*a 
pas  d'action  contre  son  mandant,  soit 
pour  le  remboursement  intégral  de  ses 
avances,  soit  pour  Tattributiou  des 
sommes  déposées  en  ses  mains.* 

D'un  autre  c6té,  celui  qui,  en  connais- 
sance de  cause,  a  pris  livraison  des 
titres  et  en  a  payé  le  prix,  ou  qui,  en 
l'absence  de  levée  ou  de  livraison  des 
titres,  a  réglé  définitivement  les  opéra- 
tions faites,  n'a  pas  d'action  contre 
l'intermédiaire  en  répétition  des  sommes 
qu'il  a  versées. 

Mais  il  est  fondé  notamment  à  deman* 
der  la  restitution  d'un  billet  représen- 
tant la  partie  de  la  dette  réglée  mais 
non  libérée,  ce  billet  étant  entaché  de 
nullité. 

(Laverny  c.  Dorré).  —  Paris,  12  mai 
1888.  H.    24 

3.  —  Privilège,  —  Valeurs  cotées  en 
bourse.  —  Négociation.  — •  intermé- 
diaire sans  qualité.  —  Nullité,  — 
Exception.  —  Règlement.  —  La  nullité 
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d'mie  u^fociatioii  de  valeurs  (^oL^cs  eit 
bourbe,  ré&ullaut  à&  ce  qu^elle  aurait  été 
réi\\$ée  par  un  intcrniédiairtî  s.ins  qua- 
ïdéj  âQDs  miniâlère  d'agpnl  de  chs^Q^â, 
ne  peut  tire  invoquée  qoe  par  voie 
d'eiception,  et  atatit  toote  approbation 
par  le  mandant  du  compte  k  bi  remlu 
par  son  mandataire. 

Elle  tiesiic  donc  de  pouvoir  Être  pro- 
posée lorsque  le  mandant,  ayant  accepté 
l^op^ration,  a  donné  J^ordre  au  manda- 
taire d'tin  inscrire  le  prix  uu  débit  de 
son  compte  courant^  cette  inscription 
équivalant,  en  fpit  et  en  droit,  à  un 
paiement  effectif  et  rét-l,  lequel  doit  Être 
réputiî  fstt  en  pleiue  connaissance  de 
cause. 

(Fraisae*Heriey  c.  Faillite  Union  géné- 
rale), —  Paris,  16  mai  IdSS,      H.     28 

4*  —  Assçciathn  pour  texphitstioti 
d£  l'office.  —  Prwatwn  dw  concourt  de 
l'un  dtê  ûxioûiés.  —  IhdenmUé  payée 
aux  attires  mst^cién*  -  Caractère  de 
l' indemnité.  —  Opêratiotts  sociûles^  — 
Perte.  —  Responsabilité.  —  L'indem- 
nité que  doit,  suivant  Tusage,  payer  b 
ses  co-assûciés  t'intért-ssé  dans  un  office 
d'agent  de  cliange  qui  n'apporte  pas  £^on 
concours  auï  opérations  soeiates  et  s'in> 
téresse  dant^  d'antres  affiiires,  est  Ja 
reprtîsentation  du  dommage  subi  pour  la 
privation  de  son  tr:ivait  cfft;ctif  et  non 
un  salaire  attribué  pour  gér^r  sa  piirt 
d'intérêt. 

Par  suite,    rasseoie  débiteur  de  Fin- 


demnicë  ne  peut  prétendre  s'exonérer  de 
la  perte  résultant  pendant  son  absence 
d'une  opéralion  de  ta  société,  ta  allé- 
guant que  celte  perte  est  due  k  h  faute 
de  ses  co- associés  qoi  sont  ses  manda- 
I  aires  salariés  et  ref^puusabJes  envers 
lui. 

(Liquidatenr  de  la  société  Bureau- 
Robmière  et  autres  c.  Grootaers,  Laguens 
et  autres).  ^  Nantes,  7  avril  lësa. 

I-     MO 

ALLÈGE.  -  V.  Pilotage, 

AVPEL,  —  V.  Compétence.  —  Fail- 
lite. 

APl>OïiT.  -  V.  Société. 

ARCHITECTE.  -   V,  Coromerçaut. 

ARMATEUR.  —  V.  Abandon.  — 
Assurantes  maritimes,  —  Commerçant. 

—  liens  de  nier*  —  Navigation  aux  5/iJ». 

—  Remorquage, 

ARRIMAGE,  -"  V,  Capitaine. 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE,  —  V.  So- 
ciété* 

ASSIGNATION.  -  V.  Exploit.  — 
Transport  par  terre  et  pnr  eau, 

ASSOCIATION  EN  t*ARTlCIPAT10N, 

—  V,  Société. 

ASSURANCES  MARITIMES.    *  t.  ^ 

Délaissement,  —  innavigabilité  relative. 

—  Défaut  de  fonds  suffisatils  pour 
répunr  le  navire  dans  un  port  de  reiâcke. 

—  Armateur  restant  son  propre  4U8U' 
reur  pour  punie,   —  Envoi  de  fonds 
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pour  réparer  le  navire,  -  Refus,  —  Uii 
navii'e  peul  être  valablement  délaissé 
aux  assureurs  pour  innavigabililé  rela- 
tive, lorsqu'il  entre  dans  un  poi^t  de 
relâche  pour  réparer  les  avaries  éprou- 
vées en  mer,  et  qu^on  ne  trouve  pas 
dans  ce  port  les  fonds  suffisants  pour 
faire  les  réparations,  notamment  quand 
un  emprunt  à  la  grosse  tenté  par  te 
capitaine  n'a  pas  réussi. 

Si  le  navire  n'est  pas  assuré  pour  la 
totalité  de  la  valeur  agréée,  l'armateur 
restant  son  propre  assureur  pour  le  sur- 
plus, les  assureurs  ne  peuvent  le  con- 
traindre  à  envoyer  des  fonds  au  prorata 
de  sa  part  dans  l'assurance  pour  réparer 
le  navire,  et  l'offre  qu'ils  font  d'envoyer 
des  fonds  pour  leur  part  ne  saurait  créer 
une  fin  de  non  recevoir  contre  le  délais- 
sement. 

(Grenet  c.  assureurs  de  l'Harmonie}. 
—  Rennes,  7  février  1888.  1.    40 

2.  —  Délahsement.  —  Perte  ou  dété- 
rioralion  des  3/4.  —  Estimation  des 
effets  assurés,  —  Expertise  obligatoire, 
— "  Experts  nommés  sur  requête,  — 
Nullité.  —  Mise  en  adjudication  des 
travaux  de  réparation,  —  Soumission 
la  plus  basse,  ^  Pour  savoir  si  la  perte 
ou  la  détérioration  des  objets  assurés 
s'élève  au  moins  à  3/4  et  si,  par  suite, 
le  délaissement  est  fondé,  le  Tribunal 
doit  nommer  des  experts;  il  ne  peut 
recourir  à  la  mise  en  adjudication  des 
travaux   à  effectuer  pour  la  réparation 


du  navire  et  se  baser  sar  la  soumission 
la  plus  faible  pour  apprécier  le  montant 
du  dommage  subi. 

Est  nulle  l'expertise  faite  par  experts 
nommés  sur  requête  par  simple  ordon- 
nance du  Président  duTribnual. 

(Simon  c.  Flornoy  et  fils).  —  Nantes, 
18  février  1888.  I.     97 

3.  —  Délaissement.  —  Perte  ou  dété- 
rioration des  3/4.  —  Calcul.  —  Usure 
des  objets  à  réparer.  —  Fortune  de 
mer,  —  Lorsque  les  3/4  de  la  somme 
assurée  sont  atteints,  le  délaissement 
doit  être  admis,  nonobstant  Tétat  d'usure 
des  objets  à  réparer,  si  l'avarie  n'est 
pas  la  conséquence  de  l'état  de  ces 
objets,  mais  le  résultat  d'une  fortune  de 
mer  qui,  si  elle  ne  s'était  pas  produite, 
aurait  permis  au  navire  de  continuer  à 
naviguer  dans  la  situation  où  il  se  trou- 
vait sans  avoir  besoin  de  réparation. 

(Môme  décision.) 

4.  •*-  Avances  sur  fret  remboursables 
en  cas  de  sinistre,  —  Assurance,  — 
Action  directe  et  personnelle  du  char" 
geur  contre  les  assureurs.  —  Subroga^ 
tion  des  assureurs  contre  l'armateur,  —* 
Lorsque  des  avances  sur  fret,  restitua- 
bles en  cas  de  rupture  du  voyage,  ont 
été,  conformément  à  la  charte-partie, 
assurées  par  l'armateur  au  nom  et  au 
profit  du  chargeur,  celui-ci  a  une  action 
directe  et  personnelle  contre  les  assu- 
rcurs  pour  exiger  le  remboursement  des 
avances  qu'il  a  faites,  si  le  navire,  rég  - 
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Librement  condamna  en  coara  de  voyage, 
ne  peut  concîuiic  la  cargo isoa  il  sa  desti- 
nation. 

Les  assureurs  ne  peuvent  i-cpousscr 
cdUe  demande  en  jinHi^n^^nt  qu'aux 
termus  de  la  chartt-'parlie  (qu'ils  ne 
peuveiU,  d'adlcurs,  mvoquer  [mï^qu'ils 
n'y  i^Laient  [laa  parlicii].  Je  fréteur  est 
le  principal  obligé  au  remboursEMui^nt  des 
avâiiccs,  £t  qufi  ee  uest  qu^à  M'ani  par 
lui  th  payer  le  chargeur  que  les  assu- 
reurs |ieuv(.»nt  être  condannif's  il  le  faire, 
ceux-ci  ne  devant  être  considérés  que 
eomm*;  cautions. 

Les  assureurs  désirt^ressDnt  le  i-har- 
l^çur  ne  doiv(>nt  pas  ^tre  subroges  dans 
les  droits  que  tclui-ri  pourrait  avoir 
eontre  rarmateur,  puisque  les  assureurs 
nft  ro|}t  que  payer  ce  qu'ib  rfoivi-ut  pcr- 
Eouneilement. 

(Ailmimi^traliûti  do  h  Miirine  c.  corn- 
paguies  La  Vrgie  et  La  Prévoyance  et 
Boissîère)*  —  Nantes^  8  septembre 
iaS7.  L     7 

5.  —  Avances  sur  (ret  rtmbme&able* 
fn  cas  de  niuUir^,  —  Assurûncc  sur 
fret.  —  Nutliîé^  —  Assuraticû  cnmu^ 
htive.  —  ïJassuianec  pur  l'affréteur 
des  avances  sar  fret  restituables  en  cas 
de  sinistre  ne  eonsLitue  pas  l'assuiance 
sur  fttft  qui  était  probibée  par  T ancien 
art.  347  du  Code  de  Commerce,  lequel 
n'anuuluit  que  l'assuratic^  du  fret  à  per- 
eevoir  pat-  te  fréteur,  et  non  Tassurance 
des  avances  restittiables  à  l^affr^teur. 


Ce  n'est  pas  là  non  plus  une  assurance 
cumulative,  Taffréteur  remboursé  par  les 
assureurs  ue  pouvant  rien  demander  au 
fréteur. 

(Môme  décision). 

6.  —  ÂBsurance  $ur  corps  et  sur  fret. 
•—  Avances  sur  fret,,  non  restituables. 
—  Ristourne  au  profit  des  assureurs  sur 
fret.  —  Navigation  aiuç  5/8es.  —  Ce 
quon  doit  entendre  par  fret  net.  — 
Assurance  cumulative,  —  Prime  d'assu- 
rance sur  le  fret,  déduction  faite  des 
avances.  —  L'armateur  d'un  navire 
siiiistré  qui  a  reçu  des  avaocea  sur  le 
fret,  non  restituables,  et  qui  a  assuré 
son  navire  et  son  fret,  ne  peut  conserver 
ces  avances  et  toucher  des  assureurs  le 
montant  des  sommes  souscrites  par  lui 
sur  le  corps  et  le  fret  de  son  navire. 
Ces  avances  doivent  être  comprises  dans 
le  calcul  du  fret  net,  dont  l'assurance 
est  permise,  et  elles  doivent  donner  lieu 
à  ristourne  lorsqu'en  les  ajoutant  à  la 
somme  assurée,  elles  forment  un  total 
dépassant  le  Trct  net. 

Cette  ristourne  s'opère  au  proHi  des 
assureurs  sur  fret  à  1  exclusion  des  assu- 
reurs sur  corps. 

Cette  doctrine  s'applique  au  cas  où  le 
navire  est  armé  aux  5/8es  et  alors  que 
c'est  le  capitaine  qui  a  touché  les 
avances. 

11  faut  entendre  par  fret  net  les  60  u/o 
du  fret  brut,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
supputer  les  diiférenls  frais  pouvant 
grever  Tarmemcnt. 
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La  perception  d'avances  sur  le  fret  ne 
constitue  pas  nne  âsstuance  cumolativ6 
qui  serait  nnlle. 

Les  avances  non  re«tituabtes  iaisant 
partie  intégrante  da  fret  et  Tassurance 
couvrant  60  o/o  dn  fret  à  justiiier^  1  as<- 
surance  ne  couvre  pas  une  somme  déter- 
rainée,  mais  indique  un  règlement  k 
faire,  lors  du  sinistre,  et  dans  ce  règle- 
mont  il  y  a  lieu  de  déduire  des  60  «/o 
indiqués  les  avances  touchées  au  départ 
du  uavirc  et  ne  faire  payer  la  prime  que 
sur  ce  qui  était  en  risque,  les  avances 
non  restituables  toucHées  par  Tarme- 
mcnt  ne  pouvant  faire  Tobjet  d'un  aléa 
quelconque. 

(Baratoux  c.  Le  Lloyd  Andalous  et 
La  Foncière),  —  Nantes,  6  octobre 
1888.  I.    398 

ASSURANCES   TERRESTRES.  —  I . 

—  Nouvelle  assurance.  —  Déclaration, 

—  Retard,  —  Rélicence.  —  Lorsqu'une 
clause  d'une  police  d'assurance  impose 
h  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  toutes 
assurances  postérieures  sur  les  mômes 
objets  et  sur  le  môme  risque,  les  juge» 
du  fond  apprécient  souverainement,  par 
interprétation  de  ladite  clause,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  réticence  de  la  part  de  l'as- 
suré, qui  n'avait  pas  déclaré,  au  moment 
du  sinistre,  une  nouvelle  assurance  qu'il 
venait  de  contracter,  et  qui  n'avait  com- 
mencé b  courir  que  très  peu  de  jours, 
dans  l'espèce  deux  jours ,  avant  ce 
sinistre. 


(Compagnie  d'a«snrances  La  Métro-' 
pôle  c.  Thébaud  et  C»*).  —  Cass.,  6 
mars  1888.  L    90 

2.  —  Prime.  -^  Paiement.  —  Quit- 
tance de  la  dernière  prime.  —  Pré- 
somption. —  Preuve  contraire.  —  La 
quittance  de  la  dernière  prime  donnée' 
sans  réserves  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  fournir  la  preuve  du  paiement  des 
primes  antérieures;  mais  elle  établit 
une  grave  présomption  en  faveur  de  ce 
paiement  et  c'est  à  l'assureur  qui  le  nie 
à  prouver  çu'il  n'a  pas  été  fait. 

(Compagnie  La  Seine  c.  veuve^Picbaud) . 
—  Nantes,  5  mai  1888.  I.     125 

AVAL.  —  V.  Effets  de  commerce. 

AVANCES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. 

AVARIES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Capitaine.  —  Louage  de  choses. 


BAGAGES.  —  V.  Chemin  de  fer. 

BAIL.  —  V.  Louage  de  choses. 

BANQUIER.  —  V.  Compte  courant. 

BATEAU.  —  V.  Louage  de  choses. 
—  Remorquage. 

BILLET.  —  V.  Agent  de  changev  — - 
Commerçant.  —  Compétence.  —  Effets 
de  commerce.  —  Transport  par  terre  et 
par  eau.  —  Vente. 

BILLET  DE  BANQUE.  —  V.  Obli- 
gation. 
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BILLET  A  ORDRE.  -  V.  Effets  de 
cottimrrre.  —  Responsabilité. 

BLËi^âlRE.  —  V.  Gens  de  mer. 

BOlâ*  -^  V.  Vente. 

BONNE  FOL   -  V.  Effets  de  com- 
merce, 

BOURâE.  —  V.  Agent  de  change. 


CAPITAINE.  —  i.  —  OMigations 
p^ndatu  le  voyage.  —  Relâche.  — 
Cau&€  de  ta  relâche,  —  Déclaration,  — 
OmUiion.  -—  Conséquences.  —  Pré- 
somption, —  En  cas  de  relâche  au  cours 
de  voyage^  le  capitaine  doit  faire  con- 
naître ^ux  autorités  du  lieu  les  causes 
tlo  fiu  relàihc.  La  déclaration  que  lui 
impose  1  31 L  245  du  Code  de  Commerce 
n'est  pas  suppléée  par  le  visa  qu'il  fait 
apposer  pjp  le  maire  sur  le  livre  conte- 
uaul  la  luiimte  de  ses  rapports  de  mer  et 
romission  de  la  déclaration  exigée  par  la 
loi  fuit  présumer  que  la  relâche  a  été 
volou  taire. 

Le  capitaine  qui,  sans  cause  de  force 
majeure^  ctiange  de  route  et  relâche  en 
cours  tle  vojagc,  doit  réparer  le  préju- 
û\i-v  quaeaase  au  destinataire  de  la  car- 
gmau  lu  retard  apporté  dans  la  navi- 
galiùu. 

(PugDl,  Roy  et  C»e  c.  capitaine  Le 
R<ïhel]e4^).  -  Nantes,  20  juin  1888. 

L     243 


2.  —  ObligatUnu  au  déparU  —  Arri- 
mage. —  Farâage  insuffisant.  —  Res- 
ponsabilité. —  Préjudice.  -  Indemnité. 

—  Calcul.  —  Sucres  des  colonies  fran- 
çaises. —  Boni  de  tare,  —  Boni  de 
fabrication.  —  Différence.  —  Abaisse- 
ment du  titrage  en  douane.  •—  Le  capi- 
taine qui  n*a  pas  fait  établir  un  fardage 
suffisant  est  respons;ible  des  avaries 
causées  à  la  cargaison  (dans  Tespèce 
des  sucres)  vis-a-vis  da  portear  des 
connaissements,  qoe  celui-ci  soit  lui- 
même  propriétaire  de  la  cargaison  ou 
mandataire  dnn  fabricant  des  Antilles. 

L'indemnité  due  par  le  capitaine  com- 
prend, outre  les  avaries  de  la  marchan- 
dise et  la  perte  de  poids,  la  privation 
du  bénéfice  résultant  pour  l'importateur 
de  ce  que  sur  les  sucres  perdus  par  la 
faute  du  capitaine  et  à  raison  de  cette 
perte,  il  n'a  pu  profiter  du  boni  de  fabri- 
cation et  du  boni  de  tare  accordés  par 
la  législation  sucrière  ;  mais  on  ne  peut 
mettre  à  la  charge  du  capitaine  la  diffé> 
rence  de  boni  résultant  de  rabaissement 
du  titrage  en  douane  causé  par  les 
avaries. 

(Capitaine  Fleoriot  c.  Bardot).  — 
Nantes,  8  août  1888.  1.     323 

V.  Abandon.  —  Affrètement.  — 
Assurances  maritimes.  —  Gens  de  mer. 

—  Navigation  aux  5/8.  —  Remorquage. 

CAPITAL  SOCIAL.  —  V.  Société. 

CARGAISON.  —  V.  Capitaine.  — 
Surestarics. 
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CASSATION.  —  V.  Compte  courant. 
CAUSE.  —  V.  Chosç  jugée. 

CAUTIONNEMENT.  —  i.  —  Nature 
du  cautionnement*  —  Contrat  civil.  — 
Cautionnement  commercial'  •—  Le  cau- 
tionnement est,  en  principe,  un  contrat 
civil  ;  il  ne  perd  ce  caractère  que  s*il 
est  démontré  que  la  caution  fait  en 
sengageant  un  acte  intéressant  sou 
commerce  ou  entend  s'engager  commer- 
cialement. 

(Sudre  et  Navarre  c.  Chevallier).  — 
Nantes,  6  juin  1888.  1.    220 

2.  —  Acte  de  commerce»  —  Compé- 
tence —  La  juridiction  consulaire  est 
compétente,  quand  il  s'agit  d'un  cau- 
tionnement fourni  par  un  négociant  à  un 
autre  négociant  pour  une  entreprise 
commerciale  dans  laquelle  le  premier  est 
personnellement  Intéressé  à  raison  de 
son  propre  commerce. 

(Lepoullain  c.  Lorgeoux).  —  Rennes, 
21  novembre  1887.  I.    390 

3.  —  Cautions  commerçantes.  — 
Obligation  commerciale  entre  commer- 
a^nts.  —  Compétence,  —  Le  Tribunal 
de  Commerce  est  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  contre  des 
commerçants  qui  ont  cautionné  une 
obligation  commerciale  entre  commer- 
çants. 

(Veuve  Lourmand  c.  Métîvier-Cor- 
ttilie).  —  Nantes,  27  octobre  1888. 

L     365 


V.  Assurances  maritimes.  —  Douanes. 

CESSATION  DE  PAIEMENTS.  — 
V.  Faillite. 

CESSION.  —  V.  Transport-Cession. 

CHARGEMENT.  --  V.  Affrètement. 

—  Compétence.  —  Surestaries. 

CHARTE-PARTIE.  -V.  Affrètement. 
Capitaine. 

CHEMIN  DE  FER.  —  1.  —  Tran»- 
port  de  marchandises,  —  Responsabi^ 
iité,  —  Soins    imposés   par   le    tarif, 

—  Bonbonne  de  liquide.  —  Dilata-- 
tion,  —  Rupture.  —  Les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues  de 
donner  aux  marchandises  transportées 
que  les  soins  imposés  par  les  tarifs; 
elles  ne  sont  jamais  obligées  de  donner 
des  soins  particuliers  et  exceptionnels 
qui  ne  trouveraient  pas  leur  rémunéra- 
tion dans  les  taxes  réglementaires. 

Spécialement  ,  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  ne  répond  pas  de  la  perte 
d'un  liquide  renfermé  dans  une  bonbonne, 
quand  cette  perte  doit  être  attribuée 
tant  à  la  faiblesse  du  verre  qu'à  la  dilata* 
tion  du  liquide. 

(Loirat  c.  Chemin  de  fer  de  l'Etat  et 
Cordeau).  —  Nantes,  18  juillet  1888. 

I.    285. 

2.  —  Transport  de  bagages,  —  Re«- 
ponsabilité.  —  Retard  dans  la  remise, 

—  Voyageur.  —  IndemnHé.  —  Quotité. 
[  —  Préjudice  indirect.  —  Commis* 
I  voyageur.  -^  Quand,  par  la  faute  d'une 
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Compagnie  de  cbefuin  de  fer,  uu  reUrd 
s'est  prodoit  dans  la  remisu  de  bagages 
appartenaut  au  voyageur,  celui-ci  a 
droit  h  des  dommages-intérêts,  mais 
sentement  à  ceux  qui  sont  une  suite 
directe  de  l'inexécution  de  l'obligation 
et  qu'on  a  prévus  ou  [pu  prévoir  au 
moment  du  contrat. 

Spécialement ,  le  commis-voyageur 
dont  les  malles  ont  été  égarées  ne  peut 
obtenir  aucune  indemnité  à  raison  du 
préjudice  indirect  que  lui  cause  la  pri- 
vation momentanée  d*alboms  de  dessins 
et  d'échantillons  dont  il  se  serK  pour 
visiter  sa  dîenlële. 

(Tronchet  c.  Compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans).  —  Nantes,  10  décembre 
1887.  1.     45 

CHÈQUE.  —  V.  Compétence. 

CBOSB  JUCÉE.  —  Aclion  person^- 
nelle,  —  Action  tendant  à  V exercice 
d'un  pHirilèue.  —  Défaut  d'identité 
de  cause,  —  Musasins  généraux,  — 
Magaêinier.  —  Privilège,  —  L'exception 
de  chose  jugée  ne  peut  être  opposée 
quand  la  nouveUe  demande,  bien  qu'ayant 
le  même  objet  que  la  première,  est 
fondée  sur  une  cause  foute  différente. 

Spécialement,  si  un  magasinier  a  été 
débouté  d'une  demande  personnelle, 
intentée  contre  U  propriétaire  de  mar- 
cbaudises  déposées  dans  son  magasin, 
l^rce  qu^aucua  contrat  n*éUit  intervenu 
entre  eux,  il  peut^  sans  pouvoir  être 
i^pottssé  par  l'exception  de   la  ebose 


ji^ée,  foftder  une  seconde  action  sur  le 
droit  réel  résultant  du  privilège  accordé 
au  détenteur  de  bonne  foi  qui  a  fait  des 
dépenses  néeestaire»  pour  assurer  la 
conservation  de  la  chtafl  confié*  à  ses 
soins. 

(Crevel  et  Ci«  e.  Compagnie  Perupian 
guano),  —  ftennes,  17  janvier  1887. 

1.     207 

CLAUSE.  —  Clause  itnj^imée.  — 
Clause  tnanuserile.  —  Les  clauses  im- 
primées ont  la  même  valeur  fu  les 
clauses  mattuscrites. 

(Deiorme  c.  Chevillette  frères).  — 
Nantes,  2  juin  1888.  L     180 

(Gris  c.  Drouard).  —Nantes,  29  sep- 
tembre 1888.  I.     354 

CLAUSE  «  ENVIRON.  »  —  V.  Affrè- 
tement. 

CLAUSE  a  FRANCO  EN  €ARE 
D  EXPÉDITION.  »  —  Y.  Vente. 

CLAUSE  DE  N0N-6ARANÎ1B.  — 
V.  Affrètement. 

CLAUSE  (C  POIDS  ET  CONTENU 
INCONNUS.  «  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

CLAUSE  «  SAUF  ENCAISSEMENt.  » 
—  V.  Faillite. 

COMMANDITE.  —  V.  Société. 

COMMERÇANT.  -^  t.  ^  Femme 
ou  fiUe  de  commerçant.  —  ÈUtr- 
chaude  publique.  —  Emplagé,  — 
Gestion  du  fonds  de  commerça.  -^  Pré- 
somption. —  La  femme  ou   la  fille  d'un 


COM 


TABLE. 


COM 


15 


commei'çaRt  doit  être  regardée,  jusqu'à 
preuve  contraire,  conœe  uii  employé 
gérant  le  coiâmercc  de  son  mari  ou  de 
son  père,  et,  jusqu'à  et  qu  il  soit  établi 
d*ufle  manière  certaine  qu'elle  est  mar- 
chande publique,  le  mari  ou  le  père  doit 
seul  être  réputé  commerçant. 

(Clergeau  c.  Gillet).  —  Nantes, 
18  avril  1888.  I.     118 

2.  —  Architecte,  -r-  Entrepreneur. 

—  Compétence.  —  Un  architecte  nVsl 
pas  commerçant  et,  par  suite,  n'est  pas 
soumis  à  la  juridiction  consulaire. 

Mais  il  devient  justiciable  de  cette 
juridiction  si,  sortant  des  attributions 
spéciales  à  sa  profession,  il  fait  le  métier 
d'entrepreneur,  si  spécialement  il  dirige 
une  entreprise  de  construction  de  mai- 
sons, s'il  traite  en  son  nom  personnel 
avec  les  différents  corps  de  métier,  paie 
des  à-comptes  et  souscrit  des  billets. 

(Lesselier  et  autres  c.  Lerelz).  — 
Nantes,  14  septembre  1S88.      i.    343 

3.  —  Marinier.  —  Armateur,  — 
Préposé.  —    Compétence  commerciale. 

—  Le  marinier,  patron  d'une  gabare, 
n'est  pas  commerçant,  mais  il  est  pré- 
posé d'un  armateur  responsable,  lequel 
est  commerçant.  Il  peut,  à  bon  droit, 
saisir  la  juridiction  comnereiale  d'une 
action  intentée  contre  un  tiers  en  répa* 
ration  d'un  préjudice  qu'il  a  éprouvé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  . 

(Giraud  c.  capitaiM  Lapeite  et 
Torion).  -^  Nantes,  21  juillet  18^8. 

l.    309 


V.  Cautionnement.   —    Compétence. 

—  Effets  d«  commerce.  —  Preuve, 

COMMIS.  —  V.  Commerçant.  —  Con- 
currence. —  Société. 

COMMIS  INTÉRESSÉ.  —  Congédie- 
ment sans  motifs.  —  Indemnité.  — 
Fixation.  —  S'il  est  généralement 
accordé  à  l'employé  congédié  sans  motifs 
un  mois  d'appointements  k  titre  d'in- 
demnité, il  n'en  est  pas  do  même  lors- 
qu'il s'agit  non  d'un  employé  ordinaire, 
mais  d'un  employé  ayant  un  intérêt  dans 
la  maison  de  commerce  ;  il  appartient 
dans  ce  cas  au  Tribunal  de  fixer,  d'après 
le  préjudice  éprouvé,  une  indemnité 
supérieure  aux  appointements  du  mois. 

(Renaud  c.  Albert).  —  Nantes, 
28  juillet  5888.  I.     317 

COMMIS-VOYAGEUR.  —  V.  Chemin 
de  fer.  —  Compétence. 

COMMISSION»  —  V.  Commissionnaire. 

—  Vente. 

COMMISSIONNAIRE.  ^  i. -^  Corn- 
missiou.  —  Ratification  et  exécution  du 
marché.  —  Preuve.  —  Le  commission- 
naire n'a  pas  droit  à  sa  commission  sur 
un  marché  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  été 
ratifié  et  exécuté  par  son  commettant. 

(Roger  c.  veuve  Aubry).  —  Nantes, 
3  novembre  1888.  I.    369 

2.  —  Commissionnaire  agissant  en 
son  nom.  -^  Achat  pour  compte.  »- 
Bfféts  viê^à-^vis  des  tiers.  -^  Le  com- 
missionnaire qui  agit  pour  le   compte 
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d'un  acheteur,  mais  sans  en  faire  con*^ 
naître  le  nom,  est,  vis-à-vis  du  vendeur 
avec  lequel  il  traite,  dans  la  situation 
d'un  acheteur  ferme;  il  est  soumis  aux 
obligations,  mais  profite  aussi  des  avan- 
tages qui  résultent  de  cette  situation. 

Spécialement,  le  vendeur  qui,  après 
avoir  vendu  pour  uu  prix  déterminé  des 
marchandises  à  un  commissionnaire 
agissant  pour  le  compte  d'un  tiers  qu*il 
ne  découvre  pas,  consent  une  réduction 
de  prix  sur  la  demande  de  ce  commis- 
sionnaire, ne  peut  se  plaindre  que  celui-ci 
ait  conservé  pour  lui,  sans  eu  faire  pro- 
fiter son  acheteur,  la  bonification  qui  lui 
était  concédée. 

(Déléclusec.  Moreau,  Daniel  et  Lebec). 

—  Nantes,  8  septembre  1888.    I.    301 

V.  Faillite. 

COMMlSSiONlSÂlRE  DE  TRANSPORT. 

—  V.  Transport  par  terre  et  par  eau. 

COMPÉTENCE.  —  i.  -  Matières 
commerciales.  —  Juge  de  paix.  — 
Incompétence,  —  Appel.  —  Recevabilité.^ 

—  Le  juge  de  paix  est  incompétent 
ratione  materiœ  pour  connaître  des  con- 
testations commerciales,  même  lorsque 
l'affaire  serait  de  sa  compétence  ù  raison 
du  montant  de  la  demande. 

Cette  incompétence  est  absolue  et 
d'ordre  public,  en  sorte  qu'elle  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  ;  en  con- 
séquence, rappel  d'une  décision  du  juge 
de  paix  est  recevable  sur  le  chef  de  la 


compétence,  bien  que  l'exception   ii*ait 

pas  été  proposée  en  première  instance. 

(Bellat  et  C>«  c.  Madelon).  —   Trib. 

ci^.  Lyon,  10  avril  1888.  11.     19 

2.  —  Acte  de  commerce.  —  Etablisse- 
ment d'ostréiculture.  —  Terrain  dépen- 
dant de  l'établissement.  —  Cession .  — 
L'action  en  paiement  du  prix  de  cession 
d'un  établissement  d'ostréiculture  est  de 
la  compétence  des  Tribunaux  de  Com- 
merce, alors  même  que  la  vente  com- 
prend, comme  accessoire,  un  terrain 
adjacent  au  parc  exploité. 

(Hédan  c.  Cbaillé).  —  Rennes,  29 
juillet  1887.  I.     215 

3.  —  Commerçant.  —  Cessation  des 
affaires.  —  Actes  de  commerce  antérieurs. 

—  Celui  qui  a  cessé  d*ètre  commerçant 
peut  encore  être  poursuivi  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  pour  reiécutîon 
des  obligations  prises  pendant  qu'il  était 
commerçant  et  relatives  à  son  commerce. 

(Boucheron  c.  Ouzouillas).  —  Nantes, 
29  octobre  1886.  I.     12 

4.  —  Commerçant.  —  Opérations 
commerciaks.  -  Billet  souscrit  posté- 
rieurement à  ta  cessation  du  commerce. 

—  Bien  qu'il  ne  soit  plus  commerçant, 
le  souscripteur  d'un  billet  est  justiciable 
des  Tribunaux  consulaires  quand  ce  billet 
représente  une  dette  par  lui  contractée 
k  ToGcasion  de  Texercice  de  son  ancien 
commerce  et  postérieurement  k  la  cessa- 
tion de  ce  commerce. 
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(Veuve  Lourmand  c.  Méiivier-Cor- 
niile).  —  Nantes,  17  octobre  1888. 

I.     365 

5.  —  Commerçant,  —  Acte  de  com- 
merce —  Directeur  de  théâtre.  — 
Traité  avec  la  ville.  —  Enregistrement 
du  traité,  —  Droits  d'enregiitrement. 
—  Interprétation  des  lois  fiscales,  •— 
Incompétence  des  Tribunaux  de  com- 
merce. —  Recettes  municipales.  — 
Contestation,  —  Compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  -^  Les  Tribunaux  de 
Commerce  sont  incompétents  pour  con- 
naître des  contestations  qui  s'agitent 
entre  commerçants  et  qui  n'ont  pas  de 
<;aractère  commercial. 

Telle  est  la  demande  d'une  ville  contre 
le  directeur  d'un  tt)éâtre  municipal  et 
ayant  pour  objet  de  réclamer  au  direc- 
teur le  remboursement  des  droits  d'en- 
registrement perçus  sur  le  traité  inter- 
venu entre  la  ville  et  le  directeur  et 
avancés  par  la  ville,  alors  que  la  question 
posée  au  Tribunal  n'est  pas  de  savoir 
qui  doit  payer  ces  droits  d'enregistre- 
ment|  mais  de  décider  s'ils  sont  légiti- 
mement dus.  Cette  question  nécessitant 
l'interprétation  dos  lois  fiscales,  échappe 
à  la  connaissance  de  la  juridiction  con- 
sulaire. 

Le  Tribunal  de  Commerce  ne  serait 
pas  compétent  davantage  si  l'on  consi- 
dérait la  demande  de  la  ville  comme  une 
d*)mande  en  paiement  d'une  recette 
municipale;  les  contestations  en  ces 
matières  devant,  d'après  |a  loi  do  5  avril 


1884,  être  portées,  quel  que  soit  leur 
caractère,  devant  les  Tribunaux  ordi* 
naires. 

(Ville  de  Nantes  c.  Gravière).  — 
Nantes,  15  décembre  1888.        I.     422 

6.  —  Contestations  relatives  aux 
engagements  entre  commerçants.  — 
Quasi- délit.  —  Actes  commerciaux.  — 
Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  contestations 
relatives  aux  engagements  entre  com- 
merçants, que  ces  engagements  dérivent 
de  contrats,  de  quasi-conirats  ou  de 
quasi-délits,  s'ils  naissent  d'actes 
commerciaux. 

Spécialement,  le  Tribunal  de  Commerce 
peut  connaître  d'une  demande  de  dom- 
raages-intérél s  fondée  sur  un  q^uasi-délit 
intervenu  au  cours  d'opérations  com- 
merciales. 

(Giraud  c.  capitaine  Laporte  et 
Torion).  —  Nantes,  21  juillet  1888. 

1.     309 

7.  —  Contestations  entre  Français  et 
étranger,  —  Délit  ou  quasi-délit.  — 
Abordage.  —  La  règle  de  compétence, 
inscrite  dans  l'art.  14  du  Code  civil,  et 
qui  autorise  à  traduire  un  étranger, 
même  non  résidant  en  France,  devant 
les  Tribunaux  français  pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées,  soit 
en  France,  soit  à  l'étranger,  envers  des 
Français,  est  générale  et  absolue  et 
s'applique  non  seulement  au  cas  d'une 
obligation  contractuelle,  mais  aussi  d'une 
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Dyîptiûn  dérivant  d'un  délit  ou  d'au 

Elle  e&t  a^licablc  spécialement  an 
cas  d*uuû  action  en  responsabilité  dirigée 
l»ar  h  capitaine  etl'arinatear  d'un  navire 
t'ean^t^is  contre  le  capitaine  et  larniatcur 
d'un  navire  étranger,  k  raison  d'un 
ubaii);ige  survenu  entre  les  deux  navires 
en  pleiuâ  mer. 

(Krndnck,  Wilson  Sons  et  Ci«  c. 
Goî^non  H  Tandonnct frères).  —  Rennes, 
1\  dticmhre  1887.  I.    24 

8.  —  Compétence.  —  Etranger,  — 
Conre&taiion  entre  Français  et  et  ran- 
gers. —  Tribunaux  français.  —  Cow- 
péietice  ralione  loci  —  Matières  corn- 
inerehîen.  —  Etranger  défendeur.  — 
A  ri.  ^ilO  du  Code  de  Procédure  civile. 
—  Affrètement.  —  Lieu  de  destination 
du  m  l'ire  et  paiement  du  fret.  —  Nantes 
ci  Sami-Nazaire,  —  Transbordement 
du  marchandises,  par  gabares,  aux  frais 
du  destinataire.  —  Déclaration  en 
ûomtie.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  i4 
du  Code  civil,  l'étranger  peut  être  traduit 
devant  les  Tribunaux  de  France  pour 
lies  obligations  contractées  en  pays 
étranger^  il  ne  s'ensuit  pas  que  le 
demandeur  puisse  à  son  gré  l'assigner 
dsïv^nl  k  Tribunal  de  son  propre  domi- 
cile. Qu  doit,  pour  déterminer  celui  des 
Tribuitaux  français  devant  lequel  l'action 
doit  être  portée,  suivre  les  règles  du 
droit  commun  tracées  au  Code  de  Procé- 
dure civiEe. 


Spécialement,  en  matière  commerciale, 
l'étranger  défendeur  peut  invoquer  Tart. 
420  du  Code  de  Procédure  civile  et 
décliner  la  compétence  de  tout  Tribunal 
autre  que  celui  dans  l'arrondisscmeot 
duquel  le  paiement  devait  être  effectué. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du  lieu 
de  destination  d'un  navire  est  compétent, 
comme  étant  celui  dans  Tarrondissement 
duquel  le  fret  doit  être  payé,  pour  con- 
nattre  des  contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution  du  contrat  d'affrètement. 

Et,  à  cet  égard,  quand  la  charte-partie 
indique  pour  destination  un  port  entre 
Bordeaux  et  Hambourg,  ou  aussi  près  qne 
le  navire  pourra  approcher  en  sécurité, 
et  que  Nantes  a  été  désigné,  le  capitaine 
peut  s'arrêter  à  Saiut-Nazaire,  si  le 
tirant  d'eau  de  son  navire  ne  lui  permet 
pas  de  monter  jusqu'à  Nantes.  Et  Saint- 
Nazaire  sera  le  ponde  destination,  sur- 
tout si  la  déclaration  en  douane  y  a  été 
faite,  si  les  marchandises  ont  été  trans- 
bordées sur  des  gabares  pour  remonter 
à  Nantes  aux  frais  du  destinataire,  et  si 
le  poids  du  chargement  a  été  pris  sur 
celui  porté  aux  connaissements. 

(Semcnsen  et  faillites  Heilofson  c. 
Raffinerie  de  Chanlenay).  —  Rennes, 
20  février  1888.  I.     161 

9.  —  Demande  en  garantie.  —  Appelé 
en  garantie  traduit  hors  de  son  Tribunal. 

—  Art.  420  du  Code  de  Procédure  civile. 

—  Le  fait  que  la  demande  originaire  o*a 
I  été  formée  que  pour  traduire  l'appelé  en 
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garantie  hors  de  son  Ttibunal,  résulte 
suffisamment  de  ce  que  le  demandeur 
originaire  et  le  défendeur  étant  convenus 
d'une  attribution  de  compétence  conforme 
aux  dispositions  de  fart.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  le  défendeur  dans  ses 
rapports  avec  l'appelé  en  garantie  mé- 
connait  les  conditions  sur  lesquelles 
repose  la  compétence  exceptionnelle 
résultant  de  l'application  de  cet  article. 
(Grimonpré  c.  Monnier  et  Audran) .  — 
Nantes,  5  décembre  1888.  l.     415 

10.  -  Sur  l'application  de  l'art.  420 
du  Code  de  Procédure  civile  €n  cas  d'à- 
bordiige.  —  V.  Abordage. 

11.  —  ...en  matière  d'affrètement, 
—  V.  Affrètement,  no  7. 

12.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Exi:Hence  du  marché.  — 
Contestation  sérieuse,  —  Exécution 
dans  les  délais  convenus,  —  L'ail.  420 
du  Code  de  Procédure  civile  n'est  appli- 
cable que  s'il  n'existe  pas  de  contesta- 
tion sérieuse  sur  l'existence  du  marché 
servant  de  base  à  l'action. 

Mais  on  ne  peut  assimiler  à  une  con- 
testation sur  l'existence  du  marché  celte 
qui  ne  porte  que  sur  son  exécution  dans 
les  délais  convenus,  la  vente  fôt-elle 
subordonnée  à  l'acceptation  de  la  mar- 
chan^disc  dans  ces  délais. 

(Lcmoine  c.  Péjac).  —  Nantes,  29 
août  1888.  I.     292 

13.  —  Art,  420  du  Code  de  Procé- 
dure  civile,  —  Contestation  de  marché. 


—  Y  ente  par  commis-voyageur.  — -  Rati- 
fication, —  Faits  constitutifs  de  la  rati- 
fication,  —  Lorsqu'une  vente  est  faite 
par  le  commis- voyageur  du  vendeur,  ce 
dernier  ne  peut  décliner  la  compétence 
du  Tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et  de 
la  livraison  en  contestant  l'existence  de 
la  vente  elle-même,  s'il  est  constant  qu'il 
l'a  ratifiée;  la  vente  par  commis-voya- 
geur est  réputée  ratifiée  quand  le  man- 
dant en  reçoit  avis  et  ne  proteste  pas  en 
temps  utile  contre  les  agissements  de  son 
mandataire. 

(Emschwiller  c.  Schwob  et  fils).  — 
Nantes,  7  décembre  1887.  L     14 

14.  -  Art.  kl^du  Code  de  Procédure 
civile»  —  Lieu  de  la  promesse  et  de  la 
livraison.  —  Marchandises  voyageant 
aux  risques  et  périls  de  l'acheteur.  — 
Lieu  de  paiement.  —  Domicile  du  ven- 
deur. -—  Le  défendeur  peut  être  assigné 
devant  le  Tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  la  promesse  et  la  livraison  ont  été 
faites  et  dans  celui  duquel  le  paiement 
devait  avoir  lieu. 

Le  lieu  de  la  promesse  est  celui  où  le 
marché  a  été  accepté,  et,  dans  les  mar- 
chés par  correspondance,  celui  duquel  est 
partie  la  lettre  d'acceptation. 

Le  lieu  de  livraison  est  celui  d'expédi- 
tion de  la  marchandise,  quand  elle  voyage 
aux  risques  et  périls  du  destinataire. 

Le  lieu  de  paiement  est  celui  du  domi- 
cile du  vendeur  quand  la  facture  porte 
une  stipulation  formelle  à  cet  égard,  que 
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racbeleur  t  acceptée  en  payant  on  à- 
compte. 

(Boucheron  c.  Ooeouillaft).  ^  Nantes, 
39  octobre  1886.  I.     12 

15.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure  civile,  —  Lieu  de  la  promené.  — 
Vente  par  représentant.  ->  Pouvoirs  du 
représentant.  —  Simple  intermédiaire. 
—  La  vente  est  répuiêe  faiie  au  domi- 
cile de  Tachetcur,  quand  le  représentant 
du  vendeur,  ayant  pouvoir  suffisant, 
traite  définitivement  à  re  domicile  Taf- 
faire  poor  son  mandant.  Mais  le  lieu  de 
la  promesse  est  au  domicile  du  vendeur, 
si  c'est  là  que  le  vendeur  accepte  les 
offres  que  le  représentant,  simple  inter- 
médiaire, a  été  chargé  de  lui  transmettre. 

(Hcrnaoll  c.  Fort).  —  Nantes,  !•' 
décembre  1888.  1.     408 

16.  —  Art.  420  du  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  la  livraison.  — 
Marchandises  voyageant  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  du  vendeur.  —  La  livrai- 
son s*opère  au  domicile  de  Tacheteur, 
quand  la  marchandise  h  lui  expédiée 
voyage  aux  frais,  risques  et  périls  du 
vendeur. 

(Janne  et  Drouault  c.  Béziers).  — 
Rennes,  16  février  1887.  I.     56 

17.  —  Art.  420  du  Code  de  Proeé^ 
dure  civile.  —  Lieu  de  paiement.  — 
Envoi  sous  pli  chargé.  --  Frais  d'envoi 
à  la  charge  des  vendeurs.  —  Le  paie- 
ment est  au  domicile  de  Tacheteuf  quand 


il  est  fait  en  valeurs  envoyées  sous  pli 
chargé  aux  frais  da  vendeur. 

(Môme  décision.) 

18.  —  Art.  420  da  Code  de  Procé- 
dure civile.  —  Lieu  de  paiement,  — 
Convention.  —  Facture  imprimée»  — 
Dérogation.  —  Chèque.  —  Frais  de  né- 
gociation, —  Les  énonciations  contraires 
de  factures  créées  et  remises  par  le  ven- 
deur postérieurement  au  contrat,  ne  peu- 
vent modifier  la  clause  de  ce  contrat 
portant  mention  de^  paiement  dans  on 
lieu  déterminé.  Il  en  est  surtout  ainsi 
quand,  en  fait,  les  paiements  s'élant  faits 
par  chèques  négociés  aux  frais  du  ven- 
deur, ont  eu  lieu  dans  le  lieu  convenu. 

(Rouchy  jeune  c.  Seveeling).  —  Nan- 
tes, 30  mars  1888.  I.    260 

19.  —  Art.  420  du  Code  de  Procédure 
civile.  —  Lieu  du  paiement.  —  Facture. 
—  Mentions.  ~  Accords  antérieurs  sur 
le  lieu  du  paiement.  —  Remise  de  la 
facture.  —  Acceptation  tacite.  —  Befia 
de  la  marchandise.  —  L'iudiration  da 
lieu  de  paiement  sur  la  facture  est  sans 
effet  sur  Paltribution  de  compétence 
résultant  d'un  accord  intervenu  entre 
les  parties  lors  de  la  vente  ou  anté- 
rieurement à  la  remise  de  la  facture. 
Mais  il  en  est  autrement  quand,  le  contrat 
étant  muet  sur  le  lieu  du  paiement, 
Tacheteur  reçoit  la  facture  sans  protester, 
alors  même  qu*ultérieurement  il  refuse 
de  prendre  livraison  de  la  marchandise. 
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(Hornaultc.  Fort).  —  Nantes,  |erH<t- 
cembre  1888.  I.    408 

V.  Acte  de  commerce.  —  Caotioiine- 
raent.  —  Commerçant.  —  Concurrence. 

—  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  — 
Re^féré. 

COMPTE.  —  V.  Affrètement.  — 
Vente. 

COMPTE  COURANT.  -  I.  —  Appro- 
bation.   -    Réserves.   —    Vérification, 

—  Interprétation.  —  Lorsqu'un  compte 
courant  n'a  été  accepl<^  que  sous  resserve 
d'erreurs  et  d'omissions  ot  avec  la  men- 
tion qu'il  n'a  pas  pu  ôtre  vërifié,  les 
juges  du  fond  apprécient  sonverainenicnt 
que  cette  acceptation  du  dit  compte  n'a 
été  que  conditionnelle,  et  que  la  partie 
de  laquelle  elle  émane  s'est  réservé  la 
faculté  d'une  vérification  ultérieure.  Leur 
décision  échappe,  à  cet  égard,  au  contrôle 
de  la  Cour  de  Cassation. 

(Dutilleul  c.  Mer).  ^  Cass.  8  no- 
vembre 1888.  U.     44 

%  —  Dette  de  jeu,  —  Exception  de 
jeu.  —  Novation,  —  Paiement,  —  La 
seule  inscription  d'un  article  dans  un 
compte  conranl  non  arrêté  ne  saurait 
emporter  novation. 

La  seule  inscription  d'une  dette  de 
jeu  au  crédit  d'une  partie  dans  un  compte 
courant  ne  peut  donc,  en  l'absence  de 
de  toute  affirmation  spéciale  et  de  toute 
mention  relative  à  un  paiement  effectué, 
autoriser  cette  partie  à  opposer  k  l'ex- 
ception de  jeu,  invoquée  par  le  débiteur. 


la  fin  de  non  recevoir  tirée  du  paiement 
dans  les  termes  de  l'art.  1967  du  Code 
civil. 
(Même  décision.) 

3.  —  Somme  inscrite  au  débit  du 
compte,  —  Novation,  —  Warrant,  — 
Porteur,  —  Banquier,  —  Protêt,  — 
Privilège.  —  Usage,  —  En  principe, 
l'inscription  d'une  somme  au  débit  d'un 
compte  courant  opère  novation  de  la 
dette  ;  mais  on  ne  peut  admettre  que  le 
banquier,  porteur  d'un  warrant,  perde 
son  privilège  de  créancier  gagiste  lorsque, 
sans  convention  spéciale  et  suivant 
l'usage  admis  en  banque,  il  porte  le 
montant  du  warrant  protesté  au  débit 
du  compte  courant  du  souscripteur. 

(Société  générale  c.  Perraud).  — 
Nantes,  8  septembre  1888.        I.     297 

4.  —  Effets  de  commerce,  —  Remise, 
—  Clause  «  sauf  encaissement,  »  — 
Faillite  du  remettant.  —  Production 
du  récepteur, 

.V.  Faillite  no  9. 
V.  A|;enl  de  cbange. 

CONCLUSIONS.  —  Conclusions  tar- 
dives. —  Irrecevabilité.  —  Un  Tribunal 
n'est  pas  valablement  saisi  d'une  demande 
formée  par  dos  conclusions,  alors  que  les 
débats  sont  clos  et  que  la  cause  est  en 
délibéré. 

(Boyer  et  Cie  c.  Flornoy  et  fils  et 
Gédéon  Coudert  et  Ci»)-  —  Nantes, 
n  décembre  1888.  .1.    418 
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V.  Exception.  —  Exploit.  —  luge- 
ment  par  dcfant . 

CONCURRENCE.  -  I.  -  Liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  —  Convention 
restrictive.  —  Interprétation,  —  La 
liberté  du  commerce  est  la  loi  commune  ; 
tonte  limitation  qui  y  est  apportée  doit 
être  restreinte  aux  cas  qu'elle  vise  et 
ne  peut  être  étendue. 

Spécialement,  le  commerçant  qui  cède 
à  un  autre  un  magasin  en  lui  interdisant 
d'y  vendre  certains  articles  dont  il  fait 
lui-même  le  commerce,  ne  peut  s'opposer 
à  la  vente  par  le  cessionnaire  de  ces 
mêmes  articles  dans  un  autre  magasin, 
fùl-il  même  à  une'  petite  distance  du 
magasin  frappé  d'interdiction. 

(EmschwilIcrc.Haarscher).  —  Nantes, 
29  août  1888.  \.     337 

2.  -—  Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Convention  limitative.  — 
Patron.  —  Employé.  —  Interprétation. 
—  La  liberté  du  travail  étant  de  droit, 
les  stipulations  entre  parties  par  les- 
quelles elle  a  été  limitée,  doivent,  en 
cas  de  doute,  être  interprétées  dans  le 
sens  qui  porte  à  celte  liberté  l'atteinte 
la  moins  grave. 

Lorsqu'en  engageant  ses  services  à  un 
patron,  un  employé  s'est,  pour  le  cas 
où  il  viendrait  à  quitter  la  maison  de  ce 
patron,  interdit  d'exercer  pendant  un 
certain  temps  après  sa  soiiie  une  indus- 
trie déterminée,  cette  interdiction  ne 
saurait  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'em- 


ployé a  quitté  la  ms^ison  par  son  fait  ou 
t)ar  sa  faute,  et  nullement  au  cas  où  il 
a  été  congédié  par  le  patron,  sans  avoir 
commis  aucune  faute,  et  par  runiquc 
raison  de  suppression  d'emploi. 

(Misset  c.  Legeniire).  —  Rennes, 
29  mai  1888.  1.     217 

3.  —  Concurrence  déloyale^  — 
Compétence.  —  Marque  de  fabriifue.  — 
Imitation.  —  Préjudice.  —.  Dommage*- 
intérêts.  —  Le  Tribunal  de  Commerce 
est  compétent  pour  statuer  sur  ane 
action  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  des  actes  de  concurrence  déloyale 
consistant  dans  l'imitation  frauduleuse 
d'une  marque  de  fabrique  pour  faire 
naître  une  confusion  sur  la  provenance 
réelle  des  produits  fabriqués. 

(Serpette,  Lorois,  Langlois  et  €»• 
c.  Biette).  —  Nantes,  15  septewArc 
1888.  1.     346 

CONGÉDIEMENT.  -  V.  Coramis- 
ntéressé.  —  Concurrence. 

CONNAISSEMENT.  —  V.  Affrètement. 
—  Compétence.  ~  Transport  par  terré 
et  par  eau. 

CONSEIL  DE  SURVEILLANCE.  -• 
V.  Société. 

CONSERVES  ALIMENTAIRES.  -^ 
V.  Vente. 

CONSTRUCTEUR.  —  V.  Navire.  — 
Vente. 

CONTESTATION  DU  MARCHÉ.  - 
V.  Compétence. 
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CONTBAT.  —  V.  Cautiotinoracnl.  — 
Obligation. 

CONTRE-LETTRE.  -  V.  FaillUc. 

CO -PROPRIÉTAIRE.  ~  V.  Gens  de 

nier. 

COULAGE.  —  V.  Transport  par  (erre 
et  par  eau. 

COULISSIER.  -  V.  Agent  de  change. 

COURTIER  MARITIME.  —  Ceêsion 
de  part  de  l'office,  —  Nullité.  —  Paie- 
ment du  prix,  —  Répétition,  — ■  Société 
de  fait  pour  Vexploitation  de  la  charge. 
—  Nullité,  —  Les  conventions  ayant 
pour  objet  la  cession  d'une  part  dans  un 
office  de  courtier  maritime  sont  nulirs 
de  plein  droit  et  ne  peuvent  produire 
aucun  efftl.  Dès  lors,  les  obligations  qui 
en  résultent  sont  nulles  aussi  comme 
ayant  une  cause  illicite. 

En  cons(fqucnce,  le  paiement  volon- 
tairement fait  par  le  cessionnaire  du 
prix  d'une  portion  de  Toffice  qui  ne 
pouvait  pas  être  vendue  parce  qu'elle 
était  hors  du  commerce  est  nul  et,  par 
suite,  sujet  à  répétition. 

De  même,^est  entachée  d'une  nullité 
radicale  et  d'ordre  public  qui  l'empêche 
de  produire  aucun  effet,  même  comme 
société  de  fait,  la  société  constituée  pour 
Texploitation  d'un  office  ministériel. 

(Lanoê  c.  Montfort).  —  Caen, 
18  janvier  1888.  1.    35 

CRÉANCIER.  -  V.  Abandon.  — 
Hypothèque.  —  Navire.  --  Obligation. 


—  Rétention.  —  Société.  —  Transport 
par  terre  et  par  eau. 

CUBAGE.  —  V.  Vente. 


DÉBITEUR.  -  V.  Obligation. 

DÉCHÉANCE.  —  V.  Transport  par 
terre  et  par  eau. 

DÉCLINATOIRE.  —  V.  Compétence. 

—  Exception. 

DÉGUSTATION.  —  V.  Vente. 

DÉLAI.  —  V.  Effets  de  commerce.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

DÉLAISSEMENT.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

DÉLIBÉRÉ.  —  V.  Conclusions. 

DÉLIT.  —  V.  Compétence. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Affrètement.  - 
Vente. 

DEMANDE  NOUVELLE.  --  V.  Juge- 
ment par  défaut. 

DESTINATAIRE.  —  V.  Affrètement. 

—  Obligation.     —     Surestarics.     — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

DISSOLUTION.  —  V.  Société. 

DOL.  —  V.  Obligation.   —  Société. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  -  V.  Abor- 
dage. —  Affrètement.  —  Capitaine.  — 
Chemin  de  fer.  —  Compétence.  —  Con- 
currence.   —  Jugement.   —   Jugement 
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par  défaut.   —  Navire,  —    ObiigalioD. 

—  Riïsponsabilité.  —  Société.  —  Vente. 

DOUANES.  --  Caution.  —  Paiement. 
-—  Redevable  en  faillite.  *   Privilège. 

—  Sulfrogation.  —  La  Douane  a,  snr 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des  rede- 
vables, un  privilège  exclosif  opposable  à 
tous  les  créanciers,  sauf  les  exceptions 
prévues. 

Aucun  créancier  ne  peut  donc,  en 
dehors  de  ces  exceptions,  et  tant  que 
l'impôt  nVst  pas  intégralement  rentré, 
concourir  avec  la  Douane  dans  la  répar- 
tition rie  l'actif  mobilier  du  redevable. 

Spécialement,  la  caution  solidaire  qui, 
le  redevable  étant  en  faillite,  a  dû 
acquitter  les  oblij^ations  garanties  par 
elle,  mais  représentant  .seulement  une 
partie  de  TiTipôt  dû  par  le  redevable,  ne 
saurait  argumenter  contre  la  Douane  des 
ait.  1251  et  20'i9  du  Code  civil  et  se 
prétendre  subrogée  dans  ses  droits  et 
privilèges  pour  concourir  avec  elle  dans 
la  répartition  de  l'actif  et  restreindre 
ainsi  son  droit  de  préférence. 

(Vincent  c.  Administration  di^s  Doua- 
nes). —  Cass.  4  janvier  1888.     I.     .^3 

V.  Capitaine. 

DROIT  DE  SUiTE.  -  V.  Navire. 


ÉCHÉANCE.  —  V.    Effets  de   Com- 
merce. —  Obligation.  —  Vente.   . 

ÉCRIT.  —  V.  Preuve. 


EFFETS  DB  COMMERCE.—  I.— 
Billet  à  ordre.  —  Date  iurùmpiète.  — 
Simple  promeue,  >-  Le  billet  qui  ne 
contient  pas,  quant  à  la  date,  les  con- 
ditions prescrites  par  Tart.  110  du  G4de 
de  Commerce,  mais  seulement  la  men- 
tion: Nantes...,  1886,  ne  constifoe 
pas,  faute  de  Mate'  complète,  un  billet  à 
ordre  et  ne  vaut  que  comme  simple  pro- 
messe. 

(Sudrc  et  Navarre  c.  Chevalier).  — 
Nantes,  6  juin  1888.  1.     ^20 

2.  —  Porteur.  —  Mandataire.  — 
Exception.  —  Incompétence.  —  .  Dette 
de  jeu.  —  Lorsque  le  porteur  d'une 
traite  non  acceptée  n'est  qu'un  simple 
mandataire  du  tireur,  chargé  par  lui 
d'en  opérer  le  recouvrement,  le  tiré  peut 
lui  opposer  les  mêmes  exceptions  qu'au 
tireur,  et  si  la  traite  a  pour  objet  une 
dette  de  jeu,  invoquer  contre  lui  l'excep- 
tion tirée  de  l'incompétence  du  Tribunal 
de  Commerce. 

(Cavaroc  c.  Charrier).  —  Nantes,  10 
novembre  1888.  I.     376 

3.  —  Billet  à  ordre.  —  Endossement. 
—  Signature  par  un  tiers  sans  procu- 
ration. —  Porteur.  —  Défaut  de  trans- 
mission  de  la  propriété.  —  Est  nul 
rendosscttient  d'un  billet  à  ordre  s'il 
n'est  pas  signé  du  bénéficiaire  lui-même 
ou  du  porteur  de  sa  procuration,  spécia- 
lement Tendossemenl  signé  d'un  tiers 
c(  pour  »  le  bénéficiaire. 

Par  suite,   la  propriété  du  billet  n'a 
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point  éié  trausmi&o  aa  moyen  d'un  tel 
endossement  au  porteur,  qui  est  sans 
droit  pour  exiger  le  paiement  du  sous- 
criplcur. 

(Pichcry  c.  époux  Le  Navehand).  — 
Nantes,  21  novembre  i888.        I.     406 

4.  — '  Lettre  de  change.  —  Recours 
du  porteur  contre  le  tireur.  —  Dispense 
de  protêt.  —  Prorogation  d'échéance.  — 
Absence  de  provision.  —  En  acceptant 
ia  dispense  de  protêt  fournie  par  le  tiré 
et  en  prorogeant  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  le  porteur  ne  perd  son 
recours  contre  le  tireur  qu'autant  que 
celui-ci  prouve  avoir  fourni  la  provi- 
sion. 

(Aadrain    c.    syndic   Montagne).    - 
Nantes,  7  avril  1888.  L     264 

5.  —  Lettre .  de  change  tirée  en 
France.  —  Paiement  hors  du  territoire, 
—  Art.  166  du  Code  de  Commerce.  — 
Poursuites.  —'  Formes,  —  Loi  appli- 
cable. —  Si,  aux  termes  de  Tari.  166 
du  Code  de  Commerce,  les  lettres  de 
change,  tirées  de  France  et  payables 
hors  du  territoire  continental,  en  Europe, 
étant  protestées,  les  tireurs  et  endos- 
seurs, résidant  en  France,  doivent  être 
poursuivis  dans  le  délai  d'un  mois,  les 
actes  de  poursuites  sont  soumis  aux 
formes  légales  dn  pays  où  le  recours  est 
exercé. 

Spécialement,  le  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  de  France  sur  un 
Anglais,   exerce  régulièrement  son  re- 


cours contre  le  tireur  en  obtenant  la 
délivrance  d*un  writ  ou  mandat  d'assi^ 
gner  dans  le  délai  d'un  niois  à  partir 
de  réchéance  de  la  traite;  et,  consé- 
quemment,  il  n'y  a  pas  lien  de  recher- 
cher si,  conformément  à  l'art  170  du 
Code  de  Commerce,  le  tireur  justifie 
qu'il  avait  fait  pr(n*ision  à  l'échéance 
de  la  traite. 

(Norton  c.  Chaucouard).  —  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  24  juillet  1888. 

H.     49 

6.  —  Billet  à  ordre.  —  Tiers-por- 
teur. —  Bonne  foi,  —  Règlement  entre 
le  souscripteur  et  le  bénéficiaire.  — 
Le  règlement  que  le  souscripteur  d'un 
billet  à  ordre  prétend  avoir  fait  au 
bénéficiaire  sans  remise  dn  titre  ou  sans 
condition  d'une  remise  ultérieure,  n'est 
pas  opposable  au  tiers-porteur  de  bonne 
foi. 

(Alais  c.  Morel  et  dame  Golay).  — 
Nantes,  19  janvier  1888.  L     78 

7.  —  Billet  à  ordre.  —  Prescription, 
—  Présomption  de  paiement.  —  Tiers- 
porteurs.  —  La  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l'art.  189  du  Code  de 
Commerce  pour  les  actions  relatives  aux 
billets  à  ordre  repose  sur  une  présomp- 
tion de  paiement.  Elle  ne  peut,  par  suite, 
être  invoquée  par  le  souscripteur  qui, 
déclarant  avoir  payé  le  bénéficiaire , 
reconnaît  implicitement  ne  s'être  pas 
acquitté  vis-à-vis  du  tiers-porteur. 

(Même  décision.). 
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8.  —  BHlet  à  ordre.  -  Préemption 
qvinqnennêle.  —  Point  de  départ.  — 
Absence  de  protêt.  —  La  prescription 
quinqaennaic  de  Fart.  189  du  Code  de 
Coromercd,  en  malière  de  billet  à  ordre, 
court,  à  défaut  de  protêt,  à  compter 
du  jour  où  le  prolét  aurait  dû  être  fait, 
c'est-à-dire  à  compter  du  Icnndcmain  de 
l'ifeliéance. 

(Valet  père  et  fils  c.  Serfali  et 
Cohen).  ~  Alger,  t8  avril  1888. 

II.     31 

9.  -  Billet  à  ardre.  —  Prescription. 
Acte  séparé.  —  Acte  antérieur  au  billet 
à  ordre.  —  La  prescription  de  cinq  ans, 
édictée  par  Kart.  1 89  du  Code  de  Com- 
merce, ne  peut  être  opposée  au  porteur 
d'un  billet  à  ordre,  lorsque  la  dette  a 
été  reconnue  par  acte  séparé,  cet  acte 
fût-il  antérieur  au  billet  dont  le  paie- 
ment est  poursuivi. 

(Bréanski  c.  Jutard).  —  Nantes,  20 
juin  1888.  i.     230 

10.  —  Compétence.  —  Billet.  — 
Simple  promesse.  —  Commerçant.  — 
Le  billet  qui  n'est  pas  à  ordre  et 
n'énonce  pas  la  valeur  qu'il  représente, 
constitue  une  simp'e  promesse  dont  le 
Tribunal  de  Commerce  n'a  pas  compé- 
tence pour  connaître  ;  mais  ce  Tribunal 
est  compétent  pour  condamner  au  paie- 
ment du  dit  billet  celui  qui  l'a  souscrit 
ou  avalisé,  s'il  est  commerçant. 

(Epoux  Giacomelty  c.  Richard  frères). 
—  Rennes,  3  janvier  1887.  I.    49 


V.  Faillite. 

EMPRUNT    A    LA  GROSSE     -  V. 

Assurances  maritimes. 

ENGRAiS.  —  Fraude.  —  Répres- 
sion. —  Loi  du  4  février  1888.  —  Loi 
concernant  la  répression  des  fraudes 
dans  le  commerce  des  engrais.      H.    5 

ENQUÊTE.  -  V.  Garantie. 

ENREGISTREMENT.  -^  V.  Compé- 
tence. 

ENTREPRENEUR.  —  V.  Commer- 
çant. 

ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens  de  mer.  - 
Navigation  aux  5/8, 

ERREUR.  -   V.  Compte  courant. 

ÉTRANGER.  -  Y.  Abandon.  - 
Compétence.  —  Effet  de  commerce.  — 
Exception.  —  Jugement. 

EXCEPTION.  -  1.  -  Déclinatoire. 
—  Incompétence.  —  Litispendance.  — 
Défense  au  fond.  —  Fin  de  non-recc- 
voir.  —  Le  défendeur  qui  fait  opposition 
au  jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  et  qui ,  dans  l'acte  d'opposition, 
conclut  au  fond,  se  rend  non-recevable 
à  soulever  ultérieurement  et  pour  la 
première  fois  des  exceptions  d'incom- 
pétence et  de  litispoudancc. 

(Liquidateur  Guillemet  et  Richard  c. 
Robsy  et  Moreau  (ils).  Nantes,  5  mai 
1888.  I.     127 

2.  —  Litispendance.  —  Tribunal 
français.  —  Tribunal  étranger .  •—  L'ex- 
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ccption  de  litispemlance  n'a  iiou  qu'à 
i'ëgardd'itistances  liées  (levant  les  Tri- 
bunaux français  ;  le  défendeur  ne  peut, 
par  suite,  obtenir  le  renvoi  de  l'aflaire 
devant  un  Tribunal  étranger  précédem- 
ment saisi  de  la  même  demande. 

(Société    générale   métallurgique    c. 
Sérégé).  —  Nantes,  Î5  juillet  1888. 

L     287 


V.  Agent  de  change. 
-  Effels  de  commerce. 


Chose  jugée. 
Exploit. 


EXÉCUTION.  —  V.  Jugement. . 

EXÉQUATUR.  —  V.  Jugement. 

EXPÉDITEUR.  -  V.  Aifrèleraent.  — 
Transport  par  terre  et  par  eau. 

EXPERT.  —  V.  Assurances  mari- 
limes.  —  Transport  par  terre  et  par 
eau.  —  Vente. 

EXPLOIT.  —  Défense  au  fond.  — 
Nullité  couverte.  —  La  nullité  d'un 
exploit  doit  être  proposée  avant  toutes 
défenses  ou  exceptions  autres  que  les 
exceptions  d'incompétence. 

Par  suite,  ne  peut  coter  la  nullité 
d'une  assignation  la  partie  qui,  après 
avoir  formellement  excipé  des  moyens 
du  fond  et  sans  viser  expressément  le 
moyen  de  nullité,  se  borne,  suivant  la 
formule  générale  des  exploits,  à  conclure 
à  ce  que  la  demande  soit  déclarée  non 
rccevable  et  eu  tous  cas  mal  fondée. 

(Floire  c.  Lemoine).  —  Nantes,  11 
août  1888.  L     329 


FACTURE.  —  V.  Compélence.  — 
Vente. 

FAILLITE.  —  «r  —  Ouverture  de  la 
faillite.  —  Date.  —  Pour  déterminer 
l'époque  de  l'ouverture  d'une  faillite,  il 
faut  rerhercber,  non  pas  le  moment  où 
le  passif  d'un  commerçant  excède  son 
actif,  mais  bien  et  exclusivement  celui 
où  son  existence  commerciale  est  com- 
promise  par  une  cessation  de  paiements 
effective. 

(Pouplard  c.  syndic  Guillaume).  — 
Rennes,  21  février  1887.  L     59 

2.  —  Jugement  déclaratif.  —  AppeL 

—  Créancier.  —  Paiement.  —  Rétrac^ 
talion.  —  H  y  a  lieu  de  rapporter,  sur 
l'appel  du  failli,  un  jugement  déclaratif 
de  faillite  lorsque,  depuis  ce  jugement, 
tous  les  créamiers  ont  été  désintéressés, 
et  que  le  syndic  n'a  reçu  aucune  pro- 
duction de  créance,  qu'aucun  passif  ne 
s'est  révélé  et  qu'il  n'en  existe  aucun  au 
jour  de  l'appel. 

(Lacroix  c.  Chardon).  —  Paris,  27 
juillet  1888.  H.     52 

3.  —  Cessation  de  paiements.  — 
Connaissance.  —  Paiement.  —  Rapport. 

—  Actes  antérieurs  à  la  cessation  des 
paiements.  —  Absence  de  fraude.  — 
Celui  qui  a  reçu  paiement  pendant  la 
période  suspecte  n'est,  aux  termes  de 
l'art.  447  du  Code  de  Commerce,  soumis 
au  rapport  qu'autant  qu'il  a  eu  connais- 
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sance,  uon  don  simple  <^ta(  de  gèue 
de  son  débileor,  mais  d'une  cehsation  de 
paiements  réelle  et  cfTective  cl  quVntre 
eui  il  y  a  en  fraude  on  entente  cou- 
pable. 

Les  actes  fait  sans  fraude  par  le 
failli  avant  la  période  de  cessation  des 
paiements  lient  ses  créanciers  et  le 
syndic  qui  les  représente. 

(Audrain  c.  syndic  Montagne).  — 
Nantes,  7  avril  1888.  1.     264 

4.  —  Rapport.  —  Paiement  postérieur 
à  la  cessation  de  paiements.  —  Nullité 
facultative,  —  Pour  qu'un  paiement  fait 
depuis  la  cessation  de  paiements  soit 
annulé  en  vertu  de  l'art.  447  du  Code 
de  Commerce,  il  ne  suffit  pas  que  le 
créancier  ait  connu  la  situation  gênée 
de  son  débiteur,  il  faut  encore  qu'il  ait 
su  recevoir  des  fonds  en  fraude  des 
droits  des  antres  créanciers- 

(Syndic  Boucher-Collin  c.  Lavolenne). 
—  Nantes,  28  janvier  1888.        1.     94 

5.  —  Vérification  des  créances.  — 
Admission.  —  Réserves.  —  Le  syndic 
ne  peut,  en  admettant  une  créance  au 
passif  de  la  faillite,  faire  des  réserves, 
si  ses  réserves  ne  portent  sur  un  point 
précis  et  ne  reposent  sur  un  motif 
sérieux. 

(Vallée  c.  syndic  Debillot).  —  Nantes, 
13  juin  1888.  I.     238 

6.  —  Créancier  gagiste.  ~  Vérifia 
cation  des  créances.  —  Réalisation  du 
gage,  —  Un  créancier  gagiste  peut,  sans 


avoir  au  préalable  fait  vérifier  et  affirmer 
sa  créance,  faire  fendre  les  valeurs 
objet  du  gage  en  se  conformant  aux 
prescriptions  de  l'arf.  93  du  Code  de 
Commerce. 

(Longepé  c.  syndic  Cbelet).  —  Rennes, 
10  janvier  1887.  L    51 

7.  —     Quittance  fictive  donnée  au 
failli.  -   Acte  secret.  —  Contre -lettre. 

—  Faillite  nouvelle.  —  Production,  — 
Engagement  inopposable  à  la  masse.  — 
Lorsqu'un  créancier  donne  fictivement 
quittance  à  son  débiteur  daus  le  but 
de  faire  rapporter  sa  faillite  et  que  de 
son  côté  le  débiteur  s'engage  à  ne  pas 
se  prévaloir  do  la  quittance  et  à  payer 
la  df  tte  à  des  termes  convenus,  le  cré- 
ancier ne  peut  invoquer  ce  dernier  enga- 
gement pour  produire  à  une  nouvelle 
faillite  encourue  par  le  débiteur,  un  tel 
engagement  ayant,  vis-à-vis  des  tiers 
et,  par  suite,  vis-à-vis  de  la  masse  de 
la  nouvelle  faillite,  le  caractère  d'une 
contre-lettre  qui,  aux  termes  de  Kart. 
1321  du  Code  civil,  ne  leur  est  pas 
opposable. 

(Babin  c.  syndic  Boucber-Collin).  — 
Nantes,  13  juin  1888.  I.     240 

8.  —  Femme  mariée.   —   Séparation 
de  biens.  —  Syndic.  —  Frais  et  dépens. 

—  Les  frais  de  la  demande  de  sépaiation 
de  biens  intentée  par  la  femme  du  failli 
contre  son  maii  et  le  syndic  de  la 
faillite  doivent  être,  lorsque  la  demande 
de  la  femme  est  reconnue  fondée,  mis 
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i  la  charge  du  syndic  et  employés  en 
frais  de  syndical. 

(Dame  Montagne  c.  syndic  Montagne). 
—  Tribunal  civil  de  Nantes,  30  novembre 
1887.  1.     67 

9.  -  Compte  courant:  —  Remise 
d'effets  de  commerce,  —  Clause  «•  sauf 
encaissement,  »  —  Faillite  du  remet- 
tant. —  Production  du  récepteur,  — 
En  matière  de  compte  courant,  à  dt^faut 
de  stipulation  expresse,  il  est  de  règle 
que  la  clause  c<  sauf  encaissement  »  est 
sous- entendue.  En  conséquence,  les 
effcls  de  commerce  dont  la  propriété 
a  é\é  transmise  par  endossement  au 
rc^cepteur,  no  sont  néanmoins  inscrits  à 
son  crédit  que  provisoirement,  et  la 
valeur  doit  en  être  conlrepassée  à  son 
débit,  s*ils  ne  sont  pas  encaissés  à 
l'échéance. 

Mais  cette  clause  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que,  advenant  la  faillite  du  remet- 
tant, les  effets  ne  restent  la  propriété 
du  récepteur  qui  conserve  tous  les  droits 
du  porteur  contre  les  signataires  des 
effets,  coobligés  du  failli. 

Par  suite,  le  récepteur  peut  produire 
il  la  faillite  du  remettant  pour  le  montant 
du  solde  de  son  compte-courant  arrêté 
au  jour  de  la  faillite,  après  avoir  contre- 
passé  du  crédit  au  débit  du  failli  le 
montant  des  effets  impayés. 

11  n'est  pas  tenu  d'imputer  sûr  le 
chiffre  de  sa  production  le  montant  des 
effets   qo1l  a    pu  encaisser  depuis   la 


faillite;  et  il  ne  peut  venir  en  compte 
avec  le  syndic  de  la  faillite  du  remettant 
que  dans  le  cas  où  les  sommes  qu'il 
aurait  encaissées  des  coobligés  du  failli 
seraient  supérieures  au  montant  de  sa 
créance,  en  principal  et  accessoires. 

(Henquel  £i  C>»  c.  faillite  Barbas).  <— 
Cassation,  19  novembre  1888.     II.    58 

10.  —  Union.  —  Reddition  de  compte* 
—  Actif  nouveau  au  failli,  —  Pour- 
suites individuelles,  —  Réouverture  de 
la  faillite,  —  demande  nouvelle  en 
déclaration  de  faillite,  —  II  n'y  a  pas 
lieu,  après  la  dissolution  de  l'union,  à 
la  réouverture  de  la  faillite  dans  le  ras 
où  il  survient  au  failli  un  actif  nouveau  ; 
les  créanciers  n'ont  que  le  droit  de 
poursuites  individuelles  contre  le  failli. 

(Dclamotte-Benilan  et  Oe  c.  Bour- 
goin).  —  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  11  mai  1888.  II.     29 

11.  —  Compétence,  —  Opérations 
antérieures  à  la  faillite,  —  Compte  de 
commissions.  —  Art.  420  du  Code  de 
Procédure  civile,  —  Compétence  du 
Tribunal  du  commissionnaire.  —  La 
compétence  spéciale  édictée  par  l'art. 
59,  §  7  du  Code  de  Procédure  civile, 
attribuant  juridiction,  en  matière  de 
faillite,  au  Tribunal  du  domicile  du  failli, 
n'est  applicable  qu'aux  contestations  nées 
de  la  faillite  ou  sur  lesquelles  l'état  de 
failliic  exerce  une  influence  juridique. 

En  conséquence  elle  est  inapplicable 
au  cas   d'une  demande  basée  sur  des 
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opérations  aiUéiiearcs  à  la  faillilc,  spé> 
cialnnout  à  caille  qoi  aurait  potii*  objet 
le  règiemeot  d'où  compte  de  couiiiiis&ion 
entre  le  faiHi  et  un  coraroi<;sionnaire.  La 
faillite  du  romroetlant,  survenue  post<^- 
rieureroent  aux  opérations  qui  motivent 
le  compte  de  commissions,  ne  saurait 
donc  faire  obstacle  k  ce  que  laction  du 
commissionnaire  soit  portée  dovant  le 
Tribunal  de  son  domicile,  conformément 
à  1  art.  4?0  do  Code  de  Procédure 
civile. 

(Faillite  Lyonnet  c.  faillite  Falgue- 
reilte).  —  Cass.,  29  octobre  1888. 
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V.  Compétence.  —  Vente. 
FARDAGE.  —  V.  Capitaine. 

FAUTE.  —  V.  Abandon.  —  Abordage. 

—  AfiFrètPment,  —  Gens  de  mer.  — 
Remorquage. 

FEMME  MARIÉE.  -  V.  Commerçant. 

-  Faillite. 

FIN  DE  NON  RECEVOIR.  ~  V. 
Compte  courant.  —  Exception.  — 
Garantie.  —  Jugement  par  défaut. 

FONDATEUR.  -  V.  Société. 

FONDS  DE  COMMERCE.  —  V.  Trans- 
port par  terre  et  par  eau.  —  Vente. 

FORCE  MAJEURE.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Capitaine.  —  Surestaries. 

FORFAIT.  -  V.  Abandon.  —  Navi- 
gation aux  5/8.  -^  Navire. 


FORTUNE  DE  MER.  —  V.  Assurances 

maritimes. 

FOURNISSEUR.  -  V.  Société. 

FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Y.  Abandon. 

—  Faillite. 

FRAUDE.  —  V.  Engrais.  —  Faillite. 

—  Société. 

FRET.  —  V.  Abandon.  —  Assurances 
maritimes.  —  Navigation  aux  5/8. 

G 

GABARE.  -  V.  Surestaries. 

GAGE.  —  V.  Compte  courant.  - 
Faillite. 

GAGES  D  ÉQUIPAGE.  —  V.  Gens 
de  mer. 

GARANTIE.  —  Appel  en  ganniUe.  - 
Enquête.  —  Témoin.  —    IrrecevabilHe. 

—  Est  tardive  et  irrecevable  l'action  on 
garantie  formée  après  une  enquête  par 
le  défendeur  contre  celui  qu'il  a  fuit 
entendre  comme  témoin  dans  cetteenquéie 
et  k  raison  de  la  déclaration  qu'il  a 
faite. 

(Belliot  c.  C«e  Transatlantique  el 
capitaine  Larner).  —  Rennes,  2*2  no- 
vembre   1887.  1.    391 

V.  Compétence.  —   Vente. 

GENS  DE  MER.  -    1.    —  Blesme. 

—  •  Armateur.  —  Responsabttilé.  — 
Capitaine,  —  Fausse  manœuvre.  - 
Les  marins  blessés  ao  service  du  navire 
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penventt  en  principe,  intenter  une  action 
en  responsabilité  contre  Tarmatcur  en 
faute  ;  mais  des  responsabilités  de  cette 
nature  ne  peuvent  ô|rc  admises  qu'avec 
la  plus  grande  prudence  et  seulement 
quand  il  est  démontré  d'une  façon 
évidente  qu'une  fausse  manoeuvre  a  été 
commandée  par  le  capitaine  ou  son 
préposé. 

(Beliiot  c.  Cie  générale  Transatlan- 
tique et  capitaine  Larner).  —  Renues, 
22  novembre  1887.  I.     391 

2.  ~  Blessure  au  service  du  navire. 
—  Capitaine.  —  Etendue  des  obligations 
de  l'armement.  —  Blessé  au  service  du 
navire,  lé  capitaine  est,  aux  frais  dudil 
navire,  traité,  pansé  et  payé  de  ses 
loyers  pour  une  période  n*exccdant  pas 
quatre  mois  ;  mais  il  n'a  de  recours  que 
sur  le  capital  risqué  par  le  propriétaire 
du  navire  dans  l'entreprise  maritime  et 
non  sur  sa  fortune  de  terre. 

(Delafoyo  c.  capitaine  Chantreau).  — 
Nantes,  1  juin  1888.  I.     192 

3.  --  Navigation  aux  5/8.  —  Co- 
propriété du  navire,  —  Capitaine*  — 
Droits  des  gens  de  mer,  —  L'existence 
d'un  contrat  de  navigation  aux  5/8 ,  pas 
plus  que  sa  situation  de  co-propriétaire 
du  navire,  n^eniëvent  au  capitaine  les 
avantages  attachés  par  la  loi  à  sa 
qualité  d'homme  de  mer  vis-à-vis  de 
l'armement. 

(Même  décision.) 


4.  —  Décès  en  cours  de  voyage.  — 
Succession.  —  Enfants  assistés.  — 
Hospice  dépositaire,  ^  Caisse  des  gens 
de  mer,  —  Etablissement  des  invalides 
de  la  marine,  ^  Le  mineur,  enfant 
assisté  sous  la  tutelle  de  la  Commission 
administrative  de  l'hospice  dépositaire, 
et  qui  s'embarque  sur  un  navire  du 
commerce  avec  l'autorisation  de  la 
Commission,  reste  sous  la  tutelle  de 
celle-ci  et  ne  duit  pas  être  considéré 
comme  sorti  de  l'hospice,  au  sens  de  la 
loi  du  15  pluviôse  an  XIll  sur  les  enfants 
assistés. 

En  conséquence,  s'il  meurt  en  mer 
au  cours  d'uue  campagne  de  pèche  et 
avant  sa  majorité,  Ihospice  est  fondé  à 
invoquer  le  droit  de  succession  qui  lui 
esl  attribué  par  la  loi  du  15  pluviôse  an 
Xlil,  et  k  réclamer  de  la  caisse  des  gens 
de  mer  les  salaires  et  parts  de  pêche 
qui  dépendeut  de  la  succession  du 
mineur. 

En  pareil  cas,  l'Administration  de  la 
Marine  ne  peut  opposer  à  l'hospice  dé- 
positaire la  lui  des  30  avriM3  mai  179i, 
qui  établit  en  faveur  de  la  Caisse  des 
Invalides  un  droit  h  la  succession  des 
marins  qui  décèdent  sans  laisser  d'héri- 
tiers. 

(Hospice  de  Dinan  c.  Administration 
de  la  Marine).  —  Rennes,  16  juillet 
1888.  L     251 

GÉRANT.  -   V.  Société. 
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HÉHITIER.  —  V.  Gens  de  mer. 

HYPOTHÈQUE.  —  Hypothèque  judi- 
ciaire. —  Tiire  exécutoire.  —  Hypo- 
thèque générale.  —  Le  créancier  porteur 
d'un  tilre  exécutoire,  peut  provoquer 
contre  le  débiteur  un  jugement  pour 
se  procurer  l'avantage  d'une  hypothèque 
générale. 

(Lcfièvre  fils  el  veuve  Lefièvre  c. 
Vizzani).  —  Nantes,  24  mars  1888. 

L     104 


IMPRUDENCE.  -  V.  Responsabilité. 

INCENDIE.    —    V.    Asssorances  ler- 
restrcs. 

IMCOMPÉTENCE.  —  V.  Compétence 

—  Exception.  —  Exploit. 

INDEMNITÉ.  —  V.  Agent  de  change. 

—  Dommages -intérêts.     —    Commis 
intéressé.  —   Responsabilité.  —  Vente. 

INDIVISIBILITÉ.  -    V.    Preuve.  — 
Rctenliou. 

INDUSTRIE  SIMILAIRE.  -    V.  Con- 
currence. —  Société.  —  Vente. 

innavigabilité.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

INSOLVABILITÉ.  --  V.  Vente. 

INTÉRÊT  DE  NAVIRE.  -  V.  Navire. 


JUG 
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JEU  DE  BOURSE.  ~  V.  Compte 
courant.  —  Effets  de  Commerce. 

JOURS  DE  PLANCHE.  —  Point  de 
départ.  —  Règlement.  —  Suivant  le 
tarif  arrêté  par  la  Chambre  et  le  Tri- 
bunal de  Commerce  de  Nantes,  tes  jours 
de  planche  ne  commencent  à  rourir  que 
le  lendemain  du  jour  où  le  marinifr 
passe  la  patachc  et  fait  viser  sa  lettre 
de  voilure  par  le  destinataire  ;  faute  de 
faire  viser  sa  lettre,  le  marinier  ne  peut 
fiXLM'  le  point  de  départ  des  jours  de 
planche  qu'au  commeiu*eroent  du  déchar- 
gement. 

(Leray  c.  Thomas  et  Couroussé).  - 
Nantes,  26  mai  1888.  I.    272 

V.  Surestaries. 

JUGE  DE  PAIX.  -    V.  Compétence. 

JUGEMENT.  —  1.  —  Exécution.  - 
Relard.  —  Dommages  -  intérêts.  — 
Chose  jugée.  —  Caractère  comminatoire. 
—  Les  dommages-intérêts  fixés  à  une 
certaine  somme,  par  chaque  jour  de 
relard  dans  l'exécution  d'un  jugement, 
ont  un  caractère  purement  commina- 
toire ;  par  soite,  dans  le  cas  où  uo 
retard  s'est  effectivement  prodoit,  ces 
dommages-intérêts  peuvent  être  ramenés 
par.  le  jug*î  à  un  chiffre  fixé  d'après 
l'importance  du  préjudice  réellement 
souffert. 
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(Thëbaud  c.  Bouteaa  et  Gastagnary). 
—    Nantes,    21    novembre    1888. 

1.     386 

2.  —  Jugement  étranger,  —  Exeqna- 
tur.  —  Droit  de  revision.  —  Il  est  de 
principe  que  les  Tribunaux  français, 
appelés  à  statuer  en  matière  d'exécution 
des  sentences  émanant  de  juridictions 
étrangères,  ont  le  pouvoir  d'apprécier  le 
fond  du  débat,  quand  Tintérét  d'un 
national  français  s'y  trouve  engagé. 

(Norton  c.  Cbaucouard).  —  Trib.  civ. 
Seine,.  ?4  juillet  1888.  11.     49 

V.  Conclusions.  —  Hypothèque.  — 
Faillite. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  -  V.  Juge- 
ment. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  -  1.  — 

Opposition.  —  Moyens  d'opposition.  — 
Absence  d'indication.  —  Non-receva- 
bilité. —  Est  non-recevable  l'opposition 
qui  ne  contient  pas  les  moyens  de  Top- 
pesant. 

(Lefeovre  c.  Lafont).  —  Nantes, 
7  novembre    1888.  I,    371 

2.  —  Demande  nouvelle,  —  Conclu- 
sions primitives*  —  Conséquences  impli- 
cites. —  Réserve  de'  dommages-intérêts. 
—  Condamnation.  —  Quand  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  Tribunal  ne  peut,  en 
principe,  allouer  au  demandeur  que  les 
conclusions  de  son  exploit  introductif 
d'instance  ;  toutefois,  il  doit  admettre 
les  conclusions  et  prononcer  les  condamna- 


tions qui,  n'étant  que  la  conséquence 
directe  on  la  sanction  de  la  demande, 
sont  implicitement  contenues  dans  cette 
demande. 

Par  suite,  le  Tribunal  peut  prononcer 
par  défaut  une  condamnation  à  un  cbiffre 
déterminé  de  dommages-intérêts,  lorsque 
le  demandeur  s'est  borné  dans  son 
assignation  à  faire  des  réserves  expres- 
ses, afin  de  réclamer  ultérieurement  tous 
dommages-intérêts. 

(Rouchy  c,  Sweting).  —  Nantes, 
17  novembre  1888.  1.     383 

V.  Exception. 


LETTRE  DE  CHANGE. 

de  commerce. 


V.   Effets 


LETTRE  MISSIVE.  ~  Société.  — 
Ancien  directeur.  —  Suscription.  -^ 
Nom.  —  Ancienne  qualité. —  Propriété. 
Appartiennent  à  Tex-dirccteur  d'une 
société  et  doivent  lai  être  remises  les 
lettres  qui,  depuis  sa  démission,  lui  sont 
adressées  en  portant  comme  suscription 
son  nom  suivi  de  son  ancienne  qualité  ; 
la  société  ne  peut  se  faire  remettre  ces 
lettres,  ni  même  faire  désigner  une  tierce 
personne  chargée  de  les  recevoir. 

(Société  des  charbons  et  usines  à 
briquettes  de  l'Ouest  c.  Davics).  — 
Nantes,  28  juillet  1888.  L     288 

V.  Affrètement.  —  Obligation^         ' 
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LETTRE  DE  VOITURE.  -  V.  Joors 
Aê  planche.  —  Vente. 

LIBERTÉ  DU  COIIIIERCe.  -  T. 
ConeorreDce. 

LIEU  DE  LIVRAISON.  —  V.  Com- 
pétence. 

LIEU  DE  PAIEMENT.  -  V.  Abordage. 
-—  Affrètement.  —  Compéleoce. 

LIEU  DE  PROMESSE.    —  V.  Corn- 
pëtenee. 
LIQUIDATION.  -  V.  Société. 
LITISPENDANCE.  —  V.  Exception. 

LIVRAISON.  —  V.  Compétence.  - 
Vente. 

LOUAGE  DE  CHOSES.  -  Obligatiatu 
du  bailleur,   —  Entrelien,   —  Bateau, 

—  Patron.  —  Mandataire  du  bailleur, 

—  Avaries.  ^  Réparations.  —  Droits 
respectifs  du  bailleur  et  du  preneur.  — 
Le  locatenr  d*an  bateau  doit  Tentretenir 
en  état  de  servir  à  Tusage  poor  lequel  il 
a  été  loué  et  par  suite  le  tenir  en  état 
de  navigabilité  pendant  toute  la  durée 
du  bail.  Par  suite,  si  des  avaries  se 
produisent,  c*est  au  patron  du  bateau, 
mandataire  du  locateur,  à  prévenir  son 
mandant  et  môme,  en  cas  d*urgence,  à 
les  faire  réparer,  sauf  à  exercer,  s'il  y 
a  lien,  un  recours  contre  le  locataire  ; 
on  ne  peut  exiger  de  ce  dernier,  quand 
nn  représentant  du  locateur  est  à  boi-d, 
qu'il  fasse  exécuter  les  réparations,  sauf 
à  en  exiger,  s*tl  y  a  lieu,  le  rembourse- 
ment par  le  locateur. 


(Crosuier  c.  Langleis).    —    Nantes, 
IS  décembre  1887.  L    17 

LOUAGE  DOUVRAGE.  -  V.  Nivire. 


MACHINE.  -  V.  Vente. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  —  V.  Chose 
jogée. 

MAISON  GARNIE.  —  V.  Acte  ite 
commerce. 

MAJORITÉ.  —  V.  Société. 

MANDAT.  —  V.  Agent  de  change.- 
Compétence.  -—  Effets  de  commerce.  - 
Société.  —  Vente. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.  —  V.  Coin 
mercant. 

MARCHÉ.  —  V.  Compétence.  - 
Vente. 

MARCHÉ  PAR  CORRESPONDANCE. 
—  V.  Compétence. 

MARI.  —  V.  Commerçant. 

MARIN.  —  V.  Gens  de  mer. 

MARINIER.  —  V.  Commerçant.  - 
Jours  de  planche.  ^  Snrestaries. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  -  V.  Con- 
currence. —  Vente. 

MATIÈRES  COMMERCIALES.  -  V. 
Affrètement.  —  Compétence.  —  Obli- 
gation. —  Preuve.  —  Référé.  —  Trans- 
port-cession. 

MAUVAISE  FOI.  -  V.  Responsabilité. 
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MESURAGE.  —  V.  Vente. 

MÎSE  EiH  DEMEURE.  —  V.  Remor- 
quage. —  Surestaries. 

N 

NANTISSEMENT.  -  V.  Compte  cou- 
rant. —  Faillite. 

NAVIGATION  AUX  5/8.  ~  Capitaine. 

—  Loyers  de  l'équipage,  —  Armateur. 

—  Règlemeni  du  fret.  —  Le  capitaine 
qui  navigue  aux  5/8  est  tenu,  vis-à-vis 
de  Tarmateur,  de  supporter  les  loyers 
de  IVquipage,  mais  à  la  condition  que 
Farmateur  prouve  avoir  payé  au  capi- 
taine sa  part  du  fret  acquis  par  le 
navire. 

(Administration  de  la  Marine  c.  héri- 
tiers Cormerais  et  capitaine  Molgat).  — 
Nantes,  13  juin  1888.  I.     305 

V.  Assurances  maritimes.  —  Gens 
de  mer. 

NAVIGATION  FLUVIALE.  --  V.  Na- 
vire. 

NAVLRE.  -  I.  —  Vente.  -  Acte 
de  francisation.  —  Mutation  de  pro- 
priété. •—  Tiers.  —  Dettes.  —  Respon- 
sabilité, ^  Celui  qui,  vendeur  d'un 
navire,  laisse  son  nom  inscrit  à  l'acte  de 
francisation,  reste  vis-à-vis  des  tiers 
tenu  des  dettes  contractées  dans  Tintérét 
du  navire  depuis  la  vente. 

(Baujeac.  Gourdon-Launay).  —  Nan- 
tes, 17  décembre  1887.  ï.     69 


2.  --  Construction  à  forfait.  —  Vente 
à  livrer.  —  Paiement  par  à-comptes.  — 
Constructeur  -  Faillite.  —  Acheteur. 
—  Créance  chirographaire.  —  Revendi- 
cation. —  Dommages-intérêts.  —  La 
construction  à  forfait  d'an  navire  cons- 
titue une  vente  à  livrer,  et  la  propriété 
du  navire  en  construction  reste  au  cons- 
tructeur tant  que  le  navire  n  a  pas  été 
livré. 

En  conséquence,  si  te  constructeur 
vient  à  tomber  en  faillite  avant  la  livrai- 
son du  navire,  Tacheteur  n'est  pas  fondé 
à  revendiquer  le  droit  de  propriété  du 
navire  f  et  s'il  a  payé  des  à-comptes  sur 
le  prix  total,  il  n'est  pas  propriétaire 
pour  une  part  du  navire  proportionnelle 
aux  versements  qu'il  a  faits,  il  doit 
être  admis  comme  créancier  chirogra- 
phaire à  la  faillite  qui  a  reçu  les  avances. 

L'acheteur  ne  peut,  non  plus,  récla- 
mer au  syodie  de  la  faillite  des  domma- 
ges-intérêts pour  la  réparation  du  pré- 
judice que  loi  aurait  causé  le  retard  ou 
l'arrêt  de  la  construction. 

(Basile  c.  syndic  Capon).  —  Fécamp, 
10  mars  1887.  II.     8 

3.  —  Construction.  —  Forfait.  — 
Livraison.  —  Vente.  —  Fournisseur.  — 
Privilège,  —  Droit  de  suite.  *•  Le  pri- 
vilège que  Tart.  191,  §  8  du  Code  de 
Commerce  concède  en  termes  généraux 
aux  vendeurs,  fournisseurs  et  ouvriers 
qui  ont  été  employés  à  la  construction 
I  d'un  navire,  tant  t)ue  «e  navire  n'apoin 
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encore  fait  de  voyage,  existe  dans  tous 
les  cas  indépendamment  de  (onte  qoes- 
tion  de  savoir  si  la  construction  a  lien 
par  ëeonomie  oo  à  forfait  et  si,  dans 
cette  seconde  hypothèse,  les  dits  ouvriers 
on  foomisseors  ont  en  on  non  connais- 
sance dn  forfait. 

Le  marché  à  forfait  ponr  la  construc- 
tion d'un  navire,  alors  que  le  construc- 
teur fournit  tout  à  la  fois  son  travail, 
son  indostrie  et  la  matière,  constitue 
non  on  simple  louage  d*oavrage,  donnant 
lien  seulement  à  Tapplication  de  Tart. 
1798  du  Gode  civil,  mais  une  véritable 
vente  à  livrer. 

Les  fournisseurs  et  ouvriers  qni  ont, 
en  ce  cas,  traité  directement  avec  l'en- 
trepreneur, demeuré  en  principe  proprié- 
taire du  navire  josqu*à  la  livraison,  ont 
acquis  le  privilège  de  Tart.  191,  §  8  du 
Code  de  Commerce,  et  lorsque  le  navire 
est  livré  à  Tarroateur,  ce  privilège  con- 
tinne  de  subsister  en  vertu  do  droit  de 
suite,  tant  que  ce  droit  n'est  pas  éteint, 
c'est-à-dire  tant  que  le  navire  n'a  point 
encore  voyagé. 

•  (Fichel  et  Cie  c.  Bossard  et  fils).  — 
Cass.,  iOjfuillet  1888.  L     248 

4.  —  Destination,  —  Navigation 
fluviale,  —  Les  dispositions  des  art. 
190  et  191  du  Code  de  Commerce  sont- 
elles  applicables  aux  bâtiments  destinés 
è  la  navigation  fluviale  ?  (non  résolu). 

(Même  décision.) 

V.  Abandon.  —  Abordage.  ^  Affrète- 


ment. —  Assurances  maiitimes.  — 
Compétence.  —  Pilotage.  —  Remor- 
quage. 

NON-GARANTIE.  --  V.  Affrètement. 

NOVATiON.  —  V.  Compte  courant. 

NULLITÉ.  —V.  Agent  de  change. - 
Courtier  maritime.  —  Exploit.  ~  Société. 


OBLIGATION.  —  1.  —  DoL  —  Con- 
trat, —  Rescision.  —  Allégations  témé- 
raires sur  la  valeur  de  la  chose  vendue. 
—  On  ne  peut  considérer  comme  un  doi 
entraînant  la  nullité  du  contrat  l'aflGr- 
mation  par  laquelle  le  vendeur  exalte  sa 
marchandise  et  se  vante  mémo  d'avoir 
reçu  d'elle  l'offre  d'an  prix  qui  ne  loi  a 
jamais  été  demandé. 

(S...  c.  Diie  C.)  —  Nantes,  17  no- 
vembre 1888.  1.     377 

2 .  —  Obligation  alternative.  —  Mode 
de  libération.  —  Choix.  —  Débiteur.  — 
Créancier.  —  Echéance  de  la  dette.  — 
Quand  l'obligation  est  alternative,  le 
choix  du  mode  de  libération  appartient 
au  débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expressé- 
ment réscné  au  créancier  ;  le  débiteur 
n'est  pas  tenu  de  faire  ce  choix  avant 
l'échéance  de  la  dette. 

(Pilard  c.  Lenouvel  et  Dugast).  — 
Nantes,  l»r  décembre  1888.        1.    413 

3.  —  Solidarité.  —  Engagements 
commerciaux»  —  En  matière  d'engagé- 
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mcnts  corurocrciaux,  la  solidarité  est  de 
droit,  k  moins  d'engagements  contraires. 
En  conséquence,  les  créanciers  qui  ont 
traité  avec  une  société  de  fait  ont  une 
action  solidaire  contre  chacun  des  com- 
munistes. 

V.  Société,  no  4. 

4.  —  Solidarité.  —  Vendeurs  soli^ 
daires,  -  -  Transaction  entre  le  créancier 
et  l'un  des  débiteurs  solidaires,  —  La 
solidarité  se  présume  en  matière  com- 
merciale. En  conséquence,  lorsque  plu- 
sieurs commerçants  ont  fait  une  vente 
en  commun,  ils  sont  tenus  solidaii  émeut 
vis-à-vis  de  Tacbeleur  des  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  ont  été  condamnés 
par  suite  de  Tincxécation  de  leurs  obli- 
gations. 

La  transaction  intervenue  entre  le 
créancier  et  quelques-uns  de  plusieurs 
débiteurs  solidaires  n^empêche  pas  le 
créancier  d'exercer  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  déduction 
de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  il  a 
transigé. 

(Rabaud  et  Guichard  c.  maîtres  tri- 
piers de  Bordeaux).  —  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux,  8  août  1888. 

11.     34 

5.  —  Paiement,  —  Billet  de  banque. 
—  Lettre  missive.  —  Valeur  déclarée. 
^  Lorsqu'un  paiement  est  fait  en  billets 
de  banque  renfermés  dans  une  lettre 
missive  avec  une  déclaration  do  valeur 
inférieure  à  la  somme  renfermée  dans  la 


lettre,  le  destinataire  ne  peut  prétendre 
n'avoir  reçu  que  la  somme  déclarée  à  ia 
poste,  si  des  livres  régulièrement  tenus 
tlu  débiteur  et  des  fait9  de  la  cause,  il 
résulte  la  preuve  que  la  lettre  renfer- 
mait bien  la  somme  que  le  débiteur  pré- 
tend avoir  envoyée. 

(Roquet  c.  Mordel   fils).  *  Rennes, 
9  mai  1887.  i.     211 

V.  Affrètement.  —  Vente. 

OFFICE  MINISTÉRIEL.  -  V.  Agent 
de  change.  —  Courtier  maritime. 

OFFRE.  —  V.  Compétence.  —  Obli- 
gation. 

OMISSION.  —  Y.  Compte  courant. 

OPPOSITION.   —   V.   Exception.  — 
Jugement  par  défaut. 

OUVRIER.  —  V.  Prescription. 


PAIEMENT.  -  V.  Compétence.  — 
Courtier  maritime.  — •  Effets  de  com- 
merce. —  Faillite.  —  Obligation.  — 
Prescription.  —  Vente* 

PAIHBCEUF.  —  V.  Pilotage. 

PATRON.  —  V.  Remorquage. 

PILOTAGE.  —  i.  —  Obligation  du 
pilotage.  -7  Exemption.  —  Ponton.  — 
Allège,  —  Est  exempté  de  Tobligation  de 
se  servir  d'un  pilote  pour  remonter  la 
Loire  le  navire  qui  est  réduit  à  l'état  de 
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poDton  et  ne  peut  avoir  d'autre  desti-  j 
nation  que  celle  d*aliège. 

(Ridel  c.  Nouaille).  —  Nantes,  30 
mars  1888.  I.     107 

2.  —  Décret.  —  Arrêté,  —  Forme. 
—  Légalité.  —  Abrogation.  —  Règle- 
menti.  —  Port  de  Paimàœuf.  —  Taxe 
des  quatre  amarres.  —  L'arrêté  du  23 
août  1871,  portant  règlement  et  tarif  du 
pilotage  pour  le  3e  arrondissement  mari- 
time, n'ayant  pas  été  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique, 
n'a  aucune  valeur  légale;  par  suite,  le 
décret  du  5  mars  1859  sur  le  même 
objet  est  resté  en  vigueur. 

Une  loi  ou  un  décret  ne  cessant  d'être 
en  vigueur  que  lorsqu'il  est  abrogé  par 
une  nouvelle  loi  ou  un  nouveau  décret,  il 
en  résulte  que  la  disposition  du  décret 
du  5  mars  1859,  reproduite  dans  l'art. 
82  do  règlement  annexé  à  l'arrêté  du  23 
août  1871,  et  qui  a  établi  une  taxe  spé- 
ciale dite  des  quatre  amarres  pour  le 
pilotage  des  navires  accédant  à  un  point 
déterminé  du  port  de  Paimbœuf,  n'ayant 
été  abrogé  par  aucune  loi  ni  par  aucun 
décret,  est  encore  applicable  aujourd'hui, 
bien  que  la  construction  d'un  quai  verti- 
cal ait  simplifié  dans  ce  port  la  manœu- 
vre spéciale,  dite  dos  quatre  amarres,  à 
laquelle  les  piloles  sont  employés. 

(C>e  générale  transatlantique  c.  Tate- 
sault).  —  Cass.,  4  avril  18Sl^.     I.     257 

POIDS.  —  V.  Affrètement.  -  Vente. 

POLICE.  —  V.  Assurances  maritimes. 


PONTON.  ~  V.  Pilotage. 
POftTEUR.  —  V.  Effets  de  commerce. 

POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  —  V. 

Surestaries. 

PRESCRIPTION.  -  Boulanger.  ~ 
Entrepreneur  de  travaux  publics.  — 
Ouvrier.  —  Retenue  sur  les  salaires.  — 
Bons  correspondant  aux  livraisons.  — 
Fournitures  non  payées.  --  Prescription 
ùiopposable.  —  Lcrilrepreneur  de  tra- 
vaux publics  qui  charge  un  boulanger  de 
fournir  du  pain  k  ses  ouvriers  sur  la  pré- 
sentation de  bons  qu'il  leur  délivre  moyen- 
nant une  retenue  sur  leur  salaire,  ne 
peut  opposer  la  prescription  de  l'art. 
2272  du  Code  civil  au  boulanger  qui, 
présentant  un  nombre  de  bons  corres- 
pondant exactement  au  montant  de  son 
compte,  justifie  par  là  n^avoir  pas  reçu 
paiement. 

(Buêcher  c.  Ridé).  —  Nantes,  26  mai 
1888.  I.     190 

V.  Affrètement.  —  Effets  de  commerce. 

—  Transport  par  terre  et  par  eau.  — 
Vente. 

PRÉSOMPTION.  —  V.  Affrètement. 

—  Assurances  terrestres.  —  Capitaine. 
^  Effets  de  commerce. 

preuve;  —  1.  —  Preuve  testimo- 
niale. —  Matières  commerciales.  — 
Ecrit.  —  Preuve  contre  et  outre  le  con" 
tenu  aux  actes.  —  Si,  en  matière  com- 
merciale, il  est  loisible  au  juge  d^ordoO' 
ner  la  preuve  par  témoins,  ce  n'est  tou- 
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t^fois  qu'à  défaut  de  preuve  écrite.  La 
loi  commerciale  ne  déroge  pas  au  prin- 
cipe de  Part.  1341  du  Gode  civil,  diaprés 
lequel  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par 
témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes. 

(S...  c.  DHm  C...).  -•  Nantes,  17 
novembre  1888.  I.     377 

2.  —  Preuve  testimoniale.  —  Compte 
entre  commerçant  et  non- commerçant. 

—  Indivisibilité.  —  En  cas  de  conles- 
talion  relative  à  un  compte  entre  un 
commerçant  et  un  non-commerçant,  le 
Tribunal  de  Commerce  peut,  à  raison  de 
rindivisibilité  des  éléments  du  compte, 
admettre  la  preuve  testimoniale  même 
pour  ceux  de  ces  éléments  qui  n'ont  pas 
un  caractère  commercial. 

(De  Chantérac  c.  Florisson).  —  Nan- 
tes, 10  novembre  1888.  i.    372 

V.  Affrètement.  —  Assurances  ter- 
restres, —  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

PRIME.  —  V.  Assurances  maritimes. 

—  Assurances  terrestre?. 

PRIVILÈGE.  —  V.  Agent  de  change. 

—  Chose  jugée,  —  Compte  courant.  — 
Douanes.  —  Navire. 

PRIX.  -  V.  Abandon.  —  Vente. 

PROMESSE.  —  V.  Compétence.  — 
Effets  de  commerce. 

PROPRIÉTÉ.  —  V.  Lettre  missive. 


—    Navire.   —    Transport-cession.   — 
Vente. 

PROTÊT.  —  V.  Effets  de  commerce. 

PROTESTATION.   —   V.    Transport 
par  terre  et  par  eau. 

PROVISION.   —   V.   Effets  de  com- 
merce. 

PUBLICATION.  -  V.  Société. 


QUASI-DÉLIT.  —  V.  Compétence. 

QUITTANCE.  —  V.  Assurances  ter- 
restres. —  Faillite. 


RAPPORT.  —  V.  Faillite. 

RAPPORT  DE  MER.  —  V.  Affrète- 
ment. —  Capitaine. 

RÉFÉRÉ.  ~  Compétence.  —  Matiiret 
commerciales,  —  Le  juge  des  référés  est 
incompétent  pour  statuer,  en  cas  d'ur- 
gence, sur  des  contestations  ressortissant 
au  fond  de  la  juridiction  des  Tribunaux 
de  Commerce. 

Spécialement,  il  ne  peut  ordonner 
l'expulsion  d'un  directeur  d'usine,  sur  la 
demande  du  propriétaire  commerçant 
de  cette  usine. 

(Sudre  c,  RapauU).  —  Orléans,  9  mai 
1888.        *  II.    VI 

RELACHE.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Capitaine. 
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REMORQUAGE.  -<  1.  —  Obligation 
du  remorquage,  —  Exceptions,  —  Pa- 
tron, —  Armateur,  —  Faute.  —  Re«- 
ponsabilité,  —  Réparation.  —  Le  re- 
morquage est  en  principe  obligatoire  en 
rivière  ;  (ootefois,  un  vapeur  ne  peut  être 
tenu  de  donner  une  remorque  si,  à  rai- 
son d'une  charge  excessive,  de  létal  du 
temps  ou  du  nombre  de  bateaux  qu'il 
remorque  déjà,  il  ne  se  trouve  pas 
dans  des  conditions  normales  de  navi- 
gabilité. 

Si  cependant,  bien  qu'en  situation  de 
refuser  le  remorquage,  le  patron  du  re- 
morqueur consent  k  le  donner  et  stipule 
un  salaire,  il  prend  rengagement  de  con- 
duire à  bon  port  le  bateau  remorqué  et, 
si  dans  le  cours  du  voyage  et  au  milieu 
d'une  tempête  il  croit  devoir  ensuite 
rabandonner  sans  le  conduire  en  lieu  sûr, 
il  commet  une  faute  dont  lui  et,  à  son 
défaut,  son  armateur  comme  civilement 
responsable  de  ses  actes,  doivent  réparer 
les  conséquences  dommageables. 

(Pithois  c.  Grangeot  et  Oriolle).  — 
Nantes,  26  mai  1888.  I.     186 

2.  —  Entrepreneur  de  remorquage. 
—  Changement.  —  Mise  en  demeure.  — 
Capitaine.  —  Moment  auquel  le  remor- 
quage doit  s'opérer,  —  Usage.  —  Le 
capitaine  qui  a  traité  pour  le  remorquage 
de  son  navire  ne  peut  s'adresser  à  un 
autre  entrepreneur  sans  mettre  en  de- 
meure le  premier  d'avoir  à  exécuter  la 
convention  \  mais  la  mise  en  demeure 


peut  résulter  de  l'envoi  d'uDt  lettre  ou 
simplement  des  faits. 

Il  n'est  pas  d'usage  qui  laiâse  à  Tefl- 
t repreneur  de  remorquage  un  délai  de 
trois  jours  pour  effectuer  l^opératioo 
dont  la  date  n'a  pas  été  arrêtée  expres- 
sément par  les  parties.  Mais  le  capitaine 
ne  peut,  de  son  côié,  exiger  que  l'entre- 
preneur tienne  k  sa  disposition  an  va- 
peur pour  prendre  le  navire  an  jour  et  à 
l'heure  où  les  circonstances  permetteut 
de  le  remorquer,  ces  circonstances  étant 
subordonnéps  aux  variations  atmosphé- 
riques. Par  suite,  l'entrepreucum'est  pas 
en  faute  s*il  ne  fournit  pas  un  vapeur  (a 
veille  ou  Pavant-veille  du  jour  où,  d'a- 
près te  tirant  d'eau  du  navire  indiqué 
par  le  capitaine,  le  remorquage  devait 
s'opérer. 

(Nouteau,  Van  Duym  et  Ci«  c.  capi- 
taine Anderson).  —  Nantes,  29  septem- 
bre 1888.  f.     332 

REMPLACEMENT.  —  V.  Vente. 

RÉPARATIONS.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Louage  de  choses. 

RÉI»ÉTIT10N.  -  V.  Agent  de  change. 
—  Courtier  maritime. 

RÉSOLUTION.  —  V.  Vente. 

RESPONSABILITÉ.  —  1.  —  Rensei- 
gnements  commerciaux.  —  Légèreté  ou 
mauvaise  foi.  —  Celui  qui  donne  des 
renseignements  sur  le  crédit  d'un  com- 
merçant n'engage  sa  responsabilité  que 
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s'il  agit  de  mauvaise  foi  ou  avec  une 
imprudence  coupable. 

(Desaiily  c.  Herbelin  et  Maufra).  — 
Renues,  17  février  1887.  I.     58 

2.  —  Billet  à  ordre  égaré.  —  Préju^ 
dice.  —  Celui  qui  reçoit  un  billet  à  ordre 
pour  rencaisser  et  qui  IVgaro  se  rend 
passible  de  dommages-intérêts  vis-à-vis 
du  propriétaire  dudit  billet,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  celui-ci  démontre  qu'il 
éprouve  un  préjudice  et  en  prouve,  s'il 
Y  a  lieu,  rimporlance. 

(Le  Penven  c.  Crédit  lyonnais).  — 
Nantes,  13  juin  1888.  I.     ÎÎ8 

V.  Affrètement.  —  Gens  de  mer.  -^ 
Navire.  —  Société.  —  Transport  par 
terre  et  par  eau.  —  Vente. 

RETARD.  —  V.  Affrètement.  — 
Capitaine.  ~  Chemin  de  fer. 

RÉTENTION.  —  Industriel,  -^Main- 
d'œuvre,  -  Frais  d'amélioration,  — 
laines.  —  Filature.  ~  lots  divers.  — 
Divisibilité.  —  Effets.  —  L'industriel 
qui  reçoit  une  chose  pour  la  façonner  et 
qui,  par  son  travail,  en  augmente  la 
valeur,  peut  la  retenir  jusqu'à  parfait 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dii  pour  sa 
main-d'œuvre.  Mais  son  droit  de  téten- 
tion  ne  peut  s'exercer  indistinctement 
sur  toutes  les  marchandises  qu'il  détient 
(dans  l'espèce  des  laines  à  lui  remises 
pour  être  filées)  lorsqu'il  les  a  reçues 
par  lots  à  diverses  reprises  et  que  les 
opérations  traitées  avec  le  débiteur  ne 
forment   pas    un   ensemble  indivisible. 


Dans  ce  cas,  le  créancier  ne  peut  exercer 
son  droit  de  rétention  que  sur  le  solde 
de  chacun  des  lots  pour  la  garantie  de 
ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  travail 
exécuté  sur  la  partie  façonnée  du  môme 
lot. 

(Syndic  A nizon  e.  Fourmentin  et  Ci«). 
-  Nantes,  7  juillet  1888.  I.    279 

RÉTICENCE.  —  Y.  Assurances  ter- 
restres. 

RETIREMENT.  —  V.  Vente. 

REVENTE.  —  V.  Vente. 

RISQUES.  —  V.  Assurances  mari- 
times. —  Assurances  terrestres.  — 
Vente. 

RISTOURNE.  —  V.  Assurances 
maritimes. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  -  V.  Gens  de 
mer. 


S 


SAINT-NAZAIRE.  —  Y.  Compétence. 

SAISIE.  -  V.  Affrètement. 

SALAIRE.  —  V.  Agent  de  change. 
—  Prescription.  —  Remorquage. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — 
V.  Faillite. 

SOCIÉTÉ.  —  1.  —  Société  en  comman- 
dite par  actions.  —  Apports.  —  Majo- 
ration, —  Assemblée  générale  des 
actionnaires,  ~  Approbation.  ■—  Dol  et 
fraude.    —    Gérant.    —    Souscription 
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Soeiété.  —  NwlUié.  —  Gémt.  — 
Cûnseil  de  êmneillênu.  —  Hetpmum- 
bUiié.  "  Ltfrsqae  les  appoitt  do  gérant 
cl  les  avanCages  i>articDliers  \  loi  coneé- 
àé%  sont  approofës  par  l'assemblée 
générale  des  aetionnaires  coosliloée  ré- 
gnlièremeut,  la  majoralioo  des  dits 
apports  et  avantages  partieoliers,  fôt- 
elle  démontrée,  n'est  pas  one  caose  de 
la  nullité  de  la  société  ;  elle  peot  seule- 
ment donner  ooverlore  à  Tact  ion  réservée 
pour  dol  et  fraude,  s'il  est  établi  que 
l'approbation  de  rassemblée  générale  a 
été  obtenue  au  moyen  de  manœuvres 
frauduleuses. 

Le  gérant  d'une  société  en  commandite 
par  actions  peut  valablement  souscrire 
des  actions  en  son  nom  personnel. 

Est  nul  et  de  nul  effet  à  Tégard  des 
tiers  le  remboursement  d'actions  fait 
par  le  gérant  à  des  actionnaires  avec  des 
fonds  ou  des  marchandises  appartenant  à 
la  société.  Des  actes  dé  celte  nature 
engagent  la  responsabilité  du  gérant  qui 
en  est  rauleur,  du  Conseil  de  surveillance 
qui  Ifls  a  tolérés  et  obligent  les  action- 
naires remboursés  à  rapporter  à  la 
société  le  capital  et  les  intérêts  de  leurs 
actions. 

(Stoerckc.  Muller  et  autres  fondateurs 
do  la  société  la  Droguerie  de  l'Ouest) . 
—  Nantes,  28  janvier  1888.        I.    81 

3.  —  Société  anonyme,  —  Catue  de 
nullité*  —  Souêcriptim  de  la  totalité 


ém  CÊfiM  sêâml  amU  im  emutiluiiên 
êe  Im  iêciéU.  —  MoêipemUam  ëeg  stmMt. 
~  Rédmeiêam  ém  empiM  mmmmi  Im  emuti" 
tmtiom  —  Smmseriplimmg  dTêeiiûmt  en- 
dUimameUmemi,  —  NmiUté  de  Im  caBdi- 
tiam.  ^  l*$MflUmaee  d'adimu  représen- 
tées à  l'a$uwkblée  §énérmU.  —  Feads- 
teurs  et  f^umisumrs  samseripteun 
d'aetiottâ.  —  Avamtmges  partiemliers. 
•^  Approbation.  —  Yereewtent  dm  quart 
du  capital  sauserit.  —  Prélèvement  de 
$  «/o  pour  les  frais  d'organisation.  — 
Les  prescriptions  de  la  loi  da  24  juillet 
1867  sur  les  sociétés  sont  des  exceptions 
an  droit,  commun  ;  en  les  interprétant, 
les  juges  ne  doivent  donc  pas  étendre 
la  portée  de  toutes  les  dispositions  de 
cette  loi  qui  ne  sont  pas  d*ordre  public. 

En  conséquence ,  la  nullité  d'one 
société  anonyme  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée : 

lo  Parce  que  la  totalité  du  capital 
social  n'aurait  pas  été  souscrite  avant  la 
constitution  de  la  société,  si  le  capital 
social  fixé  par  les  statuts  a  été  rédoit 
par  suite  de  modification  aux  statuts 
avant  la  constitution  de  la  société; 

2o  Parce  qu'une  partie  des  actions 
n'aurait  été  souscrite  qu'à  certaines 
conditions,  s'il  est  constant  que  les 
souscripteurs  manifestaient  un  désir 
plut6t  qu'ils  n'imposaient  une  condition 
formelle,  et  si,  dans  les  assemblées 
générales  réunies  pour  la  constitution 
do  la  société,  les  souscripteurs  n'ont  pas 
maintenu  leurs  conditions.   En  tout  cas, 
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dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  la 
souscription,  mais  la  condition  imposée 
qai  serait  nulle; 

3o  Parce  que  les  actionnaires  n^étaicnt 
pas  en  nombre  sufBsant  aux  assemblées 
générales  réunies  pour  constituer  la 
société,  par  suite  de  la  présence  des 
fondateur<(  et  des  fournisseurs  qui  n*ont 
pas  voix  délibérative  et  sans  lesquels 
on  n*aurait  pas  atteint  le  quorum  néces- 
saire, si  les  fondai curs  et  les  fournis- 
seurs ont,  avant  la  réunion  de  rassem- 
blée, versé  réellement  les  fonds  sufflsaiits 
peur  devenir  propriétaires  d'actions 
comme  tous  les  autres  actionnaires.  On 
ne  peut,  en  effet,  considérer  ce  verse- 
ment d'espèces  comme  un  apport  en 
nature,  et,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  fournisseurs ,  il  n'y  a  pas 
d'avantage  particulier  en  leur  faveur 
devant  être  approuvé  par  l'assemblée 
générale,  dans  le  fait  de  leur  assurer, 
en  leur  qualité  d'actionnaires,  et  pour 
certains  travaux  ou  certaines  fournitures 
concernant  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce, la  préférence  à  prix  égal  sur  les 
autres  industriels  et  commerçants 
n'étant  pas  actionnaires } 

4o  Parce  que,  par  suite  du  prélève- 
ment de  5  o/o  prévu  aux  statuts  pour  le 
paiement  des  frais  d'organisation,  le 
quart  du  capital  souscrit  n'existait  pas 
dans  la  caisse  de  la  société  lors  de  sa 
constitution,  s'il  est  constaté  que  le 
quart  des  actions  souscrites  a  été  effec- 
tivement versé  par  chaque  actionnaire 


avant  la  constitution  de  la  société  ;  car 
la  société  ne  peut  être  organisée  sans 
frais,  et  le  fait  par  les  fondateurs  d'avoir 
acquitté  des  dépenses  légitimes  la  veille 
de  la  constitution  de  la  société,  au  lieu 
d'en  remettre  le  paiement  au  lendemain, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  cause 
de  nullité  de  la  société. 

(Liquidateurs  de  la  société  des  Sucre- 
ries de  l'Ouest  c  Ollivier,  Mazurié  et 
autres  actionnaires).  —  Nantes,  18  avril 
1888.  [.     135 

3.  —  Société  en  participation,  — 
Caractères.  —  Gérant.  —  Participant 
non  gérant.  —  Situation  vis-à-vis  des 
tiers,  —  La  société  en  participation  est 
une  association  occulte  dont  l'existence 
n'est  révélée  aux  tiers  par  aucun  signe 
apparent  ou  extérieur  ;  elle  ne  constitue 
pas  une  individualité  juridique  ayant  un 
caractère  propre;  par  suite,  le  partici- 
pant qui  a  stipulé  on  son  nom  est  seul 
responsable  envers  les  tiers  des  obliga- 
tions qu'il  a  souscrites. 

Toutefois,  il  en  est  autrement  si  des 
associés,  au  lieu  de  rester  inconnus  des 
tiers,  leur  ont  donné  de  justes  motifs  de 
croire  qu'ils  garantissaient  l'exécution 
des  engagements  pris  par  le  gérant  de 
l'association  et  s'il  e^t  prouvé  que  les 
tiers  ont  traité  snr  la  foi  dé  cette  garan- 
tie collective. 

(Baran  et  Firmin-Colas  c.  Pilard).  — 
Rennes,  29  juin  1887.  I.    214 

4.  —  Société  en  nom  collectif,   — 
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Clauses  non  publiées  iuopposables  aux 
tiers.  —  Société  éU  fait.  —  Engage* 
menti  eommereiaux.  ^  Solidarité.  — 
Est  nulle  de  plein  droil,  une  société 
dont  l'acle  eonslitoiif  n*a  pas  été  poblîé 
eonforméaieiU  ii  ta  loi  i  et  les  claoses 
parlicolières  don  tel  acte  sont  iDoppo- 
sablet  anx  fiers. 

Une  société  en  nom  collectif  étant 
annulée  par  suite  da  défaut  de  poblica- 
tion,  il  subsiste  one  société  de  fait,  qui 
doit  être  réglée  suivant  le  droit  commun. 

Spécialement,  quand  il  n'y  a  pas  eu 
de  stipulations  opposables  aux  tiers  sur 
le  mode  d'a<lmini.stration  de  la  société, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné 
réciproquement  le  mandat  d'administrer 
Fun  pour  l'autre. 

En  matière  d'engagements  commer- 
ciaux, la  solidarité  est  de  droit,  à  moins 
de  conventions  contraires. 

En  conséquence,  les  créanciers  qui 
ont  traité  avec  une  société  de  fait  ont 
une  action  solidaire  contre  chacun  des 
communistes. 

(Les  fils  de  1,-1.  Piganeau  et  Gie 
c.  Dernard  Suint-Bonnet  et  autres).  ^ 
Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux, 
38  juillet  1887.  II.     12 

5.  —  Publication,  —  Défaut  de 
publication,  —  Nullité  d'ordre  public, 

—  Conséquences.  —  Dommages-intérêts. 

—  Est  nulle  la  société  dont  Pacte  n'a 
pas  été  publié. 

Celte  nullité  est  d'ordre  public. 


L'associé  qui  l'invoque  ne  peut,  par 
suite,  encourir  la  pénalité  prononcée  par 
l'acte  de  société  contre  fassocié  qni 
demanderait  la  dissolution  ,  ni  élre 
passible  de  dommages- intérêts  pour  la 
demander. 

(Clôt  c.  Delorme).  —  Nantes,  16  no- 
vembre 1887.  L    151 

6.  —  Société  en  nom  collectif,  — 
Dissolution.  —  Liquidateur,  —  domi- 
nation. —  Révocation.  —  Créancier 
personnel  d'un  associé.  —  Art.  1166 
du  Code  civil.  —  Lorsqu'un  associé  eo 
nom  collectif  use  du  droit  qui  loi  appar- 
tient ainsi  qu'à  son  coassocié  de  dissoudre 
la  société  et  de  nommer  ou  liquidateur, 
un  de  ses  créanciers  personnels  ne  peut 
prétendre,  exerçant  ses  droits  en  vertu 
de  l'art.  1166  du  Code  civil,  faire  révo- 
quer le  liquidateur  nommé  par  les  deux 
associés. 

(Lecbat  c.  Guillon  et  Pelieu).  - 
Saint-Nazaire,  31  décembre  1887. 

l.    31 

7.  —  Dissolution,    —  EngagemenU 
entre   ex-associés.  —   interdiction  de 
concurrence.   —  Industrie  similaire.  - 
Maison  fondée  par  le  fils  d'un  associé.      ' 
—    Père   employé  comme  commis.   —      I 
Lorsqu'après    la    dissolution     de    leur      ! 
société,  l'un    des  ex -associés  sMnterdit 
vis-à-vis   de  l'autre  resté  à  la  tète  des 
affaires  de  s'établir  ou  de  s'intércsser 
directemcnt  ou  indirectement  dans  une 
industrie    simiraire,    mais    se    réserve 
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cependant  la  faculté  d*enlrer  dans  une 
noaison  concurrente  avec  des  appointe- 
ments fixeSf  il  n*y  a  pas  violation  de 
rengagement  pris  dans  le  fait  que  le  fils 
de  rex-assncié  lié  par  cet  engagement, 
crée  une  maison  concurrente,  y  emploie 
son  père  comme  commis,  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  maison  formée  sous  le  nom 
du  fils  a  été  réellement  créée  par  le  père 
dans  son  intérêt  personnel  et  qu'il  en 
est  le  véritable  directeur. 

(Allcardc.  Dinanl).  —Nantes,  30  mars 
1888.  I.     131 

Y.  Agent  de  change.  —  Courtier 
maritime.  —  Lettre  missive. 

SOLIDARITÉ.  —  V.  Douanes.  — 
Obligation.  —  Vente. 

SOUSCRIPTEUR.  —  V.  Effets  de 
commerce.  —  Société. 

STATUTS.—  V.  Société. 

SUBROGATION.  —  V.  Assurances 
maritimes.  —  Douanes. 

SUCCESSION.  -  V.  Gens  de  mer. 

SUCRES.  —  1 .  —  Taxe  complémen- 
taire. -  Loi  des  27-28  mai  1887.  — 
Loi  tendant  à  rétablissement  immédiat 
d'une  taxe  complémentaire  de  10  fr. 
par  100- kilogrammes  sur  les  sucres  de 
tonte  espèce  et  de  toute  origine.    IL     1 

2.  —  Régime  des  sucrer,  —  Loi  des 
4  et  5  juillet  1887.  —  Loi  sur  le 
régime  des  sucres.  II.    3 


3.  —  Surlajces.  —  Loi  du  24 
juillet  1888  sur  le  régime  des  sucres. 

IL     33 

SURESTARIES.  —  1.  —  Mise  en 
demeure,  —  Paiement  du  fret.  — 
Non-recevabilité,  —  Crue  des  eaux.  — 
Encombrement,  —  Force  majeure.  — 
A  l'expiration  des  jours  de  planche,  le 
marinier  n'est  pas  recevable  à  réclamer 
des  snrestaries  s'il  n'a  fait  aucune  mise 
en  demeure  et  s'il  a  reçu  son  fret  sans 
protestation. 

La  crue  du  fleuve  et  l'encombrement 
des  bateaux  au  point  de  déchargement 
pouvant  être  facilement  prévus,  ne  cons- 
tituent pas  des  cas  de  force  majeure 
faisant  obstacle  à  l'allocation  de  sures- 
taries. 

(Leray  c.  Thomas  et  Couroussé).  — 
Nantes,  26  mai  1888.  I.     272 

2.  —  Marinier.  —  Gabare.  —  Force 
majeure.  —  Caractères.  —  Apprécia- 
tion. —  La  force  majeure  résulte  seule- 
ment d'événements  que  l'homme  ne  peut 
prévoir  et  qu'il  est  impuissant  à  em- 
pêcher. 

Le  réceptionnaire  du  chargement 
d'une  gabare  ne  peut,  par  suite,  en 
invoquant  la  force  majeure,  se  soustraire 
à  l'obligation  de  payer  des  snrestaries 
au  marinier  en  se  fondant  sur  ce  que, 
par  suite  des  glaces  et  de  la  crue  en 
rivière,  les  bateaux  par  lui  affrétés  ont 
subi  des  retards  et  se  présentent  tous 
ensemble  pour  être  déchargés.    Il  lui 
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«ppartrcnt  Je  prévoir  celte  situation  et 
de   stipuler,    lors   de  raffrètetnent  des 
bateaux,   que    leur  déchargement  aura 
lieu  à  leur  arrivée  à  tour  de  rôle. 
(Choitnet  c.    Liébaud).    —  Nantes, 


14  avril  1888. 


l.     lis 


3.  —  Calcul  des  êurestarie*.  — 
Journée  commencée.  —  Dans  le  calcul 
dessurestaries,  toute  journée  commencée 
est  comptée  comme  entière. 

(Joyau  c.  Vincent).  --  Nantes,  6  juin 
1888.  I.     223 

4.  —  Charte-partie.  —  Cargaison  à 
ordre.  —  Avis  d'arrivée,  —  Délai.  — 
Télégramme.  —  Transmission  tardive. 
—  Force  majeure.  —  Clause.  —  Inter- 
prétation. —  Qaand  la  chartc-parlio 
d'un  navire,  porteur  d'une  cargaison  ù 
ordre,  stipule  «  qn*à  son  arrivée  à  un 
»  port  déterminé,  le  capitaine  doit  aviser 
»  de  suite  le  destinataiie  afin  d'être  fixé 
I»  sur  le  port  de  déchargement  ;  qu'un 
»  délai  de  48  heures  est  convenu  pour 
»  cet  échange  d'avis  et  que,  passé  ce 
n  délai,  des  surestaries  sont  dues  au 
»  navire,  »  il  y  a  lieu  dMntei  prêter  la 
clause  en  ce  sens  : 

lo  Qae  le  délai  convenu  commence  à 
courir  au  moment  où  le  capitaine  dépose 
au  télégraphe  la  dépêche  donnant  avis 
de  son  arrivée  et  non  an  moment  où 
cette  dépêche  parvient  au  destinataire  ; 

20  Que  toute  heure  d'attente  excédant 
le  délai  convenu  donne  droit,  en  faveur 
du  navire,  au  paiement  de    surestaries, 


le  destinataire  justifiàt-il  de  retards  dans 
la  transmission  des   dépêches  dus  à  des 
troubles  atmosphériques. 
(Même  décision.) 

SYNDIC.  -^  ^.  Faillite. 


TARE.  —  V.  Capitaine. 

TARIF.  —  Y.  Chemin  de  fer,  — 
Jours  de  planche.'—  Pilotage. 

THÉÂTRE.  —  V.  Compétence. 

TIERS.  —  V.  Abandon.  —  Commis- 
sionnaire. —  Effets  de  commerce.  — 
Faillite.  —  Lettre   missive.    —  Navire. 

—  Société. 

TIREUR.  -    V.  Effets  de  commerce. 

TITRES  AU  PORTEUR.  —  V.  Agent 
de  change. 

TRAITE.  —  V.  Effets  de  commerce. 

TRANSACTION.  ~  V.  Obligation. 

TRANSPORT-CESSION.  -  Tiers,  — 
Formalités.  —    Matières  commerciales. 

—  Vente  de  fonds  de  commerce.  — 
Faillite  du  vendeur.  — -  Créanciers.  — 
Billets  inopposables  à  la  masse.  —  Sont 
applicables  en  matière  commerciale,  sauf 
les  règles  spéciales  à  l'endossement,  les 
formalités  exigées  par  l'art.  1690  du 
Code  civil  pour  la  transmission  de  pro- 
priété des  créances  vis-à-vis  des  tiers. 

En  conséquence,  les  billets  souscrits 
par  Tacheteur  d'un  fonds  de  commerce 
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au  profit  de  cerlams  créanciers  du  ven- 
deur, depuis  tombé  en  faillite,  et  garantis 
par  le  vendeur  lui-même,  sont,  en 
Tabscnce  des  formalités  prescrites  par 
Part.  t690  du  Code  civil,  inopposables  à 
la  masse  ;  le  syndic  peut,  par  suite, 
réclamer  paiement  à  l'acheteur  ;  celui-ci 
est  dégagé  vis-à-vis  des  bénéficiaires 
des  billets  et  peut  exiger  d*eax  la  remise 
des  dits  billets. 

(Syndic  Laubrelonc.  Patron,  Brossean, 
Mongin  et  Justeau).  —  Nantes,  25 
juillet  1888.  l.     313 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR 
EAU.  —  1.  —  Marchandises.  —  Récep- 
tion, —  Paiement  du  prix  de  transport. 
—  Déchéance,  —  Prescription,  — 
Action  récursoire.  —  Loi  des  11-13 
avril  1888  poitant  modificatien  des  art. 
105  et  108  du  Code  de  Commerce. 

IL     17 

2.  —  Abonnement,  —  Demande,  — 
Prix  de  l'abonnement,  —  Carte.  — 
Refus,  —  La  Compagnie  de  transports 
qui,  délivrant  des  abonnements  sur  les 
lignes  qu'elle  dessert,  reçoit  d'un  tiers 
une  demande  et  touche  le  prix  de  Tabon- 
nement,  ne  peut  aibitrairement  refuser 
à  ce  tiers  la  carte  d'abounement  qui  s'y 
réfère,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle  n'est 
pas  forcée  d'en  délivrer,  la  demande  de 
Pabonné  ne  l'engageant  pas  et  la  déli- 
vrance de  la  carte  pouvant  seule  être 
considérée  comme   inacceptation  qu'elle 


donne  aux  demandes  qui  lui  sont  adres- 
sées. 

(Greslaud  et  Moreau  c.  Compagnie  des 
Tramways  de  Nantes).  —  Nantes,  8 
août  1888.  I.    320 

3.  —  Transport  de  liquides,  — 
Vidange,  —  Clause  «  poids  et  contenus 
inconnus,  que  dit  être.  »  —  Interpré- 
tation, —  Connaissement,  —  IVo»  res- 
ponsabilité du  coulage.  —  Faute  du 
transporteur,  —  Charge  de  preuve,  — 
La  clause  «  poids  et  contenu  inconnus, 
que  dit  étre^  »  inscrite  au  connaisse- 
ment pour  le  transport  de  liquides  ne 
renferme  aucune  réserve  quant  à  la 
vidange.  Par  suite,  le  transporteur  est 
présumé  avoir  reçu  le  fût  plein,  sauf  à 
l'expéditeur  à  faire  la  preuve  du  con- 
traire.^ 

Mais  le  transporteur  qui  a  reçu  le  fût 
plein  peut  invoquer,  s'il  y  a  coulage 
constaté  à  l'arrivée,  la  clause  de  son 
connaissement  qui  le  décharge  de  la 
responsabilité  du  coulage  ^  cette  clause 
ne  l'exonère  pas  de  ses  fautes,  mais  a 
pour  effet  de  déplacer  le  fardeau  de  la 
preuve  qui,  en  principe,  incombe  au 
voiturier,  aux  termes  de  l'art.  1784  du 
Code  civil. 

(Andrieux  et  C>c  c.  P.  et  A.  Légal 
fils).  —  Nantes,  5  mai  1888.       1.     154 

4.  —  Transport  par  terre  et  par  eau, 
—  Navigation  maritime,  —  Marchan- 
dises, —  Avaries.  —  Fin  de  non  rece- 
voir, —  Protestation,  —  Expertise.  — 
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Assignation,  ~  Délai.  -  En  matière  de 
transport  mariliiDo,  les  lègles  à  appli- 
quer sont  celles  édictées  par  les  art. 
435  et  436  du  Code  de  Commerce,  et 
non  celles  résultant  des  art.  103  et 
suivants  du  même  Code,  relatives  an 
voiturier. 

En  conséquence,  en  cas  d'avaries  à 
la  marchandise  transportée,  les  protes- 
tations doivent  être  fuites  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures,  à  partir  de  la 
réception  de  la  marchandise,  et  l'assi- 
gnation doit  être  donnée  dans  le  mois. 

(/expertise  provoquée  au  moment  de 
la  réception  équivaut  à  la  protestation 
exigée  par  Tart.  435,  et  le  délai  d'un 
mois  fixé  par  l'ait.  436  pour  l'assigna- 
tion court  de  la  date  du  dép6t  au  greffe 
du  rapport  des  experts. 

La  demande  en  justice  formée  passé 
ce  délai  est  non  recevable. 

(Boyer  et  Cie  c.  Flornoy  et  fils  et 
Gédéon  Coudert  et  C>e).  —  Nantes, 
\1  décembre  1888.  I.     418 

V.  Affrètement. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  V.  Prescrip- 
tion. 

TUTELLE.  —  V.  Gens  de  mer. 

u 

UNION.  —  Y.  Faillite. 

USAGE.  —  V.  Agent  de  change.  -• 
Commis  intéressé.  —  Compte  courant. 
—  Remorquage. 


VENTE.  —  1.  —  \tnie  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure.  —  Bois.  — 
Cubage,  —  Effets,  —  Transmission  de 
propriété,  —  A'Compte  sur  le  prix.  — 
Billet.  —  Lorsqu'ily  a  vente  au  poids, 
au  compte  ou  à  la  mesure,  et  dans 
l'espèce  vente  de  bois  que  l'acheteur  se 
réserve  de  vérifier  et  de  cuber,  il  n'y 
a  de  transmission  des  risqnes  et  de  la 
propriété  de  la  chose  vendue  qu'autant 
que  la  vérification  et  le  cubage  ont  eu 
lien. 

1 1  importe  peu  que  l'acheteur  ait  sous- 
crit au  profit  du  vendeur  un  billet  repré- 
sentant un  à-compte  sur  le  prix. 

(Trévëdy  c.  syndic  Poujade).  — 
Nantes,  27  octobre  1888.  I.     362 

2.  —  Vente  à  livrer,  —  Nécessité 
pour  le  vendeur  de  s'assurer  des  mar- 
chandises vendues.  —  Défaut  de  livrai- 
son.  —  Résiliation  de  la  vente.  — 
Dommages-intérêts.  —  Vente  faite  par 
plusieurs  personnes.  —  Solidarité.  — 
Le  vendeur  à  livrer  doit  s'assurer  la 
propriété  des  marchandises  qu'il  vend. 
Le  marché  doit  donc  être  résilié  au 
profit  de  l'acheteur,  et  le  vendeur  con- 
damné à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
si  le  veiideur  n'a  pu  se  procurer  les 
marchandises  qu'il  a  vendues. 

La  solidarité  se  présume  en  matière 
commerciale.  En  conséquence,  lorsque 
plusieurs  cofnmerçants  ont  fait  une  vente 
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en  commun,  ils  sont  lenus  solidairomcnt 
vis-à-vis  de  l'acheleur  des  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  ont  été  condamnés 
par  suite  de  l'inexécution  de  leurs  obli- 
gations. 

(Raltaud  -  Guicbard  c.  maîtres  tri- 
piers de  Bordeaux).  —  Tribunal  de 
Commerce  de  Bordeaux,  8  août  1888. 

II.     34 

3.  —  Vente  de  fonds  de  commerce,  — 
inUrmédiaire,  —  Agent  d'tfffaires,  — 
Con^nmion,  -  Acheteur  insolvable.  — 
L'intermédiaire  chargé  de  la  vente  d'un 
fonds  de  commerce  ne  peut  prétendre 
à  la .  commission  stipulée  lorsque  la 
vente  qu'il  a  négociée  ne  peut  être 
considérée  comme  sérieuse  à  raison  de 
rinsolvabilité  notoire  de  Tacheteur  qu  il 
propose. 

.   (Soulisse  c.   Gosselin).  —  Nantes,  9 
mai  1888.  1.     172 

4.  —  Marchandise  défectueuse.  — 
Mandat  de  vendre  au  mieux.  —  Inexé- 
cution, —  Responsabilité,  -•  Lorsque 
la  marchandise  vendue  est  reconnue 
défectueuse  et  i(ue  le  vendeur  charge 
Tacheleur  de  la  vendre  au  mieux  |»our 
son  compte,  Tacheteur  accepte  un  man- 
dat qui  l'oblige  à  tirer  le  meilleur  parti 
de  la  dite  marchandise,  et  s'il  la  vend 
à  un  prix  dérisoire,  il  en  fait  sa  propre 
chose  et  renonce  implicitement  à  toute 
réclamation  contre  le  vendeur. 

(Forst  fils  et  CM  c.  Bouvais-Flon  et 


Compagnie  laitière  franco-suisse).  — 
Nantes,  21  avril  1888.  I.     121 

5.  —  Conditions  du  marché,  — 
Acheteur.  —  Approbation  tacite.  — 
Sacs,  —'  Prix.  —   Clauses  imprimées, 

—  Clauses  manuscrites,  —  Les  condi- 
tions d'une  vente,  imprimées  en  tête 
des  lettres  et  factures  adressées  par  le 
vendeur  à  l'acbeleur,  sont  opposables  à 
celui-ci,  s'il  est  établi  qu'il  en  a  eu 
connaissance  et  n'a  pas  protesté  contre 
elles. 

Spécialement,  il  en  est  ainsi  d'une 
clause  portant  que  l'acheteur,  faute  par 
lui  de  rendre  dans  un  certain  délai  les 
sacs  contenant  la  marchandise  vendue, 
gardera  ces  sacs  à  son  compte  et  en 
paiera  la  valeur  à- un  prix  déterminé. 

Les  clauses  imprimées  ont  la  même 
valeur  que  les  clauses  manuscrites. 

(Gris  c.  Drouard).  --  Nantes,  29 
septembre  1888.  L     354 

6.  —  Obligations  du  vendeur,  — 
Délivrance.  —  Craintes  d'insolvabilité, 

—  Paiement  comptant,  —  De  simples 
craintes  d'insolvabilité  sur  le  compte  de 
l'acheteur  n'autorisent  pas  le  vendeur  à 
subordonner  la  délivrance  au  paiement 
du  prix  avant  l'échéance  convenue. 

(Emschwiller  c.  Schwob  et  fils).  — 
Nantes,  7  décembre  1887.  I.     14 

7.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Conserves  alimentaires, 

—  Acheteur.  —  Marque,  —  Présomp^ 
tion,  —  Tout  acheteur  qui  traite  avec 
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UD  fabricant  de  cooservea  alimentaires 
est  présomé,  k  moios  do  atipolatioD 
eoDtraire  et  précise,  vouloir  se  procurer 
des  marcbaodises  non  scalemeDt  prépa- 
rées par  ce  fabricant,  mais  portant  sa 
marque  même  et  non  d'autres  marques 
d  où  son  nom  est  exclu,  ces  dernières 
étant  en  général  adoptées  pour  les  pro- 
duits secondaires. 

(Gcrtner  et  Bourgin  c.  Saupiquet) .  — 
Nantes,  14  avril  1888.  1.     158 

8.  —  ObligaiioM  du  vendeur.  — 
Délivrance,  —  Marchandises  à  livrer 
iur  Vannée.  —  Livraisons  successives. 
—  Défaut  d'indication.  ~  Vatidité.  — 
Lorsqu'un  marché  porte  que  son  exécu- 
tion doit  durer  toute  l'année  sans  que 
les  parties  aient  déterminé  la  quantité  k 
livrer  par  mois,  cette  omission  ne  vicie 
pas  le  contrat  si,  par  ailleurs,  Taccord 
s'est  fait  entre  les  parties  sur  la  chose 
et  le  prix. 

(Buvan  et  G*«  c.  Brichaux).  — 
Nantes,  8  septembre  1888.  l.    340 

9.  —  Obligations  du  vendeur.  — 
Délivrance.  —  Livraison  partielle.  — 
Marchandise  défectueuse.  —  Non  rési- 
liation de  la  totalité  du  marché.  — 
Dommages 'intérêts.  —  La  qualité  défec- 
tueuse d'une  livraison  partielle  n'entraîne 
point  de  droit  là  résiliation  de  la  totalité 
du  marché. 

L'acheteur  n'a  point  droit  à  des 
dommages-intérêts,  alors  qu'il  ne  justifie 
d'aucun  préjudice ,  si  le  vendeur  oflfre  de 


reprendre  la  marchandise  défectueuse  et 
de  la  remplacer  par  uue  marchandise 
conforme  au  marché. 

(Gouillé  c.  Jan).  —  Nantes,  9  mai 
1888.  1.    168 

10.  —  Obligation»   du  vendeur.   - 
DéUvranu.   —    Refus   de    livrer,  — 
Résiliation.  -  Indemnité.  —  Calcul.  -      I 
Lorsque,  sur  le  refus    du    vendeur  de       | 
livrer   la    chose  vendue  le  marché  est       I 
résilié,  l'indemnité  de  résiliation  consiste 
dans  la  différence  entre  le  prix  vendu  et 
eelui    auquel  Tacheteur    aurait   pu  se 
remplacer  quand   le  vendeur  a  déclaré 
refuser  d'exécuter  la  convention. 

(David  e.  Habit).  —  Nantes,  12  mai 
1888.  f.    174 

11.  —  Obligations  du  vendeur»  — 
Garantie.  —  Commerce  similaire.  — 
Interdiction.  —  Clause.  —  Interpréta- 
tion, —  La  clause  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  fouds  de  commerce  sluter- 
dit  d'exercer  un  commerce  similaire  dans 
un  rayon  déterminé  doit  être  interprétée 
restrictivement  et  l'interdiction  que  le 
vendeur  s'impose  ne  peut  être  étendue 
par  analogie  à  des  faits  non  prévus  par 
le  contrat. 

(Epoux  Leforestier  c.  Berriau).  — 
Nantes,  4  juillet  1888.  L    275 

19.  —  Obligations  du  vendeur,  - 
Garantie.  —  Vice  caché,  —  Aceeptatiw 
sans  réserves.  ~  Machine.  —  Certificat 
d'épreuve.  —  Responsabilité  du  eons- 
tracteur.  —  Surveillance  d'un  manda- 
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taire  de  l'acheteur.  —  La  simple  sur- 
veillance qu^exerce  sur  la  construction 
d  une  machine  un  homme  du  métier,  au 
nom  et  comme  mandataire  deTacht^teur, 
ne  fuit  pas  disparaître  la  responsabilité 
du  constructeur  qui  reste  garant  de  la 
bonne  exécution  du  travail  à  lui  confié. 

Le  constructeur  répond  du  vice  caché, 
nonobstant  Tacceptation  faite  sans  ré- 
serves par  Tacheteur  de  la  machine 
construite,  alors  môme  qu^un  certificat 
d'épreuve  établit  que  la  dite  machine  a 
salislait  aux  exigences  du  décret  du 
9  avril  1883. 

L'absence  de  tirants  dans  la  partie 
des  plaques  tubulaires  d'une  chaudière 
située  entre  les  foyers  et  les  tubes 
constitue  un  vice  caché,  en  ce  sens  que, 
si  Tabsence  des  tirants  est  visible,  ce 
n'est  cependant  qu'à  Tusage  que  le  vice 
peut  se  révéler. 

L'action  résultant  des  vices  rédhibi- 
toires  doit  être  intentée  dans  on  bref 
délai  ;  mais  elle  est  soumise  à  la  nature 
des  vices  et  à  l'usage.  Il  y  a  lieu,  pour 
la  supputation  du  délai,  de  tenir  compte 
de  ce  que  l'objet  vendu  doit  fournir  un 
bon  fonctionnement  se  continuant  pen- 
dant plusieurs  années. 

(Brissonneau  frères  et  Gi«  c.  Boirrgoin 
et  Légal  et  Paul  et  Gîe).  —  Rennes, 
22  décembre  1887.  L     394 

13.  —  Obligation  du  vendeur.  — 
Garantie.  —  Vice  caché.  —  Action 
rédhibitoire.    —    Délai.   —   Point   de 


départ  du  délai.  —  Le  bref  délai  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  1648  du 
Code  civil,  doit  être  intenté  l'action 
rédhibitoire,  doit  être  supputé,  non  à 
partir  du  jour  de  la  réception,  mais  du 
jour  dû  la  découverte  du  défaut  ayant 
caractère  de  vice  caché. 

(Thébaud  c.  Boutuau  et  Gastagnary). 
—  Nantes,  4  juillet  1888.  1.     231 

14.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  — 
Faits  constitutifs  de  la  prise  de  livrai^ 
son.  —  Revente,  —  Vice  apparent^.  — 
N'est  pasrecevabic  à  critiquer  la  qualité 
de  la  marchandise  vendue  et  à  provoquer 
une  expertise,  l'acheteur  qui  se  plaint 
d'un  vice  apparent,  mais  qui,  ayant 
assisté  au  déchargement  de  la  marchan- 
dise. Ta  reçue  sans  protestation,  l'a 
revendue  à  un  tiers  et  l'a  livrée  sans  en 
faire  constater  l'état,  bien  que  dans  le 
cours  de  la  livraison  le  sous-acquéreur 
ait  produit  ses  réclamations. 

(Scbultz  et  Cie  c.  Hailaust  et  Cie).  — 
Rennes,  24  janvier  1887.  l.    53 

15.  ~  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Enlèvement  de  la  chose  vendue.  —  Con- 
serves alimentaires.  —  Vérification.  — 
Faits  constitutifs  de  la  vérification.  — 
Est  recevable  à  demander  une  expertise 
de  la  marchandise  vendue  Tacheteur  de 
conserves  alimentaires  en  bottes  qui  s'est 
borné  à  les  vérifier  partiellement  en 
cours  de  fabrication,  la  qualité  de  pro- 
duits de  cette  nature  ne  pouvant  être 


0-2 


VEN 


TABLE. 


WAR 


rë«tleroeiil  appréciée  avant  qu'ils  aienl 
sobi  tontes  les  opérations  constitnaiit  la 
fabrication  proprement  dite  et  en. parti- 
cnlier  celle  qui  a  pour  but  de  détruire  les 
germes  de  fcrmcutation  dans  l'intérieur 
des  boites  et  qui,  faite  avec  négligence, 
peut  altérer  le  produit  au  point  de  le 
rendre  impropre  à  la  consommation. 

(Pcnanros  c.  Ceineray  rt  Delime&le) . 
—  Nantes,  17  décembre  1887.     I.     74 

16.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — - 
Enléoement  de  la  chose  vendue.  —  Clause 
a  livrable  en  gare  d* expédition.  »  — 
Frise  de  livraison,  —  Dégustation.  — 
Lorsqu'une  vente  est  faite  franco  en 
gare  d'expédition  et  que  l'acheteur  ne 
s*esr  pas  réservé  le  droit  de  déguster  la 
marchandise  à  son  arrivée,  ta  livraison 
doit  se  faire  au  lieu  d'expédition. 

(Gouillé  c.  ian).  —  Nantes,  9  mai 
1888.  1.     168 

17.  —  Obligations  de  l'acheteur.  — 
Paiement  du  prix.  --  Epoque  du  paie- 
ment. —  Vente  au  comptant.  -  Pré- 
somption. —  A  défaut  de  stipulations 
contraires,  la  vente  est  présumée  fiiite 
au  comptant. 

(Veuve  Choblet  c.  Loiral).  ~  Nantes, 
1er  an(it  1888.  ].     291 


V.  Abandon.  —  Commissionnaire.  — 
Compétence.  —  Faillite.  —  Navire. 

VENTE  A  LIVRER   -  V.  Navire.  - 
Vente. 

VÉRIFICATION.  —  V.  Compte  cou- 
rant. —  Vente. 

VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES.  - 
V.  FailHte. 

VICE  APPARENT.  ~  V.  Venlo. 

VICE  CACHÉ.  -  V.  Vente. 

VICE  RÉDHIBITOIRE,  -  V.  Vente. 

VICE   PROPRE.    —   V.   Chemin   de 
fer. 

VIN.  -  V.  Vente. 

VOITORIER.    —    V.   Transport  par 
terre  et  par  eau. 

VOL.  —  V.  Affrètement. 

VOYAGE.  —  V.  Assurances  mariti- 
mes. —  Capitaine.  -•  Navire. 

VOYAGEUR.  -   V.  Chemin  de  fer. 
WARRANT.  — ■  V.  Compte  courant. 
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Diélrick  et  0^» 1 

Dinant 1 

Dorré. 2 

Drouard 1 

Dupré  (Veuve) 1, 

Dulilleul I 


Emschwiler 


Falgiiereille . . , 
Fichol  et  C*« . 

Flenriot 

Floire 

Florisson 

Flornoy  et  fils . 


Forst  fils  et  C>« 

Fort 

Fourinenlin  et  C*« 

Fraisse-Meiley  (Syndic) 

G 


i. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
1. 
^. 
t. 
1. 
1. 
«2. 


Gautier.. , 

Geriner  et  Bourgin.. . 
Giacomelly  (Fipoux)., 

Gillel 

Giraud 


61 
131 

^4 
354 
285 

44 


14 
337 


42 
248 
323 
329 
372 
5 

61 

97 
418 

f>4 
121 
408 
279 

28 


357 
158 
49 
118 
309 


Golay  (Dame) 

Gosselin 

Goudebrancbc 

Gouillé 

Gourdon-Launay 

Grangeot  

Gravière* 

Grenet 

Greslaud 

Griraonpré 

Gris 

Grootaers 

Guignon 

Guillaume  (Syndic)  . . . 
Guillemet     et    Richard 

(Liquidateur) 

Guillon  et  Pelieu 


Haarscher 

Hailaust  et  C»« 

Hédan 

Henquel  et  C»« 

Herbelin  et  Maufra. . 
Herlopson   (Faillite). 

HernaulL. 

Hospices  de  Dinan.. 
Hutchison 


Jan 

Janne  et  Drouaull. 


78 
172 
428 
168 

69 
186 
422 

40 
320 
415 
354 
110 

24 

59 

127 
31 


337 

53 

215 

58 

5S 

161 

408 

251 

61 

357 


168 
56 


60 


TABLE. 


Jean 

Joyau 

Jusieau 

Julard 

K 

Kendrick 

L 

Lacroix * 

Lafonl 

Laguens 

Langlois . . .' 

Lanoë 

Laporle 

Larner 

Laubre4oD  (Syndic) 

Laverny 

Lavolenne 

Léchai  

Lefeuvro 

Lelîèvre 

Leforeslier  (Epoux).,. 

Légal  ii!s 

Legcnilre 

Lemerle 

Lemoine.. 

Lenouvel  et  Dugasl. . . 

Le  Pcnven 

Lcpoullain 

Leray 

Lesselin 


5 

313 
230 

52 
371 
110 
17 
35 
309 
391 
313 

94 
31 
371 
104 
Tih 
154 
217 
428 
292 
329 
413 
228 
390 
272 
343 
343 


Liébaud 
Loiral.. 


Longepé 

Lorgeoux 

Lourmand  (Veuve)... 
Luminais  et  Auzary  . . 
Lumineau  el  Picheril. 
Lyonnel  (Syndic).. .. 

M 


Mabit 

Massion-Rozier   (Liqui- 
dateur)  

Mazurié 

Mer 

Mélivier-Cornille 

Missel 

Modclon 

Molgat 

Mongin 

Monnier 

Montagne  (Dame) 

—        (Syndic).... 

Monifort 

Mordel  fils... 

Moreau 

Moreau  fils. 

Moreau,  Daniel  elLebec. 

Morel 

Moscré 

Muller 
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N 

Nanles  (Ville  de) 1. 

Navarre l . 

Naveliaud  (Kpoux  Le)..  1. 

Norlon 2. 

Nouaillo 1. 

Nouleaii,   Van  Diiyn  el 

(>.... 1. 

O 

Ollivier i . 

Oriolle \. 

Ouzouillas. i , 

P 

Patron 1 . 

Paul  el  C>« 1. 

Paul    frères 21. 

Péjac ...  f. 

Penanros 1 . 

Perraud 1 . 

Pichaud  (Veuve) l . 

Pichery 1 . 

Pichoï. 1 . 

Piganean  cl  C»^ 2. 

Pilard ] , 

-     i, 

Pilhois 1 . 

Poujade  (Syndic) 1 . 

Pouplard ! . 

Pugel,  RoyelC'« 1. 

R 

Rabaud  el  Guichard.. .  2. 


4^iî 
%W 
406 
49 
107 

33^ 

135 

186 

1^ 

313 

54 
39^2 

74 
297 
1215 
406 
295 

214 
413 
186 
362 
59 
248 


34 


Rapaull 2 

Renaud 

Révérend 

Richard  frères. 

Ridé 

Ridel. 

Robsy 

Roger 

Rohellec  (Le) 


Roque! 

Rouchy  jeune. 


S 


Saupiquet.. 

Schultz  et  Ci« 

Schwob  el  fils 

Semensen 

Sérégé 

Serfati  et  Cohen.. 2 

Serpette,  Lorois,   Lan- 

glois  et  O^ 

Seweeling 


Simon 

Société  des  charbons  et 
usines  à  briquettes  de 
l'Ouest 

—  Le  Crédit  Lyon- 
nais  

—  Générale 


22 

317 

5 

49 
190 
107 
127 
369 
5 
243 
211 
260 
383 


158 

53 

14 

161 

287 

31 

346 

260 

383 

97 


228 
297 


6a 

Société   Générale  métal- 

lurgiqiie 

— ^      La  Droguerie  de 
rOiicsl 

—  (lesrafBneriesde 
Chanlenay 

—  des  Sucreries  de 
rOuesl 


—      V  Union  générale.    2.       28 


Soulisse 
Sloerck. 
Sudre . . 


Tandonnel  frères. 
Tatesaull 


TABLE. 

Thébaud  et  C»« 


287 

81 

161 


\n 

81 
220 


24 
257 


Thomas. . 
Torion . . . 
Trévédy  . 
Troachel. 


Valel  père 2. 

Vallée i. 

Vinccnl 1 . 

--    , .  1 . 

Vizzani .   1 . 

W 


9(1 
231 
386 

309 
36Î 
45' 


3t 


Wilson  Sons  et  C'\ 


\ 


/  C  7 


Mu»»  v«  Camille  Mellknet,  imp.  —  L.  3il£LLi:«ET  el  C««,  suc». 


